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Le fiasco de l’ONU
au Rwanda

LE RAPPORT de la commis-

L’ANNÉE 2000 se présente bien plus élevé que l’année précédente.

La croissance monte, le chômage baisse
b Selon l’Insee, la croissance pourrait atteindre 3,5 % en 2000 b 240 000 emplois seraient créés
au premier semestre b Certains secteurs sont même touchés par une pénurie de main-d’œuvre

b En 2000, l’Europe devancerait les Etats-Unis comme moteur de l’économie mondiale

Elections
en Russie 
pour l’économie française. L’Insee
prévoit, dans sa dernière note de
conjoncture publiée jeudi 16 dé-
cembre, un acquis de croissance
de 2,9 % au premier semestre, qui
laisse penser qu’elle pourrait at-
teindre 3,5 % sur l’année, au lieu
de 2,8 % en 1999. Le gouverne-
ment avait retenu une hypothèse
de 2,3 % seulement pour 1999. Lio-
nel Jospin mise aujourd’hui sur
3 % ou plus en 2000, selon ses der-
nières déclarations, vendredi à To-
kyo. L’investissement et la
consommation devraient rester les
deux moteurs de l’activité.

Ces prévisions, qui rejoignent
celles des instituts privés, per-
mettent au ministre des finances,
Christian Sautter, d’estimer, dans
un entretien aux Echos, que le taux
de chômage devrait passer sous le
seuil des 10 % de la population ac-
tive en fin d’année. Ainsi, selon
l’Insee, 240 000 emplois seraient
créés au premier semestre, dont
30 000 emplois jeunes, rythme
ies perdues », cortège funèbre de l’Irlande
David McKittrick, Seamus Kelters, Brian Fee- maman qu

Algérie, le tem
AVEC le début du ramadan, la
En 1999, l’Institut estime à
420 000 le nombre d’emplois
créés, dont 100 000 emplois
jeunes. Le directeur général de
l’Agence nationale pour l’emploi,
Michel Bernard, indique que, mal-
gré les 2,7 millions de demandeurs
d’emplois, certains secteurs
commencent à souffrir d’une pé-
nurie de main-d’œuvre. L’ANPE
cite notamment l’informatique, le
commerce, l’hôtellerie, la banque
et l’assurance.

Tous les pays de l’Union euro-
péenne sont concernés par ce re-
gain d’optimisme, notamment
l’Allemagne et l’Italie qui ont
connu, en 1999, des performances
médiocres. La Commission de
Bruxelles considère que l’Europe
devrait devancer les Etats-Unis
comme moteur de l’économie
mondiale en l’an 2000, avec une
croissance de 3 % dans la zone
euro.
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Lire pages 2 et 3
 du Nord
e je l’aime » ? Savait-on que maman
a sion d’enquête indépendante
nommée par l’ONU et publié, jeudi
16 décembre, à New York est formel :
les Nations unies ont échoué à préve-
nir le génocide de quelque 800 000
Tutsis et Hutus modérés au Rwanda,
au printemps 1994, et se doivent de
présenter des excuses au peuple
rwandais. Les principaux Etats
membres, comme les Etats-Unis, la
France, la Grande-Bretagne et la Bel-
gique, sont à des degrés divers égale-
ment mis en cause. La commission,
présidée par l’ancien premier ministre
suédois, Ingvar Carlsson, estime que
les Nations unies auraient été en me-
sure d’empêcher les massacres si
leurs « casques bleus » avaient été
autorisés à intervenir dès le début de
la guerre. Mais ils ont ignoré les
signes avant-coureurs de la tragédie.

Lire page 4
de notre correspondant
Macabre codex, anthologie de la stupidité

humaine ou œuvre capitale de résurrection
« nationale », une chose est sûre : nombreux
sont les éditeurs britanniques qui se mordent
les doigts d’avoir refusé les mille six cents
pages de Vies perdues en Irlande du Nord. Re-
jeté par près de soixante-dix maisons au motif
que l’ouvrage n’aurait « aucune viabilité
commerciale », Lost Lives est depuis huit se-
maines en tête des best-sellers nord-irlandais
(Lost Lives – the stories of the men, women and
children who died as a result of The Northern
Ireland troubles, 1 600 pages, £ 30, Mains-
tream Editions, Edimbourg. UK). Il démarre
très fort sur le marché irlandais proprement
dit et plusieurs éditeurs nord-américains se
battent pour en obtenir les droits.

Curieux itinéraire que celui de cet insensé
projet amorcé en 1992, au plus fort de la plus
longue guerre civile d’Europe, et qui se ter-
mine au moment même où, pour la première
fois depuis plus d’un demi-siècle, la paix entre
les communautés de Belfast et d’ailleurs
semble, enfin, disposer d’une bonne chance de
pouvoir s’établir sur l’île verte. Lorsque
ney et Chris Thornton, les quatre auteurs-
journalistes de cette espèce d’encyclopédie
funèbre décident de dresser la liste biogra-
phique des 3 637 hommes, femmes et enfants
assassinés au cours de ce dernier tiers de siècle
pour que revive, peut-être, l’Irlande du Nord,
ils n’ont aucune idée de ce qui les attend, de la
tristesse qui va tour à tour les envahir devant
ces jeunes destins brisés, et de l’impact socio-
logique et historique qu’aura leur travail.

De Patrick Rooney, premier enfant tué, à
neuf ans – « par erreur » évidemment –,
en août 1969 à Belfast, d’une balle de mitrail-
leuse policière, jusqu’à Charles Benner, assas-
siné par un commando de ses anciens amis de
l’IRA en juillet dernier, elles sont toutes là, les
victimes de ce qu’on appelle ici pudiquement
« les troubles ». L’idée était de les sortir une à
une de la froide statistique quotidienne, de
leur redonner chair et vie via de vraies notices
biographiques, des informations sur les cir-
constances de leur décès et des entretiens
avec leurs proches. Savait-on que les derniers
mots de James Kennedy, coupé en deux à
quinze ans par une mitrailleuse protestante
parce qu’il était catholique furent : « Dites à
Kathleen mourut à son tour de chagrin deux
ans plus tard parce que, comme le dit son
époux, « certaines balles continuent longtemps
leur course de mort après qu’elles aient été ti-
rées » ? 

C’était ainsi en Irlande du Nord, se souvient
la sœur de Michael Cassidy, un jeune flic ca-
tholique assassiné par l’IRA en 1979 : « Un ami
ou un parent est tué, on va se venger en assassi-
nant à son tour, et le cycle de mort est enclen-
ché. » Qui avait vraiment conscience, avant
Lost Lives, du nombre de personnes tuées par
vengeance ou contre-vengeance, des années
parfois après le meurtre initial ? Bilan que cha-
cun espère final : les catholiques républicains
sont responsables de 2 000 morts, les loya-
listes protestants de la moitié et les forces de
l’ordre britanniques d’environ 400. On dé-
couvre aussi que les plus nombreux civils as-
sassinés furent catholiques (1 200 pour 700
protestants), mais qu’au total, comme dit Da-
vid McKittrick, « ce livre contient surtout
3 637 raisons de ne jamais recourir à la violence,
quel qu’en soit le motif ».

Patrice Claude
ps du doute
cine Aït Ahmed. A preuve encore,
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,

JACK WELCH

PATRON de General Electric,
Jack Welch met son entreprise à
l’épreuve d’Internet : dans chaque
division, de très jeunes spécialistes
du web peuvent tout contester,
sans tabou. Sans être aussi radi-
cales, d’autres grandes sociétés
cherchent à s’adapter.
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hantise des attentats a resurgi en
Algérie. Rien ne permet a priori
d’augurer que le « mois saint »
verra une recrudescence de la vio-
lence. En 1998, la période du ra-
madan avait été relativement
calme. Nul massacre, nulle flam-
bée de violence à grande échelle
n’étaient venus la perturber alors
que les années précédentes, au
contraire, le fer et le sang avaient
été au rendez-vous.

Faut-il alors voir aujourd’hui
dans cette inquiétude diffuse le
contrecoup d’une déception plus
vaste, la marque d’une désillusion
à l’encontre du pouvoir ? C’est
probable. A l’automne, en ap-
prouvant massivement par réfé-
rendum la loi sur la « concorde na-
tionale » proposée par le président
Abdelaziz Bouteflika, nombre de
ses concitoyens pensaient rompre
enfin avec le cycle de violence qui
ensanglante le pays depuis près de
dix ans.

« Il faut donner une chance à la
paix » : parmi les adversaires les
plus déterminés de l’ancien mi-
nistre des affaires étrangères de
Boumediène, certains ne furent
pas insensibles au mot d’ordre. Un
espoir était perceptible, dans le
pays, que personne n’osait briser.
A preuve, l’absence de consigne
de vote donnée à leurs électeurs
par les dirigeants du Front des
forces socialistes, le parti de Ho-
l’appui explicite donné à la dé-
marche présidentielle par le chef
historique du Front islamique du
salut (FIS), Abassi Madani, pour-
tant placé en résidence surveillée. 

Sur le plan politique aussi, le
changement était à l’ordre du jour.
Enchaînant discours sur discours
au cours de ses périples dans l’Al-
gérie profonde, accordant des en-
tretiens à tous les médias étran-
gers qui le sollicitaient, le
président Bouteflika ne manquait
pas une occasion de fustiger l’ac-
tion de ses deux prédécesseurs, les
présidents Chadli et Zeroual, qua-
lifiés par lui de « rois fainéants » ;
de critiquer ses ministres accusés
de ne pas « faire grand-chose » si-
non de s’occuper de « leurs af-
faires » ; de s’en prendre, sans les
nommer, à quelques galonnés ou à
des civils coupables d’avoir « mis
le pays en coupe réglée ». « Il faut
rétablir l’autorité de l’Etat », cla-
mait le chef de l’Etat, tandis
qu’aux nostalgiques de l’ère Bou-
mediène il promettait, sûr de lui,
de rendre à l’Algérie son lustre
d’antan sur la scène internatio-
nale. Cette démarche solitaire et
volontariste, parfois qualifiée de
gaullienne, semble avoir fait long
feu. 

Jean-Pierre Tuquoi
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Ce fioul
qui colle
Visqueux, compact, le fioul lourd de
l’Erika, répandu en mer au large de
l’estuaire de la Loire, ressemble plus à
du chewing-gum qu’à du pétrole (pho-
to). Il déjoue les tentatives de récupéra-
tion de la marine, qui va mettre en
œuvre de nouveaux outils. Les autori-
tés maritimes pensent toutefois que la
météo leur accorde quelques jours de
répit, avant que les nappes n’at-
teignent les côtes. La polémique se dé-
veloppe sur les responsabilités dans
l’accident. p. 15

et notre éditorial p. 19
PORTRAIT

Ce méchant
M. Kohl
Rancunier, manipulateur de fonds se-
crets, autoritaire, monarque. Bref, très
méchant. A mesure que les enquêtes
se développent en Allemagne sur les
affaires politico-financières d’Helmut
Kohl (photo), le mythe du chancelier
bonhomme qui aurait fait l’histoire
sans se salir les mains s’effondre. L’Al-
lemagne découvre un autre person-
nage, sans remettre en cause l’homme
d’Etat. p. 16
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STYLES

Robes
de fête
Robes du soir, robes de réveillon : pour
le passage à l’an 2000, on dédaignera
la classique « petite robe noire sexy ».
Le corps prend ses aises dans des flots
de taffetas ou de tulle. Les couleurs
tendres ou acidulées (photo Ralph Lau-
ren Collection) montrent un besoin de
rêve et de retour au naturel. p. 31
SPÉCIAL DISQUES

a Jazz, rock,
classique :
91 sélections
à offrir (p. 34 à 37)
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / SAMEDI 18 DÉCEMBRE 1999

Fraude avant l’élection du maire
Comme les Moscovites, les Pétersbourgeois s’apprêtaient, di-

manche, à élire leur gouverneur (maire). Mais, samedi dernier, la
Cour suprême de Russie a statué sur l’« illégalité » de ce scrutin, in-
fligeant un camouflet à Vladimir Iakovlev, donné vainqueur dans les
sondages. Ce dernier, dont le mandat de maire expire en juin 2000,
avait, en octobre, obtenu du Parlement local que les élections soient
avancées au 19 décembre au prix de grossières infractions : seuls
22 élus locaux sur 50 étaient physiquement présents lors de la
séance, mais... 26 « entérinèrent » la décision. Un député révéla
qu’on lui avait dérobé sa carte électronique de vote, pour la dupli-
quer. Les adversaires de M. Iakovlev ont salué cette décision. Dans
le camp du gouverneur, on parle de « provocation politique » contre
La Patrie-Toute la Russie, la coalition emmenée par Iouri Loujkov et
Evgueni Primakov, régulièrement attaquée par le Kremlin, et dont
Vladimir Iakovlev est le numéro 3. Un recours a été déposé.

La campagne à Saint-Pétersbourg, ville phare des collusions politico-mafieuses
SAINT-PÉTERSBOURG
de notre envoyée spéciale

« Toutes les femmes sont nues si
on leur enlève leurs vêtements.
Saint-Pétersbourg a simplement été
déshabil lée la première. »
Alexandre Nevzorov, candidat
aux législatives du dimanche
19 décembre, cultive à outrance le
nouveau style pétersbourgeois.
Un mélange de cynisme et de
franc-parler, agrémenté d’un
lexique mafieux et patriotique. La

cigarette aux lèvres, éternelle-
ment mal rasé, cette ancienne star
de la télévision, député à la Dou-
ma d’Etat (la Chambre basse du
Parlement) depuis 1993, dit se
moquer des « hauts cris poussés »
par les démocrates locaux ou des
« révélations » des médias mosco-
vites sur « Saint-Pétersbourg, capi-
tale criminelle de la Russie ».

« On peut envoyer en prison,
pendant vingt-cinq ans, n’importe
quel leader régional. Vladimir Ia-

kovlev [le maire de Saint-Péters-
bourg] n’échappe pas à la règle.
Dans un monde criminel, on résout
les problèmes de manière crimi-
nelle », explique-t-il. « Tout le
reste, c’est la campagne électorale
du Kremlin pour faire pression sur
Iakovlev », lequel est également
numéro 3 du bloc La Patrie-Toute
la Russie (OVR), le parti du maire
de Moscou Iouri Loujkov, pour
ces législatives. Mais quoi qu’en
dise M. Nevzorov, conseiller du

maire et « ami » des mafieux lo-
caux, la vie à Saint-Pétersbourg
n’a pas attendu les élections pour
se transformer en roman crimi-
nel.

C’est dans cette ville-musée,
« berceau » des forces démocra-
tiques et espoir des débuts de la
perestroïka, que Mikhaïl Manie-
vitch, gouverneur-adjoint chargé
des privatisations, fut, en août
1997, abattu en plein jour dans sa
voiture par un tireur d’élite posté
dans un grenier. Ce fut le premier
meurtre d’une série de
« contrats » (une dizaine de
morts) jamais élucidés, qui culmi-
nèrent le 20 novembre 1998 avec
l’assassinat de Galina Starovoïto-
va, la députée libérale exécutée
par deux tueurs dans sa cage d’es-
calier, au 91 du canal Griboedov.
C’est encore à Saint-Pétersbourg
qu’à la fin 1998, à l’occasion de
l’élection du parlement local, les
opposants, dans un front uni, dé-
noncèrent publiquement les ami-
tiés troubles et les méthodes
« sales » du gouverneur Iakovlev :

les électeurs achetés dans les bu-
reaux de vote ; les intimidations et
les menaces ; les candidats ma-
fieux soutenus officiellement par
la mairie.

Aujourd’hui comme il y a un an,
ces mêmes cercles ont placé au
cœur de leur campagne le pro-
blème de la « criminalisation » de
l’ex-Leningrad. Et, comme il y a
un an, ils subissent des pressions. 

UN CANDIDAT « MIRACULÉ »
Voici dix jours, les locaux du

parti Iabloko étaient incendiés,
des militants interpellés puis
condamnés à des amendes. Igor
Artiemev, l’un de ses dirigeants,
confie avoir reçu des menaces.
Plusieurs opposants au maire
évoquent une campagne « totale-
ment déloyale », favorisant les
candidats affiliés au bloc OVR, ou
encore les « amis » du maire
– comme Alexandre Nevzorov,
qui s’apprête à ne faire qu’une
bouchée de son concurrent, le dé-
mocrate Ilia Rybakov.

Rouslan Linkov, 26 ans, l’ancien
assistant de Galina Starovoïtova,
la députée assassinée, a mis une

énergie particulière dans ces élec-
tions. Candidat, ce grand jeune
homme brun est un « miraculé ».
Il fut, lui aussi, pris sous le feu des
tueurs qui attendaient Mme Staro-
voïtova. Une balle lui transperça
le haut du crâne, l’autre se logea
dans son cou. Rouslan dit ne plus
faire confiance à la justice. Au len-
demain du meurtre, Sergueï Ste-
pachine, alors ministre de l’inté-
rieur, avait juré que les assassins
seraient « au plus vite » arrêtés.
Natif de la ville, comme le pre-
mier ministre Vladimir Poutine, il
en avait fait une question d’« hon-
neur personnel ». Rien n’arriva.

« POMPE » À FINANCES 
Aujourd’hui allié du parti Iablo-

ko, M. Stepachine se présente
dans la circonscription où, en
1995, Mme Starovoïtova fut élue...
« L’enquête n’avance pas d’un
pouce. Certaines personnes-clés,
comme le gouverneur Iakovlev,
n’ont pas été interrogées. Moi-
même, je n’ai plus aucun contact
avec les enquêteurs », précise

Rouslan Linkov, qui a « promis » à
ses électeurs « d’aller jusqu’au
bout ».

A la veille de sa mort, Galina
Starovoïtova enquêtait sur plu-
sieurs dossiers, désormais entre
les mains de Rouslan Linkov.
Comme celui concernant la socié-
té VSM – créée par de hauts fonc-
tionnaires de la ville pour soutenir
un grandiose projet de TGV entre
Saint-Pétersbourg et Moscou –,
soupçonnée d’avoir été une
« pompe » à finances publiques,
ou celui sur les activités d’une
étrange « sous-commission »,
mandatée en 1997 par Guennadi
Seleznev (président communiste
de la Douma) pour « vérifier le ré-
sultat des privatisations » à Saint-
Pétersbourg. En fait de « vérifica-
tions », Mme Starovoïtova avait
découvert que la structure, dirigée
par un certain Iouri Choutov – un
ancien repris de justice devenu
publiciste – rackettait les entre-
prises. « Le 19 août 1997, Mikhaïl
Manievitch [le gouverneur ad-
joint] devait transmettre des docu-
ments à Galina. La veille, il fut as-
sassiné », raconte M. Linkov. En

novembre 1998, le héros de cette
trouble histoire, Iouri Choutov,
fut pourtant triomphalement élu
député au parlement de Saint-Pé-
tersbourg, sur une liste soutenue
par le gouverneur Iakovlev, qui
bénéficia des voix... des détenus
de « Kresty », la grande prison de
la ville. Arrêté en février dernier,
M. Choutov est aujourd’hui ac-
cusé d’avoir, à la tête d’une bande
de tueurs, fait assassiner huit
hommes d’affaires. De sa cellule,
en toute légalité, M. Choutov a
obtenu d’être enregistré comme
« candidat-député » à la Douma
d’Etat, dans un quartier du centre
historique de la ville. Avec,
comme adversaire, l’ancien maire
« démocrate » de Saint-Péters-
bourg, Anatoli Sobtchak, qui fut
lui-même, pendant plus d’un an et
demi, inculpé d’« abus de pouvoir
et corruption ».

Au palais Mariinski, qui abrite
le parlement local, haut lieu des
intrigues politico-financières, les
passerelles entre le monde du
crime et de la politique
n’étonnent plus. Vladimir Ou-
grioumov, porte-parole de cette
assemblée, résume la situation :
« Deux de nos députés [sur 50] ont
été assassinés, l’un est en prison,
plusieurs sont inculpés. » L’oppo-
sant Iouri Kravtsov, ancien pré-
sident de ce parlement, fait état
d’un partage de la ville entre
groupes mafieux, orchestré par la
mairie : « Pétrole, port, pompes fu-
nèbres et banques », dit-il.

« SACRILÈGE » 
Fin octobre, Viktor Novosselov,

vice-président de l’assemblée, dis-
paraissait, déchiqueté par l’explo-
sion d’une mine posée sur le toit
de sa voiture. Depuis 1993, resca-
pé d’une premier attentat, il se
déplaçait en chaise roulante.
« C’est un sacrilège », estime
M. Ougrioumov. « Novosselov était
un facteur de stabilisation. Il faisait
le lien entre les groupes criminels
de la ville et les organes du pou-
voir », ajoute-t-il. Ses funérailles
réunirent le maire, Vladimir Ia-
kovlev, et Vladimir Koumarine, le
chef d’un groupe criminel de
Tambov, « intime » du député as-
sassiné. Selon l’hebdomadaire
Tchas Pik, la mort de M. Novosse-
lov pourrait être liée à la cam-
pagne électorale actuelle.
Membre de Toute la Russie (parti
du gouverneur Iakovlev), il aurait
été au cœur du financement oc-
culte du mouvement, appelé à la
rescousse en raison de ses
« contacts ».

Les enquêteurs du ministère de
l’intérieur s’intéressent au-
jourd’hui à une obscure société,
VMTs, liée à la criminalité organi-
sée et « sponsor » du congrès fon-
dateur de Toute la Russie. Une so-
ciété sur les comptes de laquelle
transitèrent, du 1er avril au 4 août
dernier, 2,5 millions de dollars... 

Agathe Duparc

Des élections russes « transparentes » pour des candidats sans fortune...
La Commission électorale russe a dû se livrer à une mascarade pour avaliser les listes de candidats qui, presque tous, affichent des revenus indigents.

Dans la plupart des 26 listes en lice aux législatives du dimanche 19 décembre figure la fine fleur des richissimes oligarques et des chefs de clans mafieux
MOSCOU

correspondance
Des élections législatives « dé-

mocratiques », « propres » et
« transparentes ». Alexandre Vech-
niakov, le président de la Commis-
sion électorale centrale s’était en-
gagé, dès le printemps, à tout faire
pour que « les criminels n’arrivent
pas au pouvoir ». Jeudi 16 dé-
cembre, à trois jours du scrutin
pour la désignation des députés à
la Douma d’Etat (la chambre basse
du parlement), il affichait une
mine satisfaite : la nouvelle loi
électorale, « scrupuleusement ap-
pliquée » par les quinze membres
de sa commission, avait largement
rempli ces objectifs.

En vertu de ce texte, tout candi-
dat a été contraint, pour obtenir
son « enregistrement », de fournir
des informations « exactes » sur sa
fortune : revenus annuels, biens
immobiliers et fonciers, voitures...

Une grande première dans un pays
rongé par la corruption et la
fraude fiscale. Police des impôts,
ministère de l’intérieur, inspec-
tions des routes et services secrets
(FSB) ont procédé aux « vérifica-
tions ». Vingt-six coalitions et bloc
électoraux, en lice au scrutin pro-
portionnel pour les 225 mandats,
et 2 318 candidats, inscrits dans les
circonscriptions pour le partage,
au scrutin majoritaire, des
225 sièges restants, ont franchi
l’épreuve avec succès. Six listes et
une centaine de candidats ont été
écartés.

Le 11 octobre, la Commission
électorale centrale refusait ainsi
d’enregister le liste du PLDR (Parti
libéral-démocrate) de l’ultranatio-
naliste (et allié inconditionnel du
Kremlin) Vladimir Jirinovski. Cette
dernière, pléthorique (260 candi-
dats), abritait les plus grandes fi-
gures de la vie criminelle russe, à

commencer par son numéro 2,
Anatoli Bykov, scandaleux patron
de la KRAZ, l’usine d’alluminium
de Krasnoïarsk (lire Le Monde du
16 décembre), recherché par
toutes les polices de Russie pour
meurtre et blanchiment d’argent.
Ou encore Sergueï Mikhaïlov, alias
Mikhas, présumé parrain de la ma-
fia de « Solntsevo », élargi par un
tribunal de Genève en décembre
1998 après deux ans de détention.

IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE 
Mais en raison du grand libéra-

lisme de la loi électorale russe – un
candidat sur cinq a un casier judi-
ciaire – les motifs invoqués pour
barrer la route au LDPR furent
formels. Anatoli Bykov, arrêté de-
puis en Hongrie, fut « épinglé »
– et privé d’une salutaire immunité
parlementaire – pour avoir omis
de déclarer trois voitures et une
cabane en Sibérie... Deuxième sur

la liste, il entraîna dans sa chute les
autres candidats, obligeant Vladi-
mir Jirinovski à recomposer dans
la précipitation un nouveau bloc
(« Le bloc Jirinovski ») épuré de
ses élements les plus troubles.

Cette opération de « moralisa-
tion » de la vie politique, menée
sur fond de massacres de civils en
Tchétchénie, laissera malgré tout
un goût amer aux électeurs. Ces
dernières semaines, ils ont eu le
loisir de se plonger dans les décla-
rations de revenus de leurs futurs
élus « propres », ceux qui ont ob-
tenu le feu vert de la Commission.
Le quotidien Kommersant a publié
ces étonnants « documents » qui,
dimanche, seront affichés dans les
bureaux de vote. Les Russes ont
ainsi appris que leurs hommes po-
litiques, dont tous les poids-lourds
de l’establishment, étaient en
grande majorité des citoyens aux
revenus modestes, proches parfois

de l’indigence... Sur la liste « La
Patrie-Toute la Russie » (OVR),
Iouri Loujkov déclare des revenus
annuels confortables (70 780 dol-
lars), mais largement en-dessous
de ses « possibilités » de patron de
la capitale russe. Il affirme n’avoir
ni appartement ni voiture. Son al-
lié, Vladimir Iakovlev, le maire de
Saint-Pétersbourg, n’indique
qu’un modeste salaire de fonction-
naire : 15 300 dollars pour l’année
1998.

PAROLES RASSURANTES
Des revenus à peine plus élevés

que ceux de Viktor Tchernomyr-
dine, ancien premier ministre et
chef du bloc « Notre maison la
Russie », présenté par d’insis-
tantes rumeurs comme l’un des
hommes les plus riches de Russie,
actionnaire, entre autres, du géant
Gazprom. Record en la matière,
l’« Union des forces de droite » de

l’énergique Sergueï Kirienko af-
fiche quatorze candidats n’ayant
en 1998 pas touché un kopeck.

Certains éminents politiciens
furent cependant obligés de recti-
fier le tir, et la commission électo-
rale accepta leurs excuses. Ainsi
Grigori Iavlinski, leader du « Ia-
bloko », privé lui aussi de voitures,
appartements, maisons, etc., a re-
connu avoir « oublié » d’inscrire
dans sa déclaration 13 000 dollars.
En guise d’explications, Alexandre
Vechniakov, l’incorruptible pré-
sident de la commission électo-
rale, eut il y a quelques temps ces
paroles rassurantes : « Bien sûr, de
nombreux candidats ont fait enre-
gistrer leurs biens au nom de leur
femme, de leurs parents, ou autres.
Mais le peuple russe n’est pas stu-
pide... Pour la première fois, il a le
droit de juger par lui-même. »

A. Du.

RUSSIE Les élections à la chambre
basse du parlement, la Douma
d’Etat, se dérouleront dimanche
19 décembre. A la tête des divers
partis se retrouvent les grands oli-

garques qui dirigent le pays. b LA
COMMISSION électorale a avalisé
leurs déclarations de revenus, qui
prêtent toutes à sourire. b À SAINT-
PÉTERSBOURG, devenue la capitale

du crime politique, les élections se
résument souvent à l’affrontement
entre clans liés aux milieux mafieux,
dénoncé par les rares démocrates.
b EN TCHÉTCHÉNIE, l’armée russe

ne reconnaît pas les lourdes pertes
subies à Grozny. b TIRANT un bilan
de « défaite » de la volonté de s’in-
tégrer à l’économie mondiale dans
les années de l’après-« guerre

froide », de nombreux analystes et
politiciens russes sont tentés par un
abandon provisoire des ambitions
internationales pour se recentrer sur
les problèmes intérieurs.
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Tchétchénie : Moscou
accuse les médias occidentaux

de « désinformation »
L’AVIATION et l’artillerie russes

ont poursuivi leurs bombardements
sur Grozny, jeudi 16 décembre, et
des combats rapprochés se sont dé-
roulés dans les quartiers nord et est
de la ville, notamment autour de
l’aéroport civil Cheikh Mansour à
cinq kilomètres au nord du centre-
ville et non loin de l’aéroport mili-
taire de Khankala, à l’est. Un bilan
établi, jeudi, par le commandement
des forces russes fait état de deux
soldats tués au cours des dernières
vingt-quatre heures. Ce chiffre ne
tient pas compte de la centaine de
soldats russes tués, mercredi soir,
alors qu’ils effectuaient une mission
de reconnaissance à trois kilomètres
du centre de la capitale tchétchène,
selon des agences étrangères.

GRANDE CONFUSION
Alors que la correspondante sur

place de l’agence Reuters, Maria Eis-
mont, a réitéré avoir vu « plus de
cent cadavres » de soldats gisant,
pour certains à moitié calcinés, au-
tour de leurs blindés en flammes sur
la place de la Minoutka – une infor-
mation confirmée par Rouslan
Moussaev, le correspondant de
l’agence Associated Press sur place
ainsi que par Andreï Babitski, le jour-
naliste de Radio-Svoboda – les offi-
ciels russes continuent de nier ces
pertes, évoquant une « désinforma-
tion » orchestrée par l’étranger.
« C’est une provocation et il convient
maintenant de savoir par qui elle a été
lancée », a lançé le ministre de la dé-
fense, Igor Sergueïev. « Si certains
journalistes ont vu des chars détruits
au centre de Grozny, je peux vous affir-
mer qu’il s’agit des chars rebelles dé-

truits par l’aviation russe », a renchéri
le porte-parole du FSB (ex-KGB),
Alexandre Zdanovitch, dans une in-
terview à la télévision privée NTV.

La plus grande confusion règnait à
ce sujet dans les médias russes. Cer-
tains reprennent l’information don-
née par les agences étrangères,
d’autres comme Interfax ont reconnu
vingt-cinq morts russes, tandis que
l’agence militaire non-officielle AVN,
citant des sources au commande-
ment, parle de cinquante militaires
tués. A deux jours de la tenue des lé-
gislatives, cet événement, qui n’est
pas sans rappeler la déroute de la
première guerre, pourrait aussi chan-
ger la donne politique. L’ancien pre-
mier ministre, Evguéni Primakov a
affirmé, jeudi, que si les pertes russes
étaient réelles, il s’agissait d’un « vé-
ritable crime », tandis que son allié
au sein du mouvement d’opposition
au Kremlin, La patrie-Toute la Rus-
sie, le maire de Moscou, Iouri Louj-
kov, prenait lui aussi ses distances.

Vendredi 17 décembre, à Berlin, la
Tchétchénie sera au centre de la ren-
contre des ministres des affaires
étrangères du G8. La semaine der-
nière, le sommet de l’Union euro-
péenne (UE) d’Helsinki avait appelé
la Russie à lever son ultimatum à la
population civile de Grozny et bran-
di la menace de sanctions écono-
miques. Jeudi, le commissaire euro-
péen aux affaires extérieures, Chris
Patten, a déclaré que l’Union euro-
péenne ne pouvait rester inactive
face à l’offensive russe. Il a évoqué la
possibilité de retirer provisoirement
le statut de nation la plus favorisée
accordée par l’UE à la Russie. – (AFP,
Reuters, AP, Radio Svoboda.)

Une classe politique saisie du vertige de l’isolement
Vladimir Poutine symbolise la volonté russe de recentrage sur les problèmes intérieurs

L’HOMME qui parle est un des
meilleurs analystes de politique
étrangère de la Russie, après avoir
été un des plus prometteurs
d’Union soviétique. Sergueï Karaga-

nov dirige un de ces instituts de re-
lations internationales qui ont été le
creuset de la diplomatie soviétique,
puis russe. Il a été conseiller de Bo-
ris Eltsine avant de passer au service
d’Evgueni Primakov, alors que l’an-
cien ministre des affaires étrangères
puis premier ministre avait quel-
ques chances de gagner l’élection
présidentielle.

M. Karaganov aime bien les idées
peu orthodoxes qui provoquent le
débat. Quand, début octobre, de-
vant un parterre de diplomates,
d’hommes d’affaires et d’hommes
politiques réunis à Moscou par une
fondation allemande, il explique
que la Russie n’a rien à gagner à
s’impliquer dans les crises interna-
tionales et qu’elle doit d’abord re-
mettre de l’ordre chez elle, la plu-
part de ses interlocuteurs mettent
cette profession de foi sur le
compte de l’originalité. Si Evgueni
Primakov m’avait demandé mon
avis, ajoutait Sergueï Karaganov, je

lui aurais déconseillé de faire parti-
ciper les forces russes à la KFOR ; au
Kosovo, nous n’avions rien à ga-
gner, seulement des coups à
prendre. Nos priorités sont à l’inté-
rieur, poursuivait-il. Nous avons be-
soin de cinq à dix ans pour rétablir
notre économie et recouvrer la
puissance perdue. Après, nous
pourrons rejouer dans la cour des
grands.

Trois mois plus tard, ce discours
n’est plus le fait du conseiller isolé
d’un aspirant président. Il est repris
par des hommes politiques de di-
vers horizons, y compris le premier
ministre, Vladimir Poutine. La
guerre en Tchétchénie est la mani-
festation la plus visible de cet isole-
ment assumé de la Russie sur la
scène internationale. Le temps n’est
plus où les dirigeants russes
s’étaient laissé convaincre par les
discours occidentaux sur une fin de
la « guerre froide » qui n’aurait sus-
cité ni vainqueurs ni vaincus. La
thèse officielle voulait que l’effon-
drement du monde communiste
n’avait pas été un jeu à somme
nulle, mais que tout le monde avait
gagné, en termes de démocratie,
d’économie de marché, de dévelop-
pement des libertés. Aujourd’hui,
plus personne ne croit à cette pré-
sentation rassurante. Vladimir Pou-
tine lui-même écrit sans complexes :
« Nous sommes un peuple qui vient
de subir une défaite. Celle de la
“guerre froide”, à la fin des an-
nées 80 » (Les Echos du 7 décembre).

De cette « défaite », les gorbat-
chéviens et leurs successeurs dans
les premières années de la Russie
eltsinienne avaient tiré la conclu-
sion qu’une aide de l’Occident de-
vait permettre de mener à bien les
réformes et de jeter les nouvelles
bases d’une coopération. La nou-
velle génération de dirigeants fait
un raisonnement différent. La Rus-
sie, pensent-ils, n’a pas les moyens
d’être active à l’extérieur et de ré-
soudre en même temps ses pro-
blèmes intérieurs. Ces derniers
doivent avoir la priorité, même au
prix d’un isolement par rapport à
l’Occident. Vladimir Poutine consi-
dère que les efforts faits pendant
dix ans pour s’intégrer dans l’écono-
mie mondiale ont contribué à dé-
truire ce qu’il nomme, dans un lan-
gage qui rappelle l’Union
soviétique, « le complexe écono-
mique national », et qu’ils ont réduit
la Russie à une sorte « d’appen-
dice » sur les marchés mondiaux.

RÉORIENTATION DE L’ÉCONOMIE 
C’est pourquoi il ne se croit plus

obligé de faire référence à la « pour-
suite des réformes ». Ses efforts se
concentrent sur ce qui a toujours
été le point fort de l’économie so-
viétique, « le complexe militaro-in-
dustriel », dont il veut « exploiter
plus efficacement les technologies de
pointe ». Il ne cache pas que les ren-
trées fiscales supplémentaires en-
gendrées par la hausse des prix du
pétrole devront aller « en premier

lieu à la défense nationale », avant
l’aide aux régions et le secteur agri-
cole. Si les crédits internationaux
continuent à arriver, tant mieux ;
s’ils venaient à cesser (pour des rai-
sons politiques que les dirigeants
russes récusent par avance), tant
pis. La réorientation de l’économie
prendrait plus de temps, elle ne se-
rait pas pour autant abandonnée.

Sans doute cette orientation mé-
rite d’être nuancée. Si le camp des
pro-occidentaux a fondu, si la ten-
dance isolationniste, voire anti-oc-
cidentale, a gagné du terrain au
cours des derniers mois, la Russie
n’a pas les moyens, ni vraisembla-
blement la volonté, de se couper du
monde extérieur. Le voudrait-elle
qu’elle ne le pourrait pas. Ses inter-
minables frontières terrestres avec
des zones d’instabilité lui inter-
disent de se désintéresser de conflits
ouverts sur ses marchés. Ses tenta-
tives pour renforcer les liens avec
des pays qui ont des litiges avec les
Occidentaux – et notamment avec
les Américains – montrent qu’elle
n’a pas renoncé à jouer un rôle, là
où elle le peut. Elle est peu intégrée
dans l’économie internationale,
mais les ressources tirées des ventes
de produits énergétiques et de ma-
tières premières sont indispensables
à l’irrigation de son économie et...
aux profits de ses « oligarques »,
qui n’ont nulle envie de rompre
avec l’Occident.

Daniel Vernet

ANALYSE
La guerre en Tchétchénie
est la manifestation
la plus visible d’une
nouvelle orientation

MOSCOU
de notre correspondant

Par chacune de ses déclara-
tions, le général Valeri Manilov
donne un peu plus de sens à
cette phrase célèbre qui veut
qu’il existe trois sortes d’intelli-
gence, l’humaine, l’animale et la
militaire. La carrure élargie par
une veste d’uniforme aux épau-
lettes étoilées, il est considéré
comme l’intellectuel agissant de
l’état-major russe – il en est le
chef adjoint – et s’est transfor-
mé en une sorte de Terminator-
Jamie Shea. Pour, comme le fai-
sait le porte-parole de l’OTAN
lors de la guerre du Kosovo,
fournir une « information rapide
et vérifiée » sur la guerre de
Tchétchénie. D’une voix de té-
nor, le général ne dévie jamais
de la ligne, même quand celle-ci
effectue de soudains tête-à-
queue. Dès septembre, il expli-
quait que les fondamentalistes
tchétchènes étaient « des agents
des forces atlantistes ». Puis il a
nié les tirs de missiles sur le
marché central de Grozny (plus
de 200 morts). Et démenti avec
le même enthousiasme les bom-
bardements de réfugiés, les vic-
times civiles et les divers revers
de l’armée russe.

« LES DÉCHIQUETÉS »
C’est dire que la rencontre de

Valeri Manilov, jeudi 16 dé-
cembre à Moscou, avec Ber-
nard-Henri Lévy et André
Glucksman promettait d’être
belle. Elle le fut, et anima une
journée de débats sur la Tché-
tchénie, première du genre en
Russie, organisée par le journal
Moskovskie Novosti et l’agence
Itar-Tass. Quand est venu son
tour de parole, André Gluck-

sman a fixé le général dans les
yeux. Pour lui expliquer qu’il ne
voulait pas lui parler et ne
s’adresserait qu’à son « supé-
rieur ». Il argumenta donc que le
premier ministre Vladimir Pou-
tine organisait à grande échelle
ce que l’on doit qualifier de
« crimes contre l’humanité » puis
appela à une minute de silence à
la mémoire des « déchiquetés de
Grozny ».

Le rose aux joues, Valeri Ma-
nilov poussa la contre-attaque,
expliquant que les « opérations »
en Tchétchénie n’étaient pas
une guerre – « une guerre op-
pose des Etats indépendants » –,
pas plus une guerre civile – « la
population ne se bat pas » – mais
faisait partie d’une « stratégie
globale » contre le terrorisme.
Bernard-Henri Lévy s’adressa,
lui, directement au général.
« Vous êtes un terroriste, les terro-
ristes sont à Moscou, vous avez
leur logique et leurs mots ! » Les
militants russes des droits de
l’homme apprécièrent la charge,
de nombreux experts et acadé-
miciens firent la moue. 

Valeri Manilov amorça un
mouvement tournant contre ces
« activistes que l’on n’a pas en-
tendu quand l’OTAN bombardait
le peuple yougoslave ». Lui est en
charge d’affaires importantes.
Et ce n’est pas « une super-rhé-
torique, des mensonges et de la
sentimentalité » qui permettront
d’avancer. Valeri Manilov est un
type sérieux. Il n’a rien à voir
avec l’autre Manilov, ce person-
nage des Ames mortes de Gogol,
dont le russe a tiré un mot, la
malinovchtchina, qui signifie
sentimentalité béate.

François Bonnet

Le général Manilov contre BHL 
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La crise persiste entre le Rwanda et le Tribunal pénal international
PROCUREUR des tribunaux

pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda
depuis septembre, Carla Del Ponte
affronte la crise qui a éclaté depuis
un mois entre l’institution judi-
ciaire de l’ONU et le gouvernement
de Kigali. Autant, sur le front you-
goslave, la procureur peut se satis-
faire des enquêtes menées sur les
crimes de guerre au Kosovo, au-
tant, sur le front rwandais, elle
peine à trouver une issue à la situa-
tion sans précédent créée par une
décision des juges dans l’« affaire
Barayagwiza ».

Kigali a purement et simplement
rompu ses relations avec le Tribu-
nal pénal international pour le
Rwanda (TPIR), basé à Arusha
(Tanzanie). L’origine de la crise est
la décision de la cour d’appel, ren-
due le 3 novembre, d’ordonner la
libération de Jean-Bosco Barayag-
wiza pour des vices de procédure,
notamment pour des délais trop
longs entre son arrestation en 1996
au Cameroun et sa première
comparution devant les juges
d’Arusha en 1998.

Jean-Bosco Barayagwiza est l’un
des principaux inculpés du TPIR.
Cofondateur à la fois de la Coali-
tion pour la défense de la Répu-
blique (CDR), le parti considéré
comme le berceau de l’idéologie
raciste hutue, et de la Radio-Télé-
vision libre des Mille Collines
(RTLMC), l’organisation phare du
procès prévu des « médias de la
haine », il est aussi accusé d’avoir
présidé, dans la région de Gisenyi,

des réunions visant à planifier l’éli-
mination des Tutsis et d’opposants
hutus.

M. Barayagwiza, qui fut égale-
ment directeur des affaires poli-
tiques au ministère des affaires
étrangères, a par ailleurs été l’un
des interlocuteurs de la France, ac-
cusée d’avoir soutenu le gouverne-
ment et l’armée qui ont mis en
œuvre le génocide d’avril à juillet
1994. L’homme a été reçu à Paris le
27 mai 1994, alors qu’il était l’un
des planificateurs et des respon-
sables du carnage en cours,
d’abord à l’Elysée, puis par le pre-
mier ministre de l’époque, Edouard
Balladur, et son ministre des af-
faires étrangères, Alain Juppé.

DYSFONCTIONNEMENTS
Le Rwanda, où les ex-rebelles

tutsis sont au pouvoir depuis la fin
du génocide de 1994, a « condamné
énergiquement la décision [du
TPIR], Barayagwiza étant connu
comme l’un des planificateurs du gé-
nocide ». Pour Kigali, il est inad-
missible qu’un problème de procé-
dure entraîne la libération d’un
homme sur lequel pèsent six chefs
d’accusation pour « génocide,
complicité dans le génocide, entente
en vue de commettre le génocide, in-
citation directe et publique à
commettre le génocide et crimes
contre l’humanité (meurtre et persé-
cution) ».

Le temps que le greffier du tribu-
nal négocie le retour de Jean-Bos-
co Barayagwiza au Cameroun, la

procureur, Carla Del Ponte, a réagi.
Elle a promis des « faits nouveaux »
justifiant le maintien en détention
et le procès de l’accusé, qui a enta-
mé une grève de la faim. Une déci-
sion des juges de la cour d’appel
est désormais attendue, qui per-
mettrait au procureur de présenter
un nouvel acte d’accusation.

L’affaire Barayagwiza, outre
qu’elle fragilise les relations entre
le Rwanda et le tribunal d’Arusha,
illustre les dysfonctionnements de
l’institution. Le TPIR semblait
pourtant devoir faire preuve de da-
vantage d’efficacité que le tribunal
de La Haye, d’abord pour la simple
raison que, contrairement aux cri-
minels de guerre ex-yougoslaves
qui ont un refuge dans leurs pays
respectifs (Serbie et Croatie), les
Hutus rwandais avaient perdu la
guerre et étaient dispersés en
Afrique et en Europe. Et effective-
ment, l’ex-procureur Louise Ar-
bour a pu obtenir des arrestations.
Trente-sept personnes sont déte-
nues à Arusha, dont des « têtes
d’affiche » du génocide.

Pourtant, le TPIR n’est pas par-
venu à convaincre qu’il était apte à
juger le dernier génocide du
XXe siècle reconnu par les Nations
unies, même si son premier juge-
ment pour génocide, dans l’affaire
Akayesu en 1998, fut un événe-
ment. Le tribunal fut souvent mon-
tré du doigt pour ses décisions juri-
diques ubuesques, ses pratiques
peu orthodoxes dans la conduite
des enquêtes et des procès, et en

raison d’affaires de détournements
de fonds. La procureur Del Ponte
vient de quitter discrètement le
Rwanda, où elle effectuait sa pre-
mière visite, que le gouvernement
et les médias rwandais ont boycot-
tée. Elle a déclaré qu’elle
« comprend le comportement du
gouvernement rwandais » et qu’elle
fut elle-même « fâchée » par la dé-
cision de libérer Jean-Bosco Ba-
rayagwiza. Elle compte à présent
sur son maintien en détention, et,
par ailleurs, sur d’éventuelles ar-
restations, pour rétablir des liens
plus étroits avec Kigali.

Au Rwanda, dont le gouverne-

ment dictatorial n’a certes pas de
leçon à donner en matière de jus-
tice et de droits de l’homme, les
prochains épisodes de l’affaire Ba-
rayagwiza seront suivis avec atten-
tion. Car la libération de l’un des
planificateurs du génocide inter-
viendrait alors que la population
tutsie, traumatisée par les événe-
ments de 1994 et le renoncement
de l’ONU d’intervenir à l’époque,
vient à peine, cinq ans après le
massacre, de commencer à avoir
confiance en l’idée d’une justice in-
ternationale.

Rémy Ourdan

Un Allemand
pour remplacer
Michel Camdessus
à la tête
du FMI ? 

BERLIN
de notre envoyé spécial

A peine baptisé, le G 20 a vu ses
débats dominés par l’avenir du
Fonds monétaire international.
Bien qu’elle ne figurait pas à l’ordre
du jour, la succession du directeur
général du FMI, après le départ de
Michel Camdessus, début 2000, a
fait l’objet de multiples pourparlers
au sein de ce nouveau forum de
dialogue informel entre les princi-
paux pays industrialisés et émer-
gents. Les délégations, dont celle
des Etats-Unis, ont qualifié l’actuel
secrétaire d’Etat allemand aux fi-
nances, Caio Koch-Weser, de « can-
didat extrêmement qualifié ». Hans
Eichel, le ministre des finances alle-
mand, aurait reçu « beaucoup d’en-
couragements » pour son poulain.
Les Français ont répété que le
poste devait revenir à un Euro-
péen, mais sans soutenir explicite-
ment le candidat officiel de Berlin :
« Nous avons le temps de débattre
entre nous du choix du meilleur can-
didat », a indiqué Christian Sautter,
le ministre des finances, en souhai-
tant que « les candidats implicites
deviennent explicites ». Autre dos-
sier présent dans tous les esprits, la
réforme du FMI. La proposition de
Larry Summers, le secrétaire d’Etat
américain au Trésor, de ménager
une place plus large aux investis-
seurs privés dans les programmes
de développement des pays émer-
gents, en cantonnant le FMI à une
action d’urgence, « a été largement
discutée ». Mais elle est loin de faire
l’unanimité, en particulier au sein
des pays émergents et en Europe.

LA RÉPARTITION DES RÔLES 
Hans Eichel a indiqué qu’« il fal-

lait étudier si le FMI peut se retirer
autant » que le suggèrent les Etats-
Unis, et « si les fonds privés peuvent
s’engager aussi loin ». Les Français
ont souligné leur volonté de tenir
le plus possible compte des pays les
moins avancés, en particulier en
continuant à financer des crédits à
long terme, que les Etats-Unis sug-
gèrent de limiter.

Cependant, au-delà des dis-
cussions relatives à l’avenir du FMI,
le G 20 a « convenu d’un plan ci-
blé », selon Paul Martin, son pré-
sident, pour diminuer la vulnérabi-
lité aux crises financières, comme
celle née en Asie en 1997. Les dix
pays émergents présents semblent
d’accord pour appliquer les codes
et standards mis au point au niveau
international. « Il existe une volonté
commune sur le sujet », a indiqué
Paul Martin. Mais les opinions di-
vergent encore sur de nombreux
points, comme le régime de taux de
change le plus adéquat, la supervi-
sion bancaire, la répartition des
rôles entre secteurs privé et public,
ou la transparence des institutions
financières. Jean-Claude Trichet, le
gouverneur de la Banque de
France, a d’ailleurs estimé qu’« il
reste beaucoup de travail » pour
concrétiser l’élan suscité par ce
premier G 20.

Philippe Ricard 

Le Parlement belge va enquêter
sur l’assassinat de Patrice Lumumba

BRUXELLES
de notre correspondant

Qui a organisé l’assassinat, le
17 janvier 1961, de Patrice Lumum-
ba, le premier dirigeant du Congo
ex-belge ? Cette question pourrait
bientôt être débattue au sein d’une
commission d’enquête parlemen-
taire belge. Louis Michel, ministre
des affaires étrangères, vient en ef-
fet de donner le feu vert gouverne-
mental à une initiative de la
Chambre des représentants allant
dans ce sens.

Ce resurgissement d’une histoire
vieille de quarante ans, mais tou-
jours présente à la mémoire des
nombreux Belges, est intervenue à
la suite de la publication du livre
d’un chercheur flamand, Ludo
De Witte, De Moord op Lumumba
(L’Assassinat de Lumumba). L’au-
teur, qui a eu accès à des archives
gouvernementales belges et à celles
de l’ONU, défend la thèse que cet
assassinat, perpétré à Elisabethville,
au Katanga, par les forces séces-
sionnistes de la province a été orga-
nisé d’un bout à l’autre par les auto-
rités belges. Il décrit d’abord
l’opération « Barracuda » qui devait
aboutir, en septembre 1960, à l’éli-
mination de Lumumba, qui venait
d’être chassé du pouvoir à Léopold-
ville, mais dont les partisans se mo-
bilisaient en province. Dans une
note datée du 5 octobre 1960 au co-
lonel Marlière, l’homme des ser-
vices secrets belges agissant à partir
de Brazzaville, Harold d’Aspremont
Lynden, ministre belge des colonies
écrit en effet : « L’objectif principal à
poursuivre dans l’intérêt du Congo,
du Katanga et de la Belgique est évi-
demment l’élimination définitive de
Lumumba. » Marlière renoncera
pourtant à faire éliminer directe-
ment Patrice Lumumba, estimant
que cela exposait trop directement
la Belgique.

Les Américains avaient égale-
ment un plan pour se débarrasser

de l’encombrant leader, qu’ils soup-
çonnaient de vouloir livrer le Congo
aux communistes. Arrêté début dé-
cembre par les hommes du nouvel
homme fort du Congo, le colonel
Mobutu, Lumumba sera, avec la
bienveillance des forces de l’ONU,
transféré chez son pire ennemi, le
sécessionniste katangais Moïse
Tschombé, où il sera mis à mort
après avoir été torturé.

« MOBUTU SAVAIT »
Le livre de Ludo De Witte paraîtra

en traduction française à la mi-jan-
vier. L’auteur se réjouit de la pro-
bable mise en place d’une commis-
sion d’enquête car, dit-il, « cela
permettra de confirmer les thèses que
j’ai avancées à la lumière de nou-
velles archives auxquelles je n’ai pas
pu avoir accès, notamment celles du
cabinet de Pierre Wigny, ministre des
affaires étrangères au moment des
faits ». Il ne voit qu’avantage pour
les futures relations belgo-congo-
laises à ce que toute la lumière soit
faite sur ce tragique épisode : « Mo-
butu, qui savait le fin mot de l’his-
toire, a pu ainsi pendant des décen-
nies exercer un chantage vis-à-vis de
certains hommes politiques belges,
une attitude que pourrait adopter
Kabila qui fut un proche de Lumum-
ba... »

Louis Michel prend ses distances
avec les interprétations de De Witte
qui s’appuient, selon lui, sur « une
interprétation personnelle et libre des
archives et des témoignages, en oppo-
sition avec une approche plus histo-
rique et plus scientifique ». Mais,
pour le cas où la future commission
établirait que le gouvernement
belge a bel et bien trempé dans cet
assassinat, le ministre estime qu’il
« appartiendrait alors à l’actuel gou-
vernement de présenter ses excuses
au peuple congolais et aux ayants
droit de Lumumba ».

Luc Rosenzweig

L’ONU est jugée responsable du génocide rwandais
Le rapport de la commission d’enquête met en cause le « système onusien » 

et des Etats membres comme les Etats-Unis et la Belgique

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Les Nations unies et les princi-
paux Etats membres ont « failli » :
ils n’ont pas réussi à prévenir ou ar-
rêter le génocide au Rwanda. Telle
est la principale conclusion de la
commission d’enquête indépen-
dante sur le génocide de
800 000 Tutsis et Hutus modérés au
printemps de 1994 au Rwanda.
Nommée en mars par le secrétaire
général de l’ONU, Kofi Annan, cette
commission a publié, jeudi 16 dé-
cembre à New York, un rapport qui
n’épargne personne : les respon-
sables onusiens, mais également
des pays comme les Etats-Unis et la
Belgique, qui sont mis en accusa-
tion.

Après six mois d’enquête et d’en-
tretiens avec les principaux acteurs
et l’accès aux documents confiden-
tiels de l’ONU, la commission a re-
construit les événements d’avril à
juillet 1994. Elle juge responsable
« un grand nombre d’acteurs, en
particulier le secrétaire général, le se-
crétariat, le Conseil de sécurité et les
Etats membres des Nations unies »,
et estime qu’ils « auraient dû s’ex-
cuser plus clairement, plus franche-
ment, et beaucoup plus rapide-
ment » pour ce génocide, qui est

« l’un des pires actes de brutalité
dont le genre humain ait été témoin
au cours de ce siècle ». Réagissant
aussitôt à ces conclusions, Kofi An-
nan a déclaré : « Au nom des Na-
tions unies, je reconnais cet échec et
j’exprime mon profond remords. »
Ce qui, pour Kigali, n’est pas suffi-
sant. « Nous attendons, a déclaré le
ministre rwandais à la présidence,
que le secrétaire général vienne pré-
senter ici personnellement ses excuses
et celles de l’ONU. »

« PRUDENCE INCOMPRÉHENSIBLE »
Chargé en 1994 des opérations de

maintien de la paix, Kofi Annan est
accusé par la commission d’une
« prudence excessive et incompré-
hensible » face aux informations sur
les préparatifs du génocide qui lui
ont été communiquées par le
commandant de la force de l’ONU
au Rwanda (Minuar), le général ca-
nadien Romeo Dallaire. Pour la
commission, l’ancien secrétaire gé-
néral, l’Egyptien Boutros Boutros-
Ghali, porte aussi une part de res-
ponsabilité, car il « aurait dû insister
davantage auprès du Conseil de sé-
curité pour obtenir le renforcement »
de la Minuar. « La responsabilité
pour l’absence de capacité analy-
tique » incombe aussi « en premier

lieu » à M. Boutros-Ghali. Comme
pour le rapport sur Srebrenica
(Bosnie), les membres de la
commission d’enquête déplorent la
« neutralité » de l’ONU, « qui ne
peut pas s’appliquer dans une pa-
reille situation ». La commission se
dit « troublée » : bien que manifes-
tant une « indignation morale » face
aux massacres en cours, l’ONU s’est
bornée à réclamer un cessez-le-feu
pour déployer des troupes au
Rwanda.

La commission d’enquête dé-
nonce vigoureusement le Conseil
de sécurité qui, une fois le génocide
déclenché, a démontré clairement
son « manque de volonté politique »
d’y mettre fin. En dépit des propo-
sitions, certes tardives, du secréta-
riat, le Conseil de sécurité a décidé,
le 21 avril, non pas de renforcer la
Minuar, comme le proposait l’ONU,
mais de la réduire de 2 500 à
270 hommes. Il est évident, écrivent
les membres de la commission, que
le Rwanda ne représentant pas
« d’intérêt stratégique », la commu-
nauté internationale y a appliqué
« un double standard ». Ils trouvent
« honteuse » la décision de la Bel-
gique d’abandonner à leur sort les
2000 civils réfugiés dans une école.
La Belgique est aussi mise en ac-

cusation pour avoir fait « des dé-
marches » auprès des pays
membres du Conseil de sécurité
pour se retirer de la Minuar à la
suite du massacres de dix soldats
belges.

Washington est accusé, pour sa
part, d’avoir affaibli le mandat de la
Minuar au Rwanda, en insistant sur
de « nombreux » amendements à la
résolution, ainsi que pour son refus
de renforcer l’opération de l’ONU.
La commission met l’accent sur
l’« ombre de la Somalie », où la dé-
bâcle militaire de l’ONU et le mas-
sacre de dix-huit soldats américains
ont marqué un « tournant » de la
politique de Washington à l’égard
de l’ONU. Par ailleurs, tout en dé-
crivant en détail les événements qui
ont mené la France à intervenir mi-
litairement au Rwanda dans le
cadre de l’opération « Turquoise »,
le rapport se contente de « regret-
ter » que les moyens utilisés pour
cette opération « n’aient pas été mis
à la disposition de la Minuar ».

Sans contester les conclusions de
la commission, dirigée par l’ancien
premier ministre suédois Ingvar
Carlsson, des diplomates à l’ONU
soulignent l’« asymétrie » entre la
coopération accordée par l’ONU à
la commission par rapport à celle

des Etats membres, en particulier
les Etats-Unis. La secrétaire d’Etat
américaine, Madeleine Albright,
qui, au moment du génocide repré-
sentait son pays au Conseil de sé-
curité, n’a pas trouvé le temps de
recevoir les membres de sa
commission.

COÏNCIDENCE IRONIQUE
En reconnaissant, pour la

deuxième fois en un mois, son
« échec tragique » à empêcher les
massacres de civils dont la protec-
tion lui incombait, l’ONU tente,
sans grand succès, de mettre les
Etats membres devant leurs res-
ponsabilités. Par une coïncidence
ironique, le jour même où les
conclusions de l’enquête sur le rôle
de l’ONU dans le génocide au
Rwanda étaient rendues publiques,
l’Assemblée générale a examiné le
rapport accablant sur le rôle des
Nations unies dans le massacre des
Musulmans bosniaques à Srebreni-
ca. La session s’est terminée « sans
débat, sans émotion et sans conclu-
sion ». En revanche, ces deux rap-
ports ont été accueillis comme « ré-
volutionnaires et courageux » par les
défenseurs des droits de l’homme.

Afsané Bassir Pour

Les Nations unies auraient pu empêcher le gé-
nocide au Rwanda si leurs casques bleus
avaient été autorisés à intervenir dès le début
des massacres de Tutsis et de Hutus modérés
en 1994, estime un rapport commandé par

l’ONU, publié jeudi 16 décembre. Selon la
commission indépendante qui a rédigé le rap-
port, la responsabilité est partagée entre « le
système des Nations unies dans son en-
semble » et les principaux Etats membres,

comme les Etats-Unis, la France, la Grande-Bre-
tagne et la Belgique. Les Etats membres, en
particulier les Etats-Unis, ont ignoré les signes
avant-coureurs qui laissaient penser qu’un
massacre ethnique se préparait. C’est la

deuxième fois en un mois que l’ONU reconnaît
son échec tragique à empêcher des violences
contre les civils, après un rapport accablant sur
son inaction face au massacre de milliers de
musulmans de Bosnie, en 1995 à Srebrenica.
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Mise en garde du Hezbollah à Israël 
Le chef du Hezbollah libanais a adressé, jeudi 16 décembre, une sé-

rieuse « mise en garde » à Israël contre toute nouvelle atteinte aux ci-
vils, après le bombardement le même jour d’une école du Liban du-
Sud où vingt écoliers ont été blessés, dont quatre grièvement. « Le
bombardement de l’école (...) aurait mérité une riposte de la résistance li-
banaise [contre] les colonies de peuplement », dans le nord d’Israël, a
déclaré cheikh Hassan Nasrallah. « Nous nous contentons aujourd’hui
d’adresser une mise en garde claire et ferme à l’ennemi car la résistance
ne supporte plus ce défi sioniste », a-t-il ajouté.

Israël avait affirmé quelques heures plus tôt que le bombardement
de l’école était « une erreur » et a présenté ses « excuses ». Mais le
quotidien libanais indépendant An Nahar a estimé, vendredi, que
cette « erreur », « vraisemblablement volontaire », constituait « un
message sanglant » d’Israël au Liban et à la Syrie. – (AFP.)

Des opposants à l’Autorité palestinienne
ont été victimes d’agressions physiques

L’Union européenne, principal donateur de fonds, exprime son mécontement 
Les atteintes aux libertés se multiplient en Pales-
tine, où certains signataires d’un manifeste pro-
testant contre la corruption et l’autocratie des

dirigeants ont été victimes d’agressions phy-
siques. Ces violences ont été dénoncées par des
centaines de Palestiniens et d’intellectuels

arabes. L’Union européenne a, elle aussi, expri-
mé son mécontentement dans des démarches
auprès de l’Autorité palestinienne.

Abdel Jaouad Saleh, ancien mi-
nistre, député et prestigieux militant
nationaliste, a été passé à tabac,
jeudi 16 décembre, à Jéricho, par
une demi-douzaine de sbires ano-
nymes qui l’ont blessé à la jambe et
au nez. Avant lui, deux autres per-
sonnalités palestiniennes, Moua-
wiya El Masri, lui aussi membre du
Conseil législatif palestinien, et Ha-
nane El Masou, directrice de re-
cherches sur les droits de l’homme à
l’université palestinienne de Birzeit,
avaient été agressés dans des cir-
constances analogues. Ils ont en
commun d’avoir signé un mani-
feste, rendu public le 27 novembre,
qui dénonce le pouvoir peu démo-
cratique de M. Arafat et la corrup-
tion qui règne dans les organes diri-
geants de l’Autorité palestinienne
(Le Monde du 2 décembre). Le texte,
signé par vingt personnalités, dont
neuf parlementaires, avait été vive-
ment dénoncé par les cercles diri-
geants de l’Autorité. Quelques
échelons plus bas, on manie appa-
remment mieux la raclée et l’intimi-
dation que la polémique.

En compagnie d’une vingtaine de
personnes, Abdel Jaouad Saleh,
soixante-neuf ans, s’était rendu,
jeudi, à la prison de Jéricho pour
obtenir des nouvelles de trois per-
sonnes détenues, sans inculpation,
pour avoir signé le fameux texte.
Cinq autres sont emprisonnées à
Naplouse. « Arrivé devant la prison,
a expliqué au Monde M. Saleh, qui a
reçu des dizaines d’amis et de voi-
sins venus témoigner leur soutien,
j’ai été invité à pénétrer dans le bâti-
ment, seul. Je croyais que c’était à
cause de ma qualité de parlemen-
taire. On m’a conduit dans une pièce
où se tenaient une demi-douzaine de
personnes. L’un d’eux m’a demandé

mon nom. Dès qu’ils ont eu confirma-
tion de qui j’étais, ils se sont jetés sur
moi. » Les traces de coups et les
pansements attestent que les assail-
lants y sont allés de bon cœur, utili-
sant notamment un fouet dont la
victime porte les traces sur la cuisse.
Quelques instants plus tard, Abdel
Jaouad Saleh a été raccompagné à
la porte de la prison.

Jeudi soir, l’Autorité palestinienne
n’avait toujours pas commenté offi-
ciellement l’agression. Contacté par
un parent de la victime, un proche
collaborateur de M. Arafat a nié
que les services officiels soient res-
ponsables de l’attaque. Mais
comme celle-ci a eu lieu dans l’en-
ceinte d’un bâtiment officiel – une
prison qui plus est ! –, il sera difficile
de maintenir que l’Autorité n’y est
pour rien, comme ce fut le cas
lorsque le député Moua-
wiya El Masri, avait été agressé et
blessé par balle à la jambe par trois
hommes masqués, devant son do-
micile à Naplouse.

PÉTITION 
Dans la nuit du 11 au 12 dé-

cembre, à Ramallah, Hanane El Ma-
sou avait essuyé des jets de pierre
devant son domicile. L’un des pro-
jectiles l’avait touchée à la tête. Un
autre était enveloppé dans un pa-
pier contenant des extraits de la
proclamation qu’elle avait signée et
quelques lignes de menaces. Les
pouvoirs publics avaient nié toute
responsabilité.

Ces agressions témoignent de la
nervosité de l’entourage de M. Ara-
fat devant une contestation qui lie
les maigres résultats de la politique
présidentielle à la corruption au
sein des cercles dirigeants. Celle-ci
est de notoriété publique en Pales-

tine, et même des responsables au
sein de l’Autorité l’admettent. En
1997 déjà, le Conseil législatif avait
diligenté un rapport à ce sujet. Mais
le Manifeste des vingt est le premier
texte qui en fait une plate-forme
politique.

Les attaques de ces derniers jours
ont suscité une vive émotion dans
toute la Palestine. Une pétition ré-
clamant la libération des signataires
détenus, l’instauration d’« un sys-
tème politique pleinement démocra-
tique » et de « nouvelles élections
libres et justes » circule sur le Web
(http :/hanthala2.virutalave.net).
Elle aurait déjà recueilli l’adhésion
de quelque mille cinq cents signa-
taires, en Palestine comme à l’exté-
rieur.

Le comportement de l’Autorité a
également été dénoncé sur tous les
tons par des intellectuels palesti-
niens et arabes. Même si certains,
tel Bilal El Hassan, ont rappelé à
juste titre que jamais la probité per-
sonnelle de M. Arafat n’avait été
prise en défaut tout au long de ses
années de lutte, alors qu’il tenait les
cordons de la bourse – souvent gar-
nie à ras bord – de l’OLP, nombreux
sont ceux qui critiquent un système
qui favorise les prébendes et les dé-
tournements de fonds.

Sur ce registre, l’un des intellec-
tuels palestiniens les plus célèbres,
Edward Saïd, professeur de littéra-
ture comparée à l’université de Co-
lumbia, dans un article publié par le
quotidien saoudien El Hayat, a reje-
té la responsabilité des dérives poli-
tiques, du désastre économique et
de la mauvaise gestion sur le pro-
cessus de paix et sur le laxisme de
M. Arafat.

Certains des collaborateurs de ce
dernier, écrit Edward Saïd, vivent

dans l’opulence la plus criante et la
plus scandaleuse, sont à la tête de
sociétés qui détiennent quasi tous
les monopoles, ont ouvert des
comptes dans les banques israé-
liennes et envoient leurs épouses
faire du shopping à Paris, alors que
le taux du chômage dans les terri-
toires palestiniens oscille entre 20 %
et 40 %, qu’à peine 2 % du budget
de l’Autorité sont consacrés aux in-
frastructures, qu’Israël continue
d’exproprier et de détruire des mai-
sons palestiniennes, que la coloni-
sation bat son plein, etc.

UN CONGRÈS EN PRÉPARATION
Et M. Saïd d’annoncer que des

préparatifs sont en cours pour réu-
nir « un congrès mondial auquel par-
ticiperont des Palestiniens politique-
ment actifs et indépendants » pour
discuter d’« un processus de paix de
rechange, d’élections démocratiques
et d’institutions représentatives », en
Palestine.

L’Union européenne, principal
donateur de fonds aux Palestiniens
a d’ores et déjà discrètement expri-
mé son mécontentement. Des par-
ticipants au sommet d’Helsinki
avaient soulevé la possibilité d’in-
clure dans la résolution finale un
paragraphe évoquant leur préoc-
cupation quant aux violations des
droits de l’homme dans les terri-
toires palestiniens. Mercredi, une
démarche plus ferme et plus expli-
cite a été faite auprès du ministre de
la coopération internationale, Nabil
Chaath, et une autre devait être en-
treprise, vendredi, auprès de
M. Arafat lui-même.

Mouna Naïm 
(avec Georges Marion

à Jérusalem)

WASHINGTON
de notre correspondant

Le premier ministre israélien,
Ehoud Barak, et le ministre syrien
des affaires étrangères, Fa-
rouk El Chareh se reverront, dès le
3 janvier 2000 aux Etats-Unis, pour
continuer leurs négociations, dans
un endroit isolé mais suffisamment
proche de Washington, pour que
Bill Clinton puisse s’y rendre si né-
cessaire. L’annonce en a été faite,
jeudi 16 décembre, par le président
américain. Comme la veille, quand
il avait ouvert les pourparlers, il
était entouré des deux intéressés et,
comme la veille, ces derniers ont
évité de se donner une poignée de
main en public même si, dit-on de
bonne source, ils l’ont fait en privé.

Malgré la discrétion extrême qui
a caractérisé la relance d’une négo-
ciation gelée depuis près de
quatre ans – ou peut-être grâce à
cette discrétion –, les contacts pa-
raissent avoir été très positifs entre
deux négociateurs qui étaient ve-
nus, non pas pour se rejeter mu-
tuellement la responsabilité d’un
échec, mais pour conclure, si pos-
sible l’an prochain. Le fait que les
négociations doivent reprendre au
plus haut niveau et non à celui des
experts semble l’indiquer.

Le président Clinton a affiché
pour sa part un optimisme prudent.
S’il est vrai que le « parcours sera

difficile, a-t-il dit jeudi, avec du cou-
rage et de la persévérance des deux
côtés, le résultat sera profondément
gratifiant pour les peuples d’Israël et
de Syrie », en raison de l’engage-
ment de M. Barak et de M. El Cha-
reh « de déployer tous leurs efforts
pour parvenir à (...) une paix juste,
durable et globale fondée sur les ré-
solutions des Nations unies 242 et
338 et sur les termes de référence de
la conférence de Madrid », qui, en
octobre 1991, a lancé le processus
de paix israélo-arabe.

DÉPART « DU BON PIED » 
Les Etats-Unis, qui continueront

à être associés au processus de
paix, et qui maintiendront des

contacts très étroits avec Damas et
Jérusalem d’ici au 3 janvier, voient
dans cette prise de contact « un
nouveau départ ». « Avec les négo-
ciations israélo-syriennes [qui sont]
parties d’un bon pied, la perspective
d’une relance des pourparlers entre
Israël et le Liban » et dans la me-
sure où le dialogue israélo-palesti-
nien est déjà « sur les rails, nous
pouvons vraiment envisager un
Proche-Orient nouveau et dif-
férent », a estimé le président amé-
ricain, qui ne cherchait pas à ca-
cher sa satisfaction.

Aucun de ses deux hôtes n’a
prononcé les mots qui auraient pu
provoquer une rupture, et les pro-
pos durs du ministre syrien avant

le début des pourparlers ne se sont
pas traduits par une crispation à la
table de négociations. Son homo-
logue israélien, David Lévy, a
même déclaré que l’on y avait
échangé des plaisanteries.

Outre le retrait israélien du pla-
teau du Golan et la définition
conjointe de la frontière entre les
deux pays, le Liban sera inévitable-
ment l’un des sujets à l’ordre du
jour de la négociation israélo-
syrienne.

Israéliens et Américains veulent
que Damas, qui exerce une tutelle
sur le Liban, où il maintient quel-
que 35 000 soldats, contrôle mieux
les activités du Hezbollah. Sandy
Berger, conseiller de la Maison
Blanche pour les affaires de sécuri-
té, a appelé le gouvernement sy-
rien à exercer son influence sur
cette formation islamiste chiite
dont les actions de commando
rendent la vie impossible à l’armée
israélienne qui occupe une bande
de 850 km2 dans la partie méridio-
nale du Liban.

En attendant, comme l’a précisé
Madeleine Albright, la secrétaire
d’Etat américaine qui présidait la
négociation, tous les problèmes
ont été mis sur la table, dans une
atmosphère « pleine d’espoir mais
aussi d’un franc réalisme ».

Patrice de Beer

Le gouvernement suisse
est intégralement reconduit
BERNE. Le renouvellement, mercredi 15 décembre, du gouvernement
helvétique n’a pas donné lieu à la moindre surprise. Comme si de rien
n’était, les sept membres sortants du Conseil fédéral ont tous été réé-
lus par les 240 députés et 46 sénateurs réunis en Assemblée fédérale.
A commencer par Adolf Ogi, ministre de la défense et des sports, qui
a réalisé le meilleur score avec 191 voix.
Seul représentant au gouvernement de l’Union démocratique du
centre (UDC), du tribun populiste Christoph Blocher, mais apparte-
nant à son aile modérée, M. Ogi a également été appelé à assumer, en
l’an 2000, la présidence tournante de la Confédération. Contestant la
participation de la gauche au gouvernement, le chef de file nationa-
liste s’était personnellement présenté contre les deux candidats socia-
listes, mais il n’a recueilli que 58 voix. Se posant en victime du sys-
tème, M. Blocher s’est empressé de reprendre son rôle d’opposant.
Selon la « formule magique » garante de la stabilité de la Suisse depuis
quarante ans, le gouvernement reste composé de deux radicaux, deux
démocrates-chrétiens, deux socialistes et d’un UDC. – (Corresp.)

Nomination d’un nouveau
premier ministre en Roumanie 
BUCAREST. Le président roumain, Emil Constantinescu, a désigné,
jeudi 16 décembre, le gouverneur de la banque centrale, Mugur Isa-
rescu, au poste de premier ministre, en remplacement du démocrate-
chrétien Radu Vasile, limogé cette semaine après avoir été mis en mi-
norité par son propre parti. M. Isarescu, 50 ans, a jusqu’à lundi pour
former un nouveau gouvernement et présenter au Parlement un pro-
gramme cohérent de réformes, a précisé le président roumain.
Les sociaux-démocrates, principal parti de l’opposition, ont refusé de
participer aux consultations. L’opposition avait d’ailleurs quitté le
Parlement après le limogeage de Radu Vasile et réclamé des élections
anticipées. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a UNION EUROPÉENNE : le Parlement européen a adopté, jeudi
16 décembre, lors de dernière session de l’année à Strasbourg, le bud-
get de l’Union européenne pour l’année 2000, qui s’élève à 93 mil-
liards d’euros en crédits d’engagement. Un accord est intervenu entre
le Parlement et le conseil des ministres au terme d’une difficile procé-
dure de conciliation. Les deux institutions s’opposaient sur le finance-
ment de la reconstruction du Kosovo, pour lequel l’UE mobilisera
360 millions d’euros.
a TURQUIE : le procès de six enfants âgés de 12 à 14 ans, qui
avaient manifesté « illégalement » devant leur école pour dénoncer le
manque chronique d’enseignants, s’est ouvert, jeudi 16 décembre, à
Istanbul devant un tribunal pour enfants. Les jeunes risquent entre
dix-huit mois et trois ans de prison. Le procès a été ajourné à une
date ultérieure au terme de l’audience. L’affaire a créé une vague d’in-
dignation dans les médias et l’opinion publique et rappelle la
condamnation à de lourdes peines de prison (neuf ans chacun) en
1998 de quatre enfants pour un vol de sucreries dans la ville de Ga-
ziantep (Sud-eSt). – (AFP .)
a IRLANDE DU NORD : le dirigeant de l’IRA Padraic Wilson,
42 ans, qui passe pour avoir joué un rôle crucial dans le ralliement des
prisonniers de l’IRA à la stratégie non armée prônée par leur aile poli-
tique, le Sinn Fein, a quitté, jeudi 16 décembre, sa prison du Maze, bé-
néficiant du programme de libérations anticipées prévu par l’accord
de paix. Il avait été condamné en 1991 à 24 ans de prison pour
complot terroriste. Son nom a été cité avec insistance comme celui de
l’émissaire secret choisi par l’A rmée républicaine irlandaise pour né-
gocier son désarmement avec la commission internationale. – (AFP.)
a IRAK : Bagdad a repris ses exportations de pétrole après une in-
terruption de trois semaines, ont annoncé, jeudi 16 décembre, les Na-
tions unies. Deus millions de barils de brut ont été chargés au port
irakien de Mina al-Bakr, sur le Golfe. L’Irak avait suspendu toutes ses
exportations de brut le 23 novembre pour protester contre des pro-
longations de deux semaines puis d’une semaine du programme « pé-
trole contre nourriture ». Le Conseil de sécurité de l’ONU a reconduit
le 10 décembre pour six mois ce programme permettant à l’Irak, en
dérogation de l’embargo, de vendre pour 5,26 milliards de dollars
(presque autant d’euros) de pétrole par semestre pour acheter des
produits de première nécessité. – (AFP.)
a MAROC ET ALGÉRIE : le bureau du Congrès mondial amazigh
(CMA), une organisation internationale non gouvernementale 
installée en France, a adressé, le 11 décembre, deux lettres ouvertes au
roi du Maroc, Mohammed VI, et au président algérien, Abdelaziz
Bouteflika. Au souverain marocain, il reproche l’absence de progrès
« en ce qui concerne le statut de l’identité et de la langues » depuis son
accession au trône. Au chef de l’Etat algérien, le bureau demande de
« mettre définitivement fin à l’injustice historique que subit 
l’amazighité ». Par ailleurs, une télévision numérique berbère à capi-
taux privés sera disponible sur le satellite Télécom 2B à compter de
janvier 2000.
a SIERRA LEONE : les deux membres de Médecins sans frontières
(MSF) qui avaient été enlevés par les rebelles du Front révolution-
naire uni dans la région diamantifère de l’est du pays ont été libérés,
jeudi 16 décembre. Les deux hommes, un médecin et un logisticien,
avaient été enlevés dans une zone contrôlée par le chef de guerre
Sam Bockarie, qui conteste les modalités d’application des accords de
désarmement signés entre gouvernement et rébellion. – (AFP.)
a TIMOR-ORIENTAL : le dispositif militaire français a été allégé,
mercredi 15 décembre, au terme d’une présence de trois mois. Il
comprend 150 personnes, au lieu de 600, au sein d’un dispensaire ba-
sé à Dili et soutenu par un avion-cargo Hercules et le bâtiment de
transport Jacques-Cartier. Ce dispositif est sur place jusqu’au 15
janvier. – (AFP.)
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Les porte-avions reviennent à la mode
DANS les marines militaires du

monde entier, le porte-avions re-
vient sur le devant de la scène. On
croyait ces mastodontes des océans
condamnés par les évolutions de la
stratégie. L’annuaire français Flottes
de combat, dont l’édition 2000 vient
de paraître, apporte la preuve du
contraire : les porte-avions sont de
nouveau à la mode. Pas moins d’une
douzaine de marines en déploient
aujourd’hui ou en ont mis en chan-
tier.

On savait que les Etats-Unis ali-
gnaient une douzaine de porte-
avions à partir d’un parc disponible
qui en comporte une quinzaine. Nul
n’ignore que la Grande-Bretagne en
a trois à son service, depuis le début
des années 80, et qu’elle a annoncé
son intention de les remplacer, entre
2010 et 2015, par deux unités de
40 000 tonnes, avec, chacun, une
cinquantaine d’avions et d’hélicop-

tères embarqués. L’Italie a déjà son
Garibaldi et mettra en chantier, l’an
prochain, un porte-aéronefs de
22 500 tonnes, baptisé Luigi-Einau-
di. L’Espagne n’est pas en reste, avec
son Principe-de-Asturias, qui a dix
ans d’âge et qu’elle a construit à par-
tir de plans conçus par la marine
américaine dans les années 70.

Fin 2000, la France mettra en ser-
vice son porte-avions nucléaire
Charles-de-Gaulle, quand elle aura
maîtrisé les déboires subis par ce bâ-
timent de 40 000 tonnes. Avant
2002, le gouvernement aura à
prendre la décision d’en construire,
ou non, un second. La surprise vien-
drait plutôt du fait que le Foch, au-
quel le Charles-de-Gaulle succédera,
intéresse, malgré ses trente-six an-
nées de bons et loyaux services, le
Brésil.

MONTÉE EN PUISSANCE
Flottes de combat 2000 rapporte

encore que l’Inde dont la marine
monte en puissance et qui aligne dé-
jà le Viraat, livré en 1987 par la
Grande-Bretagne, ambitionne d’ob-
tenir des Russes leur porte-avions
Gorshkov, cédé à titre gratuit, mais
prochainement remis en état. Le Ja-
pon a reçu, l’an dernier, son premier
porte-hélicoptères d’assaut, l’Osumi,
qui devrait être suivi de deux autres
en 2002-2003. La Chine n’est pas
inactive. Selon l’annuaire français,
elle envisage, pour 2015, à partir de
plans issus des chantiers espagnols
Bazan, la construction de deux
porte-avions de 48 000 tonnes qui
embarqueraient des SU-27 russes.

La Thaïlande, aussi, a reçu l’assis-
tance de l’Espagne pour disposer,
depuis 1997, d’un porte-aéronefs de

11 500 tonnes qui est présenté tantôt
comme un navire-école, tantôt
comme un bâtiment de secours en
cas de catastrophe naturelle. Il n’est
pas jusqu’à des états-majors de ma-
rines aussi différentes que celles de
la Corée du Sud, de la Malaisie ou de
la Turquie pour envisager de détenir,
un jour prochain, des porte-avions.

En revanche, la Russie donne l’im-
pression de vouloir se débarrasser
de ces monstres des mers. Faute de
pouvoir les entretenir, Moscou les
vend ou les désarme. La Russie n’a
plus qu’un porte-avions en service,
le Kuznetsov, affecté à la flotte du
Nord. Le bâtiment-jumeau, le Va-
riag, a été vendu – curieux destin
pour un porte-avions de
65 000 tonnes – à une firme de Ma-
cao pour être transformé en casino
et en hôtel flottant pour les mordus
des jeux. Pour autant, Flottes de
combat croit savoir que la Russie
mettra en œuvre un porte-avions de
50 000 tonnes après 2010.

Jacques Isnard

Le déclin annoncé de Stanley Ho,
empereur du jeu à Macao

La rétrocession de l’enclave à la Chine
pourrait bouleverser une industrie en difficulté,

victime de la guerre des gangs et de la crise économique
MACAO

de notre envoyé spécial
Pourquoi Macao a-t-il le casino

si triste ? On s’imagine un univers
de fièvre, un tourbillon de folie,
une fête sans relâche. Mais la mo-
quette est défraîchie, le tapis vert

élimé et les visages des joueurs
sont fermés, sombres. On ne ri-
gole pas à l’Hôtel Lisboa. On n’en-
tend que le souffle court des sou-
pirs. Le temple du jeu de Macao
suinte le blafard et le décati.
Même le labyrinthe de galeries où
traînent les filles de joie, à l’affût
d’un bienheureux du baccara, ex-
sude l’ennui. Faux sac Hermès
sanglés dans le dos, le minois plâ-
tré de fard, les élégantes tapinent
d’un pas automate. Et les « macs »
habillés de noir qui les surveillent
de leur coffee shop, téléphone por-
table collé à la tempe, sont des ca-
ricatures à décourager le plus
bienveillant des auteurs de polar.
Où est donc Natacha, la Russe qui
s’était échappée de la misère de
son Tachkent natal ? Elle était là
en juin, égayant de sa voix rauque
le trottoir du Lisboa, puis avait
disparu en octobre. Est-elle can-
tonnée dans une des VIP rooms de
l’hôtel où l’on prise le cheveu pla-
tine ? A-t-elle fui le glauque du
lieu ? La mafia russe qui l’avait in-
filtrée ici, avec la complicité des
triades cantonaises, l’a-t-elle ex-
pédiée sous d’autres latitudes ?

Ambiance « lendemain de fête »
à Macao... Guerre des gangs, crise
asiatique, érosion du tourisme :
l’industrie du jeu s’est trouvée as-
pirée dans une spirale de la désaf-
fection. La Sociedade de tourismo
e diversoes de Macau (STDM) du
magnat Stanley Ho, qui possède
l’exclusivité de l’exploitation de la
dizaine de casinos de l’enclave, a
vu ses profits chuter de moitié en
1998. Mauvaise nouvelle, car
l’économie du territoire se
confond quasiment avec le casino.
Le tourisme et les jeux contri-
buent au PIB à hauteur de 43 %, et
les taxes payées par la STDM re-
présentent 57 % des recettes fis-
cales du gouvernement local. Si
Stanley Ho éternue...

Fin d’un règne ? Le Portugal va
quitter Macao, le 20 décembre,
mais le seul empire dont on inter-
roge ici l’avenir est celui de Stan-
ley Ho. Va-t-il, oui ou non,
conserver cette fameuse exclusivi-
té des casinos dont il bénéficie de-
puis 1961 et qui vient à échéance
en 2001 ? La question obsède, car
l’homme est omnipotent, plus

puissant que le gouverneur portu-
gais. Il s’est à ce point identifié à
Macao qu’il jouit de l’insigne pri-
vilège d’avoir déjà une rue portant
son nom – Avenida Doutor Stan-
ley Ho – le long de la baie ourlant
la rivière des perles.

Sa vie est un roman. Fils d’une
lignée de compradores hongkon-
gais frappée par un revers de for-
tune, il débarque à Macao pen-
dant la guerre avec 10 dollars en
poche. Les Japonais occupent
Hongkong mais épargnent l’en-
clave portugaise, une poche de
neutralité qui devient la plaque
tournante de tous les trafics. Le
jeune Stanley Ho s’introduit vite
auprès des puissants du jour. Il
donne des cours d’anglais au chef
des services spéciaux japonais. Et
il se voit confier par le gouverneur
l’organisation du troc avec l’ar-
mée japonaise – mission indéli-
cate qu’il justifie aujourd’hui en
expliquant qu’il était « sous les
ordres du gouvernement portu-
gais ». Au lendemain de la guerre,
sa connaissance des réseaux se ré-
vèle très précieuse. Il tâte de l’im-
mobilier puis se lance dans le casi-
no : il rêve de transformer les
sordides tripots chinois du quar-
tier du port en industrie moderne.
Il y parviendra après avoir rem-
porté, en 1961, le monopole de la
concession. Dès lors, il s’impose
comme le plus prestigieux des ty-
coons de Macao. Il n’est guère
d’activités dans le territoire où il
ne soit présent : liaison ferry avec
Hongkgong, port, aéroport, hôtel-
lerie, immobilier, électricité, télé-
vision.

PATRIARCHE SANS SUCCESSEUR
Quel sort la Chine réservera-t-

elle à l’empereur du jeu ? Dans un
premier temps, Pékin l’a flatté, fei-
gnant d’oublier ses accointances
japonaises de la guerre ou les
conseils d’intransigeance qu’il
prodiguait aux Portugais lors des
émeutes, en décembre 1966, des
« patriotes » locaux, galvanisés
par la révolution culturelle. C’est
de bonne guerre : la stratégie du
« front uni », à Hongkong comme
à Macao, a toujours imposé la sé-
duction des capitalistes du cru.
Ainsi, Stanley Ho s’est vu accor-
der des strapontins dans les struc-
tures mises en place par Pékin
pour préparer la rétrocession.

Mais sa bataille pour conserver
le monopole des casinos est une
tout autre affaire. Interrogé sur
l’échéance du renouvellement du
bail en 2001, le futur numéro un
de l’administration de Macao ré-
trocédé, Edmond Ho (sans lien de
famille avec Stanley) reconnaît
qu’il faudra, à terme, « libérali-
ser » le système, mais appelle si-
multanément à la « prudence »
afin d’éviter de déstabiliser
l’économie locale. L’approche en

douceur ne suffit pourtant pas à
apaiser les inquiétudes de Stanley
Ho, qui joue volontiers les cas-
sandres. Il avertit que l’ouverture
de la concession à plusieurs opé-
rateurs déchaînera « une compéti-
tion coupe-gorge » qui plongera
Macao dans le « chaos » et le « dé-
sordre ». Pour témoigner sa mau-
vaise humeur, le tycoon menacé
prospecte avec assiduité de nou-
veaux marchés aux Philippines, au
Vietnam, et même en Corée du
Nord ! « C’est un message adressé
à Pékin, dont la substance est : “Si
vous me mettez à la porte, j’ouvre
des casinos concurrents chez les
voisins” », commente un fonction-
naire portugais.

Ultimes bravades ? Barouds
d’honneur ? Tout le monde, à Ma-
cao, s’accorde à penser que le dé-
clin de l’empire Stanley Ho est
inexorable. Pour des raisons fami-
liales d’abord : âgé de soixante-
dix-huit ans, le patriarche n’a au-
cun successeur désigné parmi les
dix-sept enfants que lui ont don-
nés ses trois femmes. Le consen-
sus s’établit ainsi sur un scénario :
l’assaut contre le monopole serait
déclenché au lendemain de sa dis-
parition, voire de son retrait de la
scène. Pas avant, pour éviter de lui
faire perdre la face.

Mais la grosse affaire est sur-
tout politique. La pression monte
du cœur de la société de Macao,
et notamment au sein de la caste
d’entrepreneurs, pour une ouver-
ture du jeu : les professionnels de
Las Vegas ne s’y trompent pas, qui
commencent à rôder alentour. Pé-
kin, qui n’a jamais aimé placer ses
œufs dans le même panier, n’a pas
l’air de s’en offusquer : il vaut
mieux, de son point de vue, traiter
avec une poignée de mandarins
qu’avec un vice-roi. Au-delà, il y a
surtout le rôle de l’Armée popu-
laire de libération (APL). Depuis
qu’elle reçu l’ordre, l’été 1998, de
se désengager de ses multiples ac-
tivités lucratives en Chine conti-
nentale, celle-ci est en proie à des
ressentiments, selon des sources
concordantes.

L’annonce de l’envoi d’une gar-
nison de l’APL – alors que la mini-
Constitution (basic law) de la fu-
ture Région administrative spé-
ciale de Macao ne le prévoyait pas
– est-elle liée à ce malaise ? Macao
constitue-il une compensation fi-
nancière, un enjeu dans un vaste
marché entre le parti et l’armée ?
« Il apparaît que l’APL est voué à
prendre une part croissante du gâ-
teau », souligne un observateur
des mœurs locales. Déjà, des sol-
dats chinois démobilisés – ou vrais
soldats en civil – assurent la sé-
curité d’un casino de l’île de Taipa.
Le signe d’une prochaine main
basse ?

Frédéric Bobin

REPORTAGE
La pression monte
du cœur de la société
de Macao pour
une ouverture du jeu

M. Jospin constate que la France et le Japon
refusent l’« uniformisation du monde »

En visite à Tokyo, le premier ministre a rencontré des chefs d’entreprise
En visite au Japon, le premier ministre français a annoncé,
vendredi 17 décembre, la création dans les prochains mois
d’une agence française pour les investissements interna-

tionaux destinée à faciliter les démarches des entreprises
étrangères. Les investissements japonais dans l’Hexa-
gone se montent à plus de 3 milliards d’euros en 1999.

Il a tenu
à réexpliquer
à son auditoire
de grands patrons
la loi
sur les 35 heures

TOKYO
de notre envoyée spéciale

C’est « la première fois en
soixante-deux ans » que Lionel Jos-
pin vient au Japon et il a « un peu
honte » de le dire – référence sans
doute à la cinquantaine de
voyages effectués pendant ce
même temps, ou presque, par
Jacques Chirac – mais il se rat-
trape. Le premier ministre
« aime » le Japon, il est « touché »
par la culture japonaise et surtout,
il découvre des affinités électives
entre les deux nations. « Ce sont
deux pays où le sentiment national
est fort, la culture ancienne, le sen-
timent d’identité réelle, où existent
des systèmes sociaux originaux et
des formes d’organisation écono-
miques particulières. Nos pays, à
partir de traditions protectionnistes,
se sont formidablement ouverts sur
le monde, mais dans cette globali-
sation, nous ne voulons pas dispa-
raître », a-t-il constaté.

De sa rencontre avec son homo-
logue japonais, Keizo Obuchi, jeu-
di 16 septembre, M. Jospin a rete-
nu un message : « Nous refusons
l’uniformisation du monde. C’est
pourquoi, dans le respect des uns et
des autres, nous voulons contribuer
à son organisation ». Au cours de
sa conférence de presse, vendredi,
le premier ministre a toutefois te-
nu à dissiper l’impression d’anti-
américanisme, laissée par son dis-
cours de la veille lors du
symposium organisé par le quoti-
dien Nikkei (Le Monde du 17 sep-
tembre). « Je souhaite des Etats-
Unis qu’ils fassent un usage discret
de leur puissance, mais qu’ils assu-
ment pleinement leur responsabilité
de première puissance économique
du monde », a observé M. Jospin.
Après une première journée,

consacrée au discours sur la mon-
dialisation et à l’analyse de la crise
de Seattle, le premier ministre
s’est efforcé d’assumer, vendredi,
son rôle de VRP de l’entreprise
France.

Comme le président de la Répu-
blique, Lionel Jospin est donc ve-
nu à Tokyo avec des chefs d’entre-
prise qui ont été conviés, vendredi
17 décembre, à un petit-déjeuner
de travail. Le chef de l’Etat fran-
çais a ses boulangers, M. Jospin a
désormais sa fromagère, Marie-

Anne Cantin, vedette de cette dé-
légation, qui a ouvert, en sep-
tembre, un point de vente dans un
grand magasin de Shinjuku.
Comme M. Chirac encore, le pre-
mier ministre a répondu à l’invita-
tion du Keidanren, la plus puis-
sante des organisations
patronales, pour parler de
l’économie française et des liens
qu’il souhaite voir renforcer avec
le Japon. Devant cette assemblée
de grands patrons, M. Jospin a
dressé un tableau très flatteur de
la situation du pays, en affirmant
que l’économie française devrait
croître « d’environ 2,8 % cette an-
née et être égale ou supérieure à
3 % l’an prochain ».

Au président du Keidanren qui,
en l’accueillant, avait jugé « essen-
tiel que nos deux gouvernements
prônent le libéralisme et créent un
environnement qui laisse libre cours
au dynamisme des entreprises », M.
Jospin n’a pas répondu directe-
ment. Mais il a tenu à réexpliquer
comme il l’avait fait lors de la vi-
site du président du Keidanren,
Takashi Imai, à Paris, une mesure
qui, semble t-il a du mal à
convaincre son auditoire de
grands patrons : la législation sur
la réduction du temps de travail.
« Je tenais à vous le confirmer : la
loi sur les 35 heures est une loi pour
l’emploi, c’est aussi une loi favo-
rable aux entreprises. Notre but est
bien, par la mise en place d’une or-
ganisation nouvelle et plus souple
du travail, de moderniser notre
économie et de lui permettre de
créer plus d’emplois ». Le premier
ministre a même emprunté au
président de la République une de
ses expressions favorites, en affir-
mant que le rôle de l’Etat était de
« libérer les énergies créatrices ».

Il devait également rencontrer,
vendredi après-midi, un groupe
d’investisseurs japonais. Il a rap-
pelé, dans le discours prononcé
devant les responsables patronaux
que deux cents entreprises japo-
naises sont implantées en France
et que le Japon « assure trente
mille emplois dans notre pays, dont
plus de dix mille emplois indus-
triels ». La décision de Toyota
d’implanter à Valenciennes sa
deuxième usine de montage de-
vrait en outre permettre la créa-
tion de deux mille emplois directs
supplémentaires, a précisé M. Jos-
pin.

Pascale Robert-Diard
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CONJONCTURE L’Insee a pu-
blié, jeudi 16 décembre, ses prévi-
sions sur la conjoncture économique
pour l’ensemble de l’année en cours
et le premier semestre 2000. Avec

une augmentation de 2,8 %, la crois-
sance française en 1999 a pratique-
ment effacé le « trou d’air » de l’hi-
ver 1998. Pour 2000, la tendance
devrait se confirmer, voire s’accélé-

rer. L’Insee prévoit une croissance de
2,9 % au terme du premier semestre
et une perspective de 3,5 % sur l’an-
née. b LE CHÔMAGE devrait conti-
nuer à baisser et passer sous la

barre symbolique des 10 %. Du fait
de la croissance, la pénurie d’em-
plois touche désormais de nom-
breux secteurs. b EN EUROPE, éga-
lement, l’embellie se confirme, avec

des perspectives de croissance de
l’ordre de 3 % en 2000. L’Allemagne,
en particulier, devrait retrouver un
développement plus fort, après une
année 1999 très médiocre.

L’Insee prévoit une accélération de la croissance en 2000
La dernière note de conjoncture de l’Institut national de la statistique et des études économiques est optimiste. Après une augmentation de 2,8 %

en 1999, la croissance française devrait être supérieure à 3 % en 2000. Le taux de chômage pourrait passer sous la barre des 10 % 
L’HEURE est à l’optimisme. Les

bonnes nouvelles viennent de par-
tout : les créations d’emploi s’ac-
célèrent, les Français ont un moral
d’acier, les exportations ont repris,
les industriels voient l’avenir en
rose, le CAC 40 aligne les records.
Bref, tous les indicateurs sont au
beau fixe. Et cela se voit dans les
chiffres. « L’activité a nettement
accéléré dès le printemps 1999 et
retrouvé sur le deuxième semestre
un rythme de 4 % comparable à ce-
lui de la fin 1997 », estime l’Insee
dans sa dernière note de conjonc-
ture, publiée jeudi 16 décembre.
Sur l’année 1999, l’Insee prévoit
que la croissance sera de 2,8 %.

Quant à l’an 2000, il s’annonce
également sous les meilleurs aus-
pices. Les experts de l’institut pré-
voient, en effet, que d’ici à la fin
du mois de juin, l’économie fran-
çaise bénéficiera d’un acquis de
croissance (c’est-à-dire si l’activité
stagne sur le reste de l’année) de
2,9 %.

« Nos prévisions sur le premier
semestre 2000 laissent penser que la
croissance atteindra 3,5 % l’an pro-
chain », considère Michel Devil-
liers, de l’Insee. Le premier mi-
nistre et le ministre de l’économie
partagent cet optimisme, même
s’ils veulent rester prudents. Lio-
nel Jospin a ainsi déclaré, vendredi
17 décembre, à Tokyo, que la
croissance pourrait être « égale ou
supérieure à 3 % » en 2000, tandis
que Christian Sautter, dans un en-

tretien aux Échos, le même jour,
confirme cette hypothèse et
ajoute : « Nous pouvons dès lors es-
pérer passer sous le seuil symbo-
lique des 10 % de chômage à la fin
2000. »

Dans l’immédiat, il apparaît que
le rebond du deuxième semestre
1999, qui a suivi le ralentissement
de l’économie française lié aux
turbulences financières interna-
tionales, est exceptionnel.
D’abord parce qu’il est d’une vi-
gueur inattendue : l’amélioration
de l’environnement international
s’est traduite par une reprise des
exportations bien plus forte que
prévu. D’autant que la faiblesse de
l’euro a renforcé la compétitivité
des entreprises françaises. Mais
aussi parce qu’il n’est pas, pour les
experts de l’Insee, destiné à durer.
« Les exportations de produits ma-
nufacturés pourraient progresser à
un rythme annualisé de 12 % au
deuxième semestre 1999. La matu-
ration du cycle mondial devrait par
la suite occasionner un ralentisse-
ment des exportations dont le ryth-
me de progression s’infléchirait à
environ 7 % », considèrent-ils.

ATTERRISSAGE EN DOUCEUR
L’économie américaine devrait

engager un « atterrissage en dou-
ceur », avec une croissance en
2000 que la direction de la prévi-
sion du ministère des finances es-
time à 3,5 %. Qui plus est, la plu-
part des pays d’Asie du Sud-Est

ont achevé leur période de rattra-
page des effets de la crise.

Par ailleurs, il pourrait y avoir
un « effet bogue de l’an 2000 ».
Dans les pays en développement,
qui n’ont pas forcément pu se pré-
parer à cette échéance, le blocage
d’unités de production est prévi-
sible. D’après les estimations du
FMI, cet effet pourrait avoir, l’an-
née prochaine, un impact négatif
de près de deux points de crois-
sance de PIB. Leurs importations
devraient donc aussi diminuer. Et

la demande mondiale adressée à
la France pourrait donc être légè-
rement affectée. Dans ces condi-
tions, l’Insee considère que le
commerce extérieur sera neutre
en termes de croissance sur les six
premiers mois de 2000. Enfin,
« l’augmentation des prix du pé-
trole ainsi que le resserrement pro-
gressif des conditions monétaires
devraient également contribuer à
ralentir le rythme de la crois-
sance », estime Nicolas Sobczak,
de l’Insee. Si la croissance très

forte du second semestre 1999
n’est donc pas appelée, selon les
prévisionnistes, à se prolonger au
même rythme, l’économie fran-
çaise restera tirée, l’an prochain,
par la consommation et l’investis-
sement. La légère remontée de
l’inflation, dont l’Insee prévoit
qu’elle atteindra 1,2 % à la fin juin,
viendrait éroder le pouvoir
d’achat des ménages. La remontée
des taux limiterait leur recours au
crédit. Dans ces conditions, c’est à
la progression de l’emploi que les
ménages devront l’augmentation
de leurs revenus d’activité. Car
l’emploi, lui, devrait s’accroître à
un rythme très soutenu. En 1999,
selon l’Insee, 420 000 emplois de-
vraient avoir été créés, dont
100 000 emplois-jeunes. Soit plus
qu’en 1998, où 375 000 emplois
ont été créés.

« ALÉA À LA HAUSSE »
« Nous sommes dans une période

du cycle où la productivité ralen-
tit », explique M. Sobczac. Par ail-
leurs, note l’Insee, « l’ensemble des
dispositifs d’aide à l’emploi mar-
chand aurait en 1999 un effet glo-
bal sensiblement supérieur à celui
observé l’année précédente. De
l’ordre de 0,3 % en 1998, l’impact
sur les créations nettes d’emplois
salariés atteindrait près de 0,6 % de
l’emploi dans les secteurs concur-
rentiels (soit environ 80 000 em-
plois). Cette augmentation résulte
essentiellement de la montée en

puissance du dispositif de réduction
du temps de travail et des effets
d’allègement de charges. » Sur
2000, cette tendance devrait se
poursuivre. L’Insee prévoit que
240 000 emplois seront créés au
premier semestre, dont
30 000 emplois-jeunes.

Dans ce contexte, « la progres-
sion du pouvoir d’achat du revenu
se stabiliserait ainsi sur un rythme
annuel de 2,7 % », précise l’Insee.
Les ménages vont donc continuer
à consommer sur un rythme sou-
tenu. A la fin juin, l’Insee prévoit
que leurs dépenses de consomma-
tion afficheront un acquis de
croissance de 2,3 %, soit autant
que sur toute l’année 1999.
Consommation soutenue, expor-
tations stables mais vigoureuses :
les entreprises ont toutes les rai-
sons de continuer à investir. Mais
cela se fera à un rythme légère-
ment moins soutenu qu’en 1999 :
« Leurs investissements en logiciels
informatiques devraient ralentir,
une fois la perspective du bogue de
l’an 2000 passée », explique
M. Sobczak. « Il y a un aléa à la
hausse, admet M. Devilliers. De-
puis deux ans, le comportement des
ménages est surprenant par sa vi-
gueur. Cela pourrait continuer. » Il
y a aussi un aléa à la baisse : un
krach à Wall Street et une forte
baisse du dollar pourraient re-
mettre en cause ce joli scénario.

Virginie Malingre

La pénurie de main-d’œuvre touche de nombreux secteurs
LA BAISSE du chômage est sans doute aux

yeux de l’opinion le signe le plus manifeste de
la croissance économique. Malgré les 2,7 mil-
lions de demandeurs d’emploi, Michel Bernard,
directeur général de l’Agence nationale pour
l’emploi (ANPE), n’hésite pas à parler de « pé-
nurie » de main-d’œuvre.

Sans donner de chiffres, l’ANPE a établi la
liste des sept métiers « où les entreprises ont le
plus de difficultés à trouver le bon profil ». Cer-
tains sont des métiers qualifiés, comme ceux de
l’informatique, d’autres moins – techniciens en
construction mécanique, agents de sécurité,
commerce, hôtellerie-restauration, assistants
de fabrication dans l’alimentation, inspecteurs
et conseillers dans la banque et l’assurance. 

Outre le manque de personnes qualifiées sur
certains marchés, ces pénuries peuvent s’expli-
quer, selon l’ANPE, par l’exigence de nouvelles
compétences dans certains secteurs, la révision
à la hausse des prétentions des candidats, l’at-
tentisme des employeurs qui recrutent au der-
nier moment ou le manque d’attractivité de
professions comme le bâtiment, l’hôtellerie ou
le transport. Dans le bâtiment, 67 % des chefs
d’entreprise éprouvent des difficultés à embau-
cher, estime la Fédération française du bâti-
ment : 25 000 emplois ont été créés en 1999,
20 000 le seront en 2000. Les difficultés de re-
crutement sont également importantes dans le

transport de marchandises. Elles sont d’autant
plus grandes que, selon la Fédération nationale
du transport routier, 20 % à 25 % des candidats
formés ne restent pas dans le secteur.

Les informaticiens sont, sans surprise, selon
l’ANPE, la profession pour laquelle le rapport
offre-demande est le plus favorable aux de-
mandeurs d’emploi. Pierre Dellis, délégué de la
fédération professionnelle Syntec Informa-
tique, estime que le secteur connaîtra une
croissance du chiffre d’affaires de 18 % en 1999
et créera 21 000 emplois en 1999. Pour 2000, les
prévisions sont à peine moins optimistes : 17 %
de croissance et 35 000 emplois créés. « Toutes
les professions liées aux télécommunications, au
commerce électronique, au conseil en informa-
tique connaissent une pénurie », constate
M. Dellis.

« RECORD HISTORIQUE »
A l’Agence pour l’emploi des cadres (APEC),

Mercedes Sadier, responsable des études,
exulte : « Les recrutements de cadres explosent. Il
devrait y en avoir 190 000 en 1999, ce qui consti-
tuerait un record historique, à comparer au pic
précédent de 1989-1990 : 122 000, et au creux de
1993 : 71 000. » Un signe ne trompe pas : le tur-
nover des cadres, de 5 à 6 % les années pré-
cédentes, est passé à 11 % en 1999. Le high-tech
serait l’arbre qui cache la forêt : « Bien sûr, il y a

des flux tendus dans des secteurs comme l’infor-
matique ou le high-tech, mais ce qui est surtout
remarquable, c’est que presque tous les secteurs
sont concernés », observe Mme Sadier.

Signe de regain de confiance des entreprises
à ses yeux, les offres d’emploi dans le secteur
des études a progressé de 17 % en 1999 et celles
concernant les dépôts de brevets de 58 %.
« Dans un secteur aussi considérable que celui
des commerciaux ou des technico-commerciaux
qui représente 20 % des offres qui sont déposées à
l’APEC, la progression de ces offres est impres-
sionnante : les postes dans les directions commer-
ciales ont progressé de 22 %, de 24 % dans le ser-
vice après-vente et de 25 % dans le marketing. »

La progression de l’intérim fait presque pâle
figure. Ce secteur, annonciateur des cycles de
l’économie, avait vu le nombre des missions
progresser de 27 % en 1998. En 1999, les profes-
sionnels s’attendent à une progression de
« seulement » 8 %. « Les entreprises se tournent
vers nous car elles ne trouvent pas par elles-
mêmes les compétences dont elles ont besoin.
Mais trouver un chauffeur long-courrier, un sou-
deur, un charpentier ou un électricien basse ten-
sion relève de l’exploit », note Tristan d’Avezac,
du Syndicat des entreprises de travail tempo-
raire.

Frédéric Lemaître

Les voisins de la France
sont eux aussi touchés par l’embellie
LA FRANCE, comme viennent

de le confirmer les chiffres de l’In-
see, devrait rester la locomotive
économique de l’Europe en 2000.
Si elle bénéficie de conditions par-
ticulièrement favorables, elle ne
fait pas toutefois figure d’exception
au sein d’une Europe qui manifeste
partout, depuis l’été, des signes
d’une reprise vigoureuse. La crois-
sance des onze pays de la zone eu-
ro s’est accélérée au troisième tri-
mestre et pourrait atteindre
légèrement plus de 2 % pour l’en-
semble de 1999, selon la Commis-
sion européenne. Ce rebond sera-t-
il durable ? L’Europe devrait de-
vancer les Etats-Unis comme
moteur de la croissance mondiale
l’an prochain, avec une croissance
du PIB supérieure à 3 % en l’an
2000 dans la zone euro.

Conditions monétaires favo-
rables, recul de l’endettement pu-
blic, acquis des restructurations in-
dustrielles engagées tout au long
des années 90 : tels sont les élé-
ments qui dopent depuis quelques
mois une Europe résolument sortie
du « trou d’air » ressenti en 1998 à
la suite de la crise financière dans
les pays émergents. D’abord portée
par la demande intérieure, la crois-
sance européenne profite désor-
mais d’une reprise des exporta-
tions. Cette reprise n’est pas
appelée à provoquer une hausse
inquiétante de l’inflation, dans la
mesure où la Banque centrale eu-
ropéenne veille au grain, mais sur-
tout parce que les conditions de
concurrence entre les entreprises
ont été singulièrement renforcées
avec l’apparition de l’euro.

Un indice important a été rendu
public, jeudi 16 décembre, en Alle-
magne, où le principal baromètre
mesurant le climat des affaires
– celui de l’institut Ifo, de Munich –
a nettement grimpé (à 98,9 points
en novembre contre 96,1 points en
octobre). Ce chiffre, qui permet
d’anticiper les projets d’investisse-
ment des entreprises, est le meil-
leur qu’on ait connu depuis mars
1998. Il laisse prévoir une reprise de
la croissance dans un pays qui re-
présente 30 % du PIB européen et
qui, avec l’Italie, a enregistré en
1999 les plus faibles performances
de l’Union européenne. Les prévi-
sions de croissance de l’OCDE pour
l’Allemagne, en ce qui concerne

1999, ont été ramenées récemment
de + 2,5 % à + 1,5 %. Très critique à
l’égard de l’Allemagne, l’OCDE es-
timait dans une étude publiée le
8 décembre que ce pays souffre
surtout d’un contexte politique in-
décis. Elle déplorait « l’incertitude
entourant l’environnement des en-
treprises », le manque d’empresse-
ment du gouvernement allemand à
améliorer la flexibilité sur le mar-
ché du travail et le manque d’effi-
cacité de certaines réformes (no-
tamment en matière de maîtrise
des coûts de la santé).

L’ESPAGNE FRÔLE LA SURCHAUFFE
Autre pays à la traîne en Europe,

l’Italie semble elle aussi donner des
signes d’amélioration. Même si les
prévisions de croissance du PIB ita-
lien tournent autour de + 1 % pour
1999, ce chiffre devrait doubler l’an
prochain tout en restant nettement
en dessous de la moyenne euro-
péenne. « Nous sommes dans une
période de reprise, pas impétueuse
mais significative qui, peu à peu,
s’étend à tous les secteurs d’activi-
té », a souligné récemment le mi-
nistre de l’industrie, Pierluigi Ber-
sani, commentant des chiffres qui
montraient une remontée de la
production industrielle. L’Italie
continue de payer les efforts
consentis pour participer à la mon-
naie unique par une fiscalité trop
élevée qui pénalise la consomma-
tion et l’investissement. Les incerti-
tudes politiques actuelles à Rome
– largement déterminées par les
débats de politique économique –
ne permettent pas de savoir quelles
réponses seront données au pro-
blème de fond de l’économie ita-
lienne : la trop faible compétitivité
des produits italiens à l’exporta-
tion.

Hormis l’Allemagne et l’Italie,
tous les pays de l’Union euro-
péenne terminent l’année 1999
dans un climat d’optimisme écono-
mique. L’Espagne frôle la sur-
chauffe, avec une croissance de
3,7 % en rythme annuel. Le
Royaume-Uni, lui aussi, est opti-
miste : malgré le haut niveau des
taux d’intérêt et de la livre, il de-
vrait connaître, selon l’OCDE, un
taux de croissance du PIB de 1,7 %
cette année et de 2,7 % en 2000.

Lucas Delattre
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Les députés 
s’interrogent 
sur l’évolution
des prix 
de l’essence

ALORS que les prix du litre
d’essence sont à des niveaux très
élevés (7,18 francs en moyenne
pour le super, et 6,88 francs pour
le sans plomb 98), les députés se
penchent sur l’évolution des ta-
rifs. La commission des finances
de l’Assemblée nationale a de-
mandé, jeudi 16 décembre, au
Conseil de la concurrence une
étude sur le « fonctionnement du
marché des carburants routiers »,
soupçonnant des pratiques dis-
cutables dans la répercussion à la
pompe des fluctuations du cours
du pétrole. Les députés de-
mandent au Conseil de la concur-
rence de remettre leurs conclu-
sions avant le 1er juin 2000. « Cela
permettra, le cas échéant, d’en tirer
des enseignements à l’occasion de
la prochaine discussion budgé-
taire », a indiqué Didier Migaud
(PS), rapporteur général du bud-
get.

PLUS LONG À LA BAISSE
« Il n’y a pas vingt-quatre heures

entre la hausse des cours du brut et
la hausse des prix à la pompe, alors
que le délai est beaucoup plus long
quand les cours sont à la baisse »,
constate-t-il. En mars 1998, M. Mi-
gaud avait déjà écrit aux compa-
gnies pétrolières pour s’étonner
que la baisse des prix du brut n’ait
pas été répercutée à la pompe.

Face à cette enquête, l’Union
françaises des industries pétro-
lières (l’UFIP) se montre sereine,
les prix n’ayant pas augmenté en
proportion de ceux du pétrole
brut. Depuis janvier, les cours du
baril ont été multipliés par deux et
demi, ceux de l’essence hors taxes
ont doublé.

Dominique Gallois

Journée de mobilisation au ministère des finances
Vendredi 17 décembre est une journée test pour les organisations

syndicales du ministère de l’économie et des finances. Les cinq fédé-
rations FO, FDSU (Groupe des dix), CGT, CFDT, FSAFI (autonomes)
ont en effet appelé l’ensemble des agents à se mettre en grève, alors
que se tient le dernier comité technique paritaire ministériel de l’an-
née qu’elles ont décidé de boycotter.

C’est la seconde fois, en un mois, que les personnels des finances
sont invités à cesser le travail. Les syndicats réclament « l’arrêt des
suppressions d’emplois » et la « remise à plat » des projets de réforme
envisagés notamment à la direction générale des impôts et à la di-
rection de la comptabilité publique, les jugeant « dangereux » pour
les missions de service public. Ils demandent également « l’ouver-
ture de véritables négociations sur la réduction du temps de travail »
ainsi que « la revalorisation et la reconnaissance des qualifications ».

Les tensions sociales restent vives
dans les hôpitaux de Paris

Le vote du budget de l’Assistance publique est incertain
Une nouvelle manifestation des personnels de l’Assis-
tance publique-Hôpitaux de Paris était prévue, vendre-
di 17 décembre, au moment où le conseil d’administra-

tion de l’AP-HP examine son budget pour 2000.
l’intersyndicale (CGT, CFDT, FO, CFTC, SUD-CRC) dé-
nonce l’austérité budgétaire et les sous-effectifs

« Irresponsabilité 
des grands
professeurs » 

UNE SEMAINE après un pre-
mier rassemblement organisé de-
vant le ministère de la santé,
médecins, infirmières, aides-soi-
gnantes ou techniciens de l’Assis-
tance publique-Hôpitaux de Paris
(AP-HP) devaient à nouveau se
réunir, vendredi 17 décembre, de-
vant le siège de l’AP-HP, pour dé-
noncer, selon les termes Domi-
nique Flecher, secrétaire de l’union
syndicale CGT de l’Assistance pu-
blique, la « spirale du déclin » qui
frappe le premier employeur d’Ile-
de-France.

A l’appel de l’intersyndicale
(CGT, FO, CFDT, CFTC, SUD-
CRC), les manifestants réclament
le rejet du budget 2000 de l’AP–HP,
que le conseil d’administration
doit voter dans l’après-midi, au
moment où une série d’actions
– de l’assemblée générale à la
grève – touche une vingtaine d’éta-
blissements en Ile-de-France sur
les cinquante que compte l’AP-HP.
« A l’heure actuelle, les 76 000 sala-
riés de l’AP-HP ne savent plus faire
ce qu’on leur demande, explique
Fabrice Rondepierre, secrétaire de

la CFDT à l’Assistance publique. Ils
ne peuvent plus assurer la qualité
des soins avec un personnel en ré-
duction permanente sur le terrain. »

En progression de 1,08 % par
rapport à 1999, le budget 2000 de
l’AP-HP, qui s’élève à 29,7 milliards
de francs, ne suffit même pas à la
reconduction des moyens exis-
tants, dénonce la Fédération hos-
pitalière de France (FHF), qui re-

groupe les directions des hôpitaux
publics. Le maintien des moyens
exigerait, selon la FHF, une aug-
mentation budgétaire de 2,31 %.
Dans ces conditions, les huit repré-
sentants de salariés au conseil
d’administration de l’AP-HP ont
déjà fait savoir qu’ils ne voteraient
pas ce budget, comme une partie
des membres de la commission

médicale d’établissement, repré-
sentant les médecins. « Une pre-
mière historique », commente
M. Rondepierre, qui n’exclut pas
que le budget soit rejeté, si les élus
parisiens siégeant au conseil se
joignent au mouvement, comme
l’avait laissé entendre la semaine
dernière Jean Tiberi (RPR), maire
de Paris et président du conseil
d’administration. Dans une telle
hypothèse, il reviendrait au conseil
de tutelle, qui regroupe les repré-
sentants des minitères, d’arrêter le
budget de « manière discrétion-
naire », indique-t-on à la direction
de l’AP-HP.

Certains, parmi les médecins
comme parmi les syndicalistes, es-
timent qu’une rallonge budgétaire
ne réglerait en rien les difficultés
structurelles du plus grand centre
hospitalier régional universitaire
d’Europe. « On n’arrivera à rien
tant qu’il n’y aura pas de rééquili-
brage des moyens de l’enseignement
et de la recherche au profit de la
médecine de proximité », déplore
Patrick Pelloux, président de l’As-
sociation des médecins urgentistes
hospitaliers de France, qui dé-
nonce « l’irresponsabilité des
grands professeurs, qui plantent le
système ». M. Rondepierre ne dit
pas autre chose, quand il évoque
« le grand pouvoir des mandarins,
d’accord pour que l’insitution fasse
des efforts, y compris financiers, sauf
dans leurs services. » Que le budget
soit voté ou non, l’action devrait se
poursuivre à l’AP-HP, avec un ras-
semblement régional organisé par
l’intersyndicale à Paris le 21 dé-
cembre et une manifestation
nationale annoncée par FO le
27 janvier. 

Alexandre Garcia

La gauche ne trouve pas
son « nouvel élan »

Les responsables du PS, du PCF, des Verts, 
du MDC et du PRG s’en remettent
à des groupes de travail sectoriels

L’UNION de la majorité « plu-
rielle » a observé le service mini-
mum. A l’issue d’un sommet, jeudi
16 décembre, au siège du Parti ra-
dical de gauche (PRG), qui s’est ré-
sumé, pendant une heure et de-
mie, à une suite d’exposés, les cinq
dirigeants de la gauche – François
Hollande (PS), Robert Hue (PCF),
Jean-Luc Bennahmias (Verts),
Georges Sarre (Mouvement des
citoyens) et Jean-Michel Baylet
(PRG) – ont renoncé à une décla-
ration commune. En tant que
puissance invitante, M. Baylet
avait proposé à ses partenaires un
texte de dix-huit pages intitulé
« Un nouvel élan », mais ni
M. Hue ni M. Bennahmias n’en
voulaient. M. Hollande a reconnu
que cela aurait entraîné de nom-
breux « amendements ».

ÉCHANGE SUR LES MUNICIPALES
Les cinq se sont donc retrouvés

autour d’une déclaration de
M. Baylet qui a défini les cinq prio-
rités de la « deuxième étape » de la
législature : « la lutte pour l’em-
ploi », « la volonté de consolider la
protection sociale », « la réforme
fiscale », « le territoire et les villes »,
« la démocratie locale » avec deux
sous-chapitres, « sécurité » et
« droit de vote ».

Pour passer, éventuellement, du
général au précis, chaque priorité
fera l’objet d’un groupe de travail,
et les cinq partis, qui ne s’étaient
pas réunis sous cette forme depuis
le 22 janvier 1998, mais avaient dî-
né ensemble avec Lionel Jospin le
21 juillet, se sont engagés à tenir
au moins deux « sommets » par
an. Les élections municipales, qui
n’étaient pas à l’ordre du jour, ont
donné lieu à un bref échange, le
premier secrétaire du PS renouve-

lant sa volonté d’union : « Seuls,
les uns et les autres, nous ne
sommes rien, a insisté M. Hol-
lande. Il faut être unis et rassem-
blés. Il n’y a pas de stratégie qui
puisse valoir séparément. »

Au nom des Verts, M. Bennah-
mias a aussitôt rebondi, estimant
qu’ils « n’aspirent pas seulement à
être des maires-adjoints et des
conseillers municipaux mais aussi
des chefs d’exécutifs ». Dans la fou-
lée, le proche de Dominique Voy-
net a invité à « une redistribution
de la place de chacun dans la majo-
rité plurielle », sans que cela soit
repris par aucun des autres parti-
cipants. Georges Sarre est interve-
nu sur le droit de vote des étran-
gers aux élections municipales,
considérant que cela « serait une
grave injustice de faire la différence
entre les résidents étrangers
membres de l’Union européenne et
ceux du reste du monde ». Cette ré-
forme n’a d’intérêt à ses yeux que
si elle sert « d’antichambre à l’ac-
quisition de la nationalité fran-
çaise ».

Des points d’inflexion sont ap-
parus sur le social. Le secrétaire
national du PCF a fait entendre sa
différence, notamment sur les mi-
nimas sociaux. M. Hue a rappelé
qu’il souhaitait que l’engagement
du gouvernement aille « beaucoup
plus loin » que les 2 % d’augmenta-
tion accordés par la ministre de
l’emploi, préconisant une hausse
de « 1 000 ou 1 500 francs ».
M. Hue a aussi mis en garde
contre tout affichage d’« autosatis-
faction », en ce qui concerne l’em-
ploi, car, selon lui, persistent des
« inégalités importantes ».

Alain Beuve-Méry 
et Michel Noblecourt
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ADRIEN GOUTEYRON,
UN SECRÉTAIRE
GÉNÉRAL CONSENSUEL

ADRIEN GOUTEYRON le re-
connaît lui-même : il n’avait pas la
tête de l’emploi. Et sa mission de
président de la commission de
contrôle des opérations électo-
rales du RPR achevée avec l’élec-
tion de Michèle Alliot-Marie, il
s’apprêtait à regagner ses pénates
– la présidence de la commission
des affaires culturelles du Sénat,
où il a succédé à Maurice Schu-
mann, et la vice-présidence du
conseil général de la Haute-
Loire – quand la présidente du
RPR lui a proposé, mardi 14 dé-
cembre, le secrétariat général du
mouvement. Après une nuit de ré-
flexion, il a accepté. Au risque de
devenir, à soixante-six ans, ce qu’il
a toujours refusé d’être : un appa-
ratchik...

« Je n’ai jamais été un homme
d’appareil, corrige-t-il. Ce poste,
je n’y ai jamais pensé, ni préten-
du. » Si « MAM » l’a choisi, dit-il,
c’est qu’elle cherchait un pacifica-
teur. Et lui n’a « fait campagne
pour personne ». Il reconnaît aussi
que « dès le début, Michèle a eu le
souci de désigner un sénateur »
pour équilibrer une équipe où do-
minent les députés, mieux faire

travailler les élus des deux Assem-
blées et donner un gage aux par-
tisans de Jean-Paul Delevoye, sou-
tenu par le président du Sénat,
Christian Poncelet (RPR).

M. Gouteyron avait un autre
atout : il a voté pour Maastricht
mais contre Amsterdam, et il était
donc acceptable pour les ségui-
nistes. Entre europhiles débridés
et souverainistes ombrageux, il a
l’Europe tempérée. « Cette atti-
tude, c’est peut-être la limite du
personnage », analyse un homme
politique qui le connaît bien et
qui se dit « très étonné » par son
rejet du traité d’Amsterdam.
« C’est un homme de consensus et
un gaulliste ouvert, note Jacques
Barrot, député UDF et président
du conseil général de la Haute-
Loire. Il saura gérer les relations
avec les élus. »

Avant d’être élu sénateur en
1978, et maire de Rosières en
1989, cet agrégé de lettres a été
enseignant, inspecteur général de
l’éducation nationale et conseiller
des ministres Olivier Guichard, Jo-
seph Fontanet et René Haby. Di-
recteur des collèges entre 1975 et
1978, il a mis en place le collège
unique. Il en a gardé un goût pro-
noncé pour ces sujets, et il a prési-
dé, en 1999, une commission d’en-
quête sénatoriale qui a conclu à
l’urgence d’une réforme de la ges-
tion du système éducatif.

Jean-Michel Bezat

La nouvelle équipe
b Présidence. Michèle
Alliot-Marie, députée des
Pyrénées-Atlantiques, sera
entourée de François Fillon,
député de la Sarthe et président
du conseil régional des Pays de la
Loire (conseiller politique) ; de
Patrick Ollier, député des
Hautes-Alpes (conseiller chargé
de la vie du mouvement) ; et
d’Etienne Pinte, député des
Yvelines (trésorier).
b Secrétariat général. Adrien
Gouteyron, sénateur de
Haute-Loire.
b Délégués généraux. Bernard
Accoyer, député de Haute-Savoie
(élections). Roselyne Bachelot,
députée du Maine-et-Loire
(présence du mouvement dans la
société). Patrick Devedjian,
député des Hauts-de-Seine
(action politique et
porte-parole). Yves Fromion,
député du Cher (action
militante). Françoise de Panafieu,
députée de Paris (relations
internationales).

b Secrétaires nationaux.
François Baroin, député de l’Aube
(réforme des institutions et
organisation des pouvoirs publics).
Marie-Michèle Bataille (monde du
travail). Philippe Briand, député
d’Indre-et-Loire (entreprises). Louis
de Broissia, sénateur de Côte-d’Or
(prospective). Gilles Carrez, député
du Val-de-Marne (questions
économiques). Nicole Catala,
députée de Paris (chargée de
mettre en place une fondation).
Jean-François Copé, maire de
Meaux (formation). François
Cornut-Gentille, député de
Haute-Marne (études). Isabelle
Debré (action humanitaire et droits
de l’homme). Christian Estrosi,
député des Alpes-Maritimes
(animation et communication
interne). Thierry Mariani, député
du Vaucluse (fédérations).
Anne-Marie Schaffner, députée
européenne (Europe). Joëlle de
Soultrait (exclusion). Marie-Jo
Zimmermann, députée de Moselle
(action féminine).

Jean Tiberi :
« Je serai candidat »
LE MAIRE RPR de Paris, Jean Tiberi, déclare qu’il sera « maire jus-
qu’en 2001 » et qu’il sera « candidat » à sa propre succession, dans un
entretien diffusé, vendredi 17 décembre, sur TV5. Il affirme que « ceux
qui se font des illusions sur le fait [qu’il se retirera] se trompent ». « Je ne
me laisserai pas faire, ni de près ni de loin », affirme-t-il au cours de cet
entretien enregistré jeudi, en précisant qu’« il n’y aura pas de putsch,
et [que] s’il y en a un, il sera réduit à néant ». Vendredi matin, sur LCI,
Patrick Devedjian, porte-parole du RPR, a jugé que M. Tiberi « n’était
pas capable de rassembler toutes les forces de droite » pour les pro-
chaines municipales à Paris, en ajoutant que c’était « rédhibitoire ».

DÉPÊCHES
a BUDGET : l’Assemblée nationale a adopté en nouvelle lecture,
dans la nuit de jeudi 16 à vendredi 17 décembre, le projet de budget
pour 2000. Les députés ont approuvé une nouvelle rédaction de l’ar-
ticle 57, aux termes de laquelle le fisc n’est plus autorisé à demander
l’identité de ses clients aux membres d’une profession libérale sou-
mise au secret professionnel, mais reste en droit de demander « toutes
informations relatives au montant, à la date, et à la forme des verse-
ments » perçus par ces professions (Le Monde daté 21-22 novembre).
Le projet de budget doit être définitivement adopté par un ultime
vote de l’Assemblée, mardi 21 décembre. 
a JUSTICE : Jean-Louis Debré, président du groupe RPR de l’As-
semblée nationale, déclare que le gouvernement « vend du virtuel »
à l’opposition sur la réforme de la justice. « Nous ne nous laisserons
pas abuser. Le gouvernement fait semblant, sème l’illusion et se paie de
mots », affirme-t-il dans un entretien à l’hebdomadaire Valeurs ac-
tuelles du 18 décembre. « On reste actuellement dans le domaine des
bonnes intentions et du flou », a indiqué, jeudi 16 décembre sur
France 3, le président du groupe RPR du Sénat, Josselin de Rohan, qui
souhaite des « engagements fermes » de la part de la garde des sceaux,
Elisabeth Guigou.
a PARITÉ : la secrétaire générale de la CFDT, Nicole Notat, a esti-
mé, jeudi 16 décembre sur BFM, que l’accession d’une femme, Mi-
chèle Alliot-Marie, à la présidence du RPR, constituait une « bonne
nouvelle ». Mme Notat a affirmé que la loi sur la parité « ferait date ».
a CODES : le Conseil Constitutionnel a déclaré conforme à la
Constitution, jeudi 16 décembre, la loi autorisant le gouvernement à
procéder, par voie d’ordonnances, à l’adoption de neuf codes législa-
tifs. Il a refusé en revanche, pour des raisons de procédure, de valider
une loi organique relative au futur médiateur des enfants.

Michèle Alliot-Marie dote le RPR
d’une direction savamment dosée et à sa main

Les partisans de Jean-Paul Delevoye sont réduits à la portion congrue
La nouvelle présidente du mouvement gaulliste
a présenté, vendredi matin 17 décembre, la
composition de la direction du RPR. Michèle Al-

liot-Marie a pris soin d’y faire figurer les repré-
sentants de toutes les tendances du parti. Fran-
çois Fillon est son conseiller politique, et Patrick

Devedjian conserve le poste de porte-parole. Les
fonctions sensibles de trésorier continuent de
faire l’objet de tractations.

L’EXERCICE ressemble généra-
lement à un grand marchandage,
mais Michèle Alliot-Marie avait
prévenu d’emblée qu’elle saurait
résister aux pressions. « La dernière
fois que j’ai obéi à quelqu’un, je de-
vais avoir six ans et demi », a-t-elle
coutume de dire d’un air bravache.
Presque deux semaines après son
écrasante victoire, la présidente du
RPR devait présenter, vendredi
17 décembre, sa nouvelle équipe en
ayant réussi le tour de force de ré-
compenser ses alliés, François Fil-
lon et Patrick Devedjian, sans
rompre avec ceux qui ont soutenu
Jean-Paul Delevoye.

La chose n’a pas toujours été fa-
cile. Mais Mme Alliot-Marie s’en est
tirée en nommant au poste de se-
crétaire général, « numéro deux »
dans la hiérarchie du RPR, le séna-
teur Adrien Gouteyron, qui présen-
tait la rare qualité de convenir à
toutes les tendances répertoriées
au sein du mouvement. « Il n’est
pas très emblématique, politique-
ment, confie ainsi M. Devedjian,
qui reste porte-parole du parti,
mais il saura mettre de l’huile dans
les rouages. » « Gouteyron ? sourit

de son côté M. Fillon, je crois que
l’on peut le qualifier de séguiniste ou
en tout cas de gaulliste républicain. »
Eric Raoult, sérieusement pressenti
jusqu’à mardi soir, s’est vu opposer
un véto par les séguinistes. L’an-
cien député de Seine-Saint-Denis,
chiraquien et médiatique, ne figure
donc pas dans l’organigramme pré-
senté par la présidente, mais il de-
vrait dans un deuxième temps faire
office de directeur des affaires poli-
tiques de Mme Alliot-Marie.

LES DIFFICULTÉS DEMEURENT
Prévenant les critiques qui se

sont exprimées dès que le nom de
M. Gouteyron a filtré, Mme Alliot-
Marie a insisté en présentant son
équipe : « La modernité est manifes-
tée par les personnalités composant
la commission executive. » Compre-
nant cinq délégués généraux et
quatorze secrétaires nationaux, elle
est un savant dosage entre
hommes et femmes (elles sont huit
sur dix-neuf), entre sénateurs et
députés et entre représentants des
sensibilités. Afin de préserver les
susceptibilités, la présidente a pris
soin de présenter sa liste « par

ordre alphabétique ». Et elle a fait
de Patrick Ollier son conseiller
chargé de la vie du mouvement.

M. Fillon qui, pour sa part, a vou-
lu être « conseiller politique » afin,
dit-il de « conserver sa liberté de pa-
role », a obtenu des postes pour ses
proches, notamment Roselyne Ba-
chelot, Françoise de Panafieu et Ni-
cole Catala. Guy Drut devrait être
ultérieurement chargé de l’organi-
sation des assises du gaullisme. Le
séguiniste Etienne Pinte, trésorier
depuis la présidence de Philippe
Séguin, conserve statutairement
son poste jusqu’à la fin de l’exer-
cice comptable. M. Pinte ne sou-
haitant pas se représenter dans
cette fonction, M. Fillon entend dé-
jà réclamer la nomination d’un de
ses proches à sa succession, ce qui
pourrait poser quelques difficultés,
les proches de Mme Alliot-Marie en-
tendant bien récupérer ce poste dé-
terminant. M. Devedjian a obtenu
sans difficulté que son fidèle Jean-
François Copé soit chargé de la for-
mation et de la rédaction du projet.
« Je suis également chargé de consti-
tuer en janvier ce fameux contre-
gouvernement qui devra marquer à
la culotte, comme le dit Michèle, le
gouvernement socialiste », souligne-
t-il.

Pour le reste, Mme Alliot-Marie
n’a fait que peu de concessions à
son ancien adversaire Jean-Paul
Delevoye. Son score écrasant lui
donnait toutes les libertés, elle en a
usé. Les poids lourds de la cam-
pagne du sénateur du Pas-de-Ca-
lais, comme Dominique Perben,

Hervé Gaymard ou Renaud Muse-
lier, ont été écartés. M. Delevoye,
qui avait surtout insisté pour que
Bernard Accoyer soit délégué géné-
ral chargé des élections, obtient ce-
pendant satisfaction. La présidente
s’est aussi appliquée à trouver une
place au très chiraquien François
Baroin, malgré les réticences de
plusieurs de ses proches qui y
voyaient l’œil de l’Elysée au sein
même de son pouvoir. 

Pour autant, les difficultés sont
loin d’être éliminées. Car dès la
nouvelle année, Mme Alliot-Marie
va devoir gérer deux dossiers ultra-
sensibles. Le premier concerne le
vote, au Congrès, de la réforme
constitutionnelle sur le Conseil su-
périeur de la magistrature. Une
grande partie des élus RPR, dont
Mme Alliot-Marie, paraissent au-
jourd’hui prêts à voter contre, alors
que des conseillers du président de
la République ou M. Baroin lui-
même (justement chargé de la ré-
forme des institutions dans la nou-
velle équipe) s’affirment autorisés
par M. Chirac à batailler pour son
adoption. La préparation des muni-
cipales à Paris n’est pas moins
complexe. MM. Devedjian et Fillon
avaient axé une grande partie de
leur campagne sur l’éviction de
Jean Tiberi. Mme de Panafieu, qui se
retrouve déléguée générale du
RPR, entend bien peser au sein du
mouvement afin de barrer la route
au maire de Paris et partir à sa
place dans la bataille.

Raphaëlle Bacqué
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CMU : qui aura droit
à quoi ? 
b Droits. La couverture maladie
universelle (CMU) permettra, dès le
1er janvier 2000, à 150 000 personnes
qui en étaient encore dépourvues,
d’avoir accès au régime de base de
la Sécurité sociale. Six millions de
français bénéficieront par ailleurs
d’une couverture complémentaire
gratuite. Ces droits sont ouverts à
tout résident en France, en situation
régulière, et à partir de 16 ans pour
les jeunes en situation de rupture
familiale. Jusqu’en juin 2000, tous
les bénéficiaires de l’aide médicale
gratuite basculent
automatiquement dans le dispositif
CMU, ainsi que tous les allocataires
du RMI, pendant un an. Une simple
déclaration sur l’honneur peut
suffire. 
b Ressources. Peut prétendre à la
CMU toute personne dont le niveau
de revenus ne dépasse pas
3 500 francs par mois (ou
4 200 francs avec l’aide au
logement). Le barême passe à
5 250 francs pour deux, 6 300 francs
pour trois, 7 350 francs pour quatre
(plus 1 400 francs, ensuite par
personne supplémentaire).
b Cotisations. En sont exonérées
les personnes dont les revenus
fiscaux sont inférieurs à
42 000 francs par an. Au-delà, elles
devront verser une cotisation égale
à 8 % de la somme qui dépasse ce
seuil.
b Prestations. La règle du
tiers-payant (dispense d’avance de
frais) s’applique aux bénéficiaires de
la CMU. Les consultations
médicales, les soins et le forfait
hospitalier sont pris en charge à
100 %. Les médecins en honoraires
libres n’ont pas le droit de facturer
au-delà des tarifs de la Sécurité
sociale. Sauf avis médical contraire,
une paire de lunettes par an sera
remboursée, et entre 358 francs et
700 francs pour les verres
correcteurs. Pour les prothèses
dentaires, le remboursement des
appareils supérieurs à dix dents sera
pris en charge sans limite. Les
prothèses individuelles seront
remboursées, au-delà des tarifs de
la « Sécu », dans la limite de
1 300 francs par an, cumulables sur
deux ans. Soit l’équivalent de cinq
couronnes métalliques ou deux
couronnes céramiques tous les deux
ans.
b Où s’adresser. Les personnes qui
remplissent les conditions
d’attribution peuvent être aidées
auprès d’une caisse
d’assurance-maladie, d’un centre
communal d’action sociale ou d’une
association de lutte contre
l’exclusion (ces derniers pouvant
servir de domiciliation).
Pour la partie complémentaire, une
liste des mutuelles et des assurances
qui participent au dispositif sera
disponible par département.
b Numéro vert. Le 0 800 555 222
fonctionne depuis le 15 décembre.
Le premier jour de sa mise en
service, 4 200appels ont été
enregistrés.

Source : Credes-Esps 1998

L'enquête du Credes met en évidence de fortes irrégularités sociales dans le recours aux soins, notamment entre 
chômeurs et personnes ayant un emploi.
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La maladie apparaît comme un stigmate social
Les femmes déclarent plus d’affections que les hommes 

La protection santé des bas revenus en Europe
L’accès aux soins des personnes à bas revenus varie fortement en

Europe, selon les systèmes de protection choisis par les pays. Une
étude récente de la direction de la recherche des études, de l’évalua-
tion et des statistiques (Drees) du ministère de l’emploi et de la soli-
darité les classe en trois catégories. Dans des pays comme l’Alle-
magne, la Belgique et les Pays-Bas, l’accès à l’assurance-maladie
s’est progressivement généralisé à partir d’une conception fondée
sur l’affiliation professionnelle. Des mesures spécifiques ont été
prises pour les plus pauvres.

Dans les services nationaux de santé des pays de l’Europe du
Nord, l’accès universel à la santé est garanti depuis longtemps. Les
personnes à bas revenus sont très largement exonérées de ticket
modérateur et peuvent, en outre, bénéficier d’une prise en charge
au niveau local. Toutefois, ces systèmes n’empêchent pas les inégali-
tés d’accès aux soins, comme l’a récemment souligné un rapport sur
la situation au Royaume-Uni. Les pays du sud du continent ont des
systèmes souvent plus complexes qui aboutissent à des prises en
charge inégalitaires entre les régions et selon les soins demandés.

QUATORZE POUR CENT des
assurés sociaux, mais surtout 30 %
des chômeurs, ont dû renoncer à
des soins, faute d’argent, au cours
de l’année 1998, selon l’enquête
annuelle « Santé et protection so-
ciale » menée par le Centre de re-
cherche, d’étude et de documenta-
tion en économie de la santé
(Credes), rendue publique jeudi
16 décembre. Globalement, après
l’aggravation constatée dans
l’étude rendue publique en janvier
1998 (Le Monde du 12 janvier 1998),
la tendance est à l’amélioration :
au cours de l’année 1993, un assuré
social sur cinq avait dû annuler ou
retarder la prise en charge de sa
santé, et en 1996, ce chiffre avait
augmenté puisqu’il concernait
alors un assuré social sur quatre. Il
a décru cette année, passant à
14 %.

Les femmes (26 %, contre 18 %

pour les hommes), les jeunes et les
personnes en situation précaire
sont les plus touchés par le phéno-
mène de renoncement aux soins.
Parmi les personnes ayant les re-
venus les plus modestes (moins de
2 000 francs pour un adulte seul et
moins de 5 400 francs pour un
couple avec deux jeunes enfants),
près d’une personne sur quatre n’a
pas fait effectuer les soins néces-
saires au cours de l’année précé-
dant l’enquête. Pour environ 20 %
des personnes concernées, ce re-
noncement aux soins était définitif
et non un simple report. En 1998,
7 % des adultes ont demandé un
délai de paiement à leur dentiste
ou à leur médecin.

Cette étude a été menée au
moyen d’entretiens téléphoniques
et de questionnaires auprès de
7 996 ménages, comprenant
23 035 personnes (contre une
échantillon de 12 203 personnes en
1996) bénéficiant à 99,8 % d’un ré-
gime obligatoire d’assurance-ma-
ladie. Parmi cet échantillon, 84 %
des personnes étaient protégées
par une couverture maladie
complémentaire. « Le fait d’être
salarié ou non est déterminant dans
le mode d’obtention d’une couver-
ture complémentaire, indiquent les
auteurs de l’étude. En effet, si seu-
lement 41 % des contrats pris par
des salariés ou anciens salariés sont
le fait de leur propre initiative, cette
proportion est de 86 % pour les per-
sonnes non salariées : 87 % des
contrats des agriculteurs et 84 % de
ceux des artisans et commerçants
sont pris de leur propre initiative. »

LE DOMAINE DENTAIRE
Le renoncement aux soins pour

des raisons pécunières a surtout
porté sur le domaine dentaire
(soins, prothèses et orthodontie),
avec 43 % des soins cités, puis les
soins de médecins et examens
(29 %, notamment 13 % pour les
spécialistes, 10 % pour les généra-
listes et 4 % pour l’imagerie médi-
cale) et les lunettes et verres de
contact (13 %). L’enquête portant
sur l’année 1996 aboutissait à la
même répartition. Dans l’en-
semble, l’étude du Credes fait

donc apparaître une diminution
du phénomène de renoncement
aux soins, même si la proportion
d’assurés sociaux concernés de-
meure importante. Ces données
ne manqueront pas d’être obser-
vées de près, alors que la couver-
ture maladie universelle (CMU)
entrera en vigueur le premier jan-
vier 2000 (Le Monde du 10 dé-
cembre), au bénéfice des
150 000 personnes non protégées
par un régime de sécurité sociale
et des 6 millions de personnes en
deçà d’un certain niveau de revenu
(3 500 francs pour une personne
seule).

En un mois, une personne ayant
participé à l’enquête sur trois a
consulté au moins une fois un mé-
decin. Le recours au médecin est
cependant moins fréquent dans
les milieux ouvriers, notamment
en raison de consultations plus
rares chez le spécialiste : en un
mois, presque deux fois plus de
cadres supérieurs que d’ouvriers
font appel au spécialiste (19 %,
contre 10 %). Cela est corroboré
par le fait que le recours, aussi
bien au spécialiste qu’au généra-
liste, augmente avec le revenu.

Dans les professions où le
contrat concernant la couverture

complémentaire est principale-
ment obtenu par l’intermédiaire
de l’entreprise, la proportion de
contrats individuels est de 55 %
pour les ouvriers non qualifiés,
41 % pour les employés adminis-
tratifs, 38 % pour les ouvriers qua-
lifiés et 30 % pour les cadres et
professions intellectuelles. Les ou-
vriers « bénéficient donc moins de
contrats collectifs négociés par leur
entrprise, souvent de meilleure qua-

lité », estiment les chercheurs du
Credes. Pour les 16 % de personnes
ne disposant pas d’une couverture
complémentaire, le coût trop élevé
est la raison évoquée près d’une
fois sur deux (48 %). D’ailleurs, le
taux de couverture complémen-
taire des personnes dont le revenu
par unité de consommation (reve-
nu du ménage divisé par le
nombre de personnes pondéré) est
inférieur à 2 000 francs n’est que

de 52 %. Plus de 40 % des per-
sonnes privées d’une couverture
complémentaire en 1998 en
avaient bénéficié auparavant. La
perte de cette protection sociale
n’a été un choix délibéré que pour
17 % d’entre elles. Dans les autres
cas, il s’agit des « conséquences
d’un changement de situation fami-
liale, financière ou profession-
nelle ».

IGNORANCE DES DROITS
Onze pour cent de la population

garde à sa charge la part non rem-
boursée par la Sécurité sociale (le
ticket modérateur), car ne bénéfi-
ciant ni de l’exonération du ticket
modérateur pour raisons médi-
cales, ni de l’aide médicale délivrée
par les départements aux plus dé-
munis (à laquelle la CMU va se
substituer), ni d’une couverture
complémentaire. L’exonération du
ticket modérateur peut être totale
ou partielle et concerne 11,6 % des
personnes ayant participé à l’en-
quête. Pour 9,2 % de la population,
l’exonération est due à un motif
médical : avant tout les patholo-
gies cardio-vasculaires (31 %), le
diabète (14 %) et les cancers
(13 %) ; elle est motivée par une si-
tuation précaire pour 2,2 % de la
population.

« Il reste 19 % des personnes vi-
vant du revenu minimum d’inser-
tion (RMI) qui déclarent ne bénéfi-
cier ni de l’aide médicale ni
d’exonération du ticket modérateur,
alors que théoriquement ce taux de-
vrait être nul [toutes ces personnes
devraient être prises en charge à
100 %] », notent les auteurs de
l’enquête. A cela, plusieurs expli-
cations possibles, selon le Credes :
ces personnes ignorent leurs
droits ; « soit elles ont fait la dé-
marche et sont en attente de l’ob-
tention de leurs droits, soit elles ont
interrompu leur demande en raison
de la complexité du processus ad-
ministratif. » Leur nombre est tou-
tefois en nette diminution,
puisque, lors de l’enquête portant
sur l’année 1996, elles étaient 36 %
à se déclarer dans cette situation.

Paul Benkimoun

MÉDECINE Selon l’enquête an-
nuelle du Credes, rendue publique
jeudi 16 décembre, 14 % des assurés
sociaux (soit une personne sur sept)
ont dû renoncer, faute d’argent, à

des soins médicaux au cours de l’an-
née 1998. Les femmes, les jeunes et
les personnes en situation précaire
sont les plus touchés. b LA COUVER-
TURE MALADIE UNIVERSELLE (CMU),

qui doit entrer en vigueur le 1er jan-
vier 2000, tente de mettre fin à ces
inégalités en accordant une couver-
ture complémentaire gratuite à envi-
ron 6 millions de personnes défavori-

sées. b EN EUROPE, les personnes à
bas revenus sont mieux protégées
dans les pays du Nord que dans les
pays du sud. b LES PERSONNES
AYANT des revenus modestes sont

en moins bonne santé que les per-
sonnes dotées de revenus élevés, se-
lon l’enquête du Credes. Les chô-
meurs sont notamment plus souvent
victimes de dépression. 

LES PERSONNES ayant des re-
venus modestes sont en moins
bonne santé que celles ayant des
revenus plus élevés. Sous des al-
lures de truisme, cette conclusion
des auteurs de l’enquête du
Credes sur la santé et la protection
sociale en 1998 mesure avec préci-
sion une réalité sociale. Les chô-
meurs et les personnes bénéfi-
ciaires de l’aide médicale
généralisée présentent « un état de
santé nettement moins bon que la
moyenne de la population, avec une
forte proportion de personnes dé-
clarant souffrir de troubles mentaux
ou du sommeil, de troubles du sys-
tème nerveux, de troubles digestifs
et d’affections pulmonaires », sou-
ligne l’étude. Les chômeurs dé-
clarent en effet souffrir de dépres-
sion deux fois plus que les actifs
occupés et présentent deux fois
plus de troubles anxieux. Ils ont
60 % de troubles de l’estomac,
30 % de migraine et 26 % de
troubles intestinaux de plus que
les personnes ayant un emploi.

En moyenne, les personnes in-
terrogées par le Credes déclarent
3,3 affections – 2 affections si on
ne compte pas les problèmes den-
taires et les troubles de la vue. Ces
affections peuvent être plus ou
moins gênantes : il peut s’agir d’un
rhume, mais aussi d’un surpoids
ou d’une hypertension artérielle.
Selon l’âge des assurés sociaux, ce
chiffre varie fortement : les nour-
rissons présentent en moyenne
moins d’une affection tandis que
les personnes âgées de plus de 65
ans en déclarent presque 7. Le
sexe est un facteur qui entre en

ligne de compte dans le nombre
d’affections déclarées : la
moyenne pour les femmes est su-
périeure d’un tiers à celle des
hommes (3,7, contre 2,8). Cette
prédominance féminine est
constatée à tous les âges, sauf
pour les nourrissons.

Les affections les plus
fréquentes sont les
problèmes dentaires
et les troubles
de la vue

Quels que soient l’âge et le sexe
(et en dehors des nourrissons), les
affections les plus fréquentes sont
les problèmes dentaires et les
troubles de la vue. Chez les per-
sonnes de plus de 65 ans, 41 % ont
perdu toutes ou presque toutes
leurs dents. Chez les plus de
15 ans, le tiers déclare avoir une
prothèse fixe de type couronne ou
bridge, avec, là encore, une prédo-
minance féminine (36 % des
femmes, 30 % des hommes). Par
ailleurs, 44 % des hommes et 53 %
des femmes portent des lunettes.
La fréquence est plus élevée dans
les ménages de cadres supérieurs
(58 %) que dans ceux d’ouvriers
non qualifiés (39 %). Viennent en-
suite les affections ostéoarti-
culaires, endocriniennes ou méta-
boliques et cardio-vasculaires.
L’obésité ou le surpoids ont une

fréquence particulièrement im-
portante : le Credes, qui estime ces
données fiables, considère que
23 % des adultes sont concernés
(22 % des hommes et presque le
quart des femmes).

Le plus souvent, la fréquence
des affections diffère dans les dé-
clarations des hommes et des
femmes : 21 % des hommes
souffrent d’au moins une affection
ostéoarticulaire (presque 10 % se
plaignent de lombalgies ou de
sciatique), contre 28 % chez les
femmes, avec la même fréquence
pour les lombalgies et sciatiques
mais deux fois plus d’arthrose du
rachis. Une affection cardio-vas-
culaire est déclarée par 16 % des
hommes (9 % pour la seule hyper-
tension artérielle) et par plus de
25 % (avant tout des troubles vei-
neux, signalés par 16 % des
femmes). La constipation est 3,4
fois plus fréquente chez les
femmes que chez les hommes, qui
présentent en revanche 33 % plus
fréquemment une surdité.

Enfin, l’enquête du Credes a
permis de recueillir des données
sur le tabagisme : 26,6 % des per-
sonnes de plus de 15 ans déclarent
fumer, 53 % n’ont jamais fumé et
20 % ont cessé de fumer. Mais
44 % des chômeurs se disent fu-
meurs, contre 32 % chez les actifs.
Les hommes fument plus que les
femmes (32 %, contre 22 %) dans
toutes les tranches d’âge sauf chez
les plus jeunes, où le taux de fu-
meurs est de 22 % dans les deux
sexes. 

P. Be. 

Un Français sur sept renonce à se soigner par manque d’argent 
Selon l’enquête annuelle du Credes, 14 % des assurés sociaux et 30 % des chômeurs n’ont pas pu se faire soigner convenablement en 1998.

Les femmes, les jeunes et les personnes en situation précaire sont les plus touchés par ce phénomène auquel la CMU tente de remédier
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Mme Gillot annonce
un accord
sur la spécialité
de gynécologie
médicale

LE SECRÉTARIAT D’ÉTAT à la
santé et à l’action sociale a
annoncé, mercredi 15 décembre,
qu’un accord avait été trouvé sur
la restauration de la spécialité de
gynécologie médicale, dont
l’enseignement a disparu depuis
treize ans. Les Collèges de gynéco-
logie médicale, la Société française
de gynécologie-obstétrique et le
Collège national des gynécologues
et obstétriciens français consultés
ont en effet répondu favorable-
ment à la proposition de la secré-
taire d’Etat, Dominique Gillot. Ce
projet est une réponse aux 500 000
femmes ayant signé la pétition
« Touche pas à mon gynéco », qui
réclame la résurrection d’une spé-
cialité de gynécologie médicale à
part entière. 

La proposition de Mme Gillot
comporte la création d’un diplôme
d’études spéciales (DES) de gyné-
cologie-obstétrique et gynécolo-
gie médicale, avec deux options
clairement identifiées. Ce DES
serait constitué d’un tronc
commun de trois ans, dont deux et
demi de formation obligatoire en
chirurgie et obstétrique, et de
deux options de deux ans cha-
cune, l’une en gynécologie-obsté-
trique et l’autre en gynécologie
médicale. 

L’accord comporte toutefois un
absent de marque : le Comité de
défense de la gynécologie médi-
cale, qui s’était constitué en
groupe de pression face à la
menace d’une disparition de la
spécialité (Le Monde du 7 mai). Ce
comité a fait savoir dès le mois de
novembre qu’il était opposé au
maintien de la spécialité médicale
au sein de la spécialité chirurgicale
de gynécologie-obstétrique.

CONCLU À LA HÂTE
Il considère néanmoins que les

propositions faites aujourd’hui
représentent une réelle avancée,
mais déplore que le projet ait été
conclu à la hâte et qu’il faille un
comité de suivi pour « surveiller si
les chefs de service vont réellement
mettre en place cette formation, du
jamais vu en médecine ».

Le comité considère qu’il faut
un peu plus de temps pour mettre
en place un projet solide. Les deux
points essentiels de sa revendica-
tion actuelle, exprimés dans un
communiqué, sont que « tant que
la spécialité de gynécologie médi-
cale ne sera pas une spécialité à
part entière, avec un quota comme
les autres spécialités, [le comité
n’aura] aucune confiance dans la
réalité de sa mise en place et de sa
pérennité ». D’autre part, le comité
réaffirme que « tant que l’accès
direct au gynécologue ne sera pas
garanti, la gynécologie médicale, au
même titre que la pédiatrie et la
dermatologie, entre autres, sera une
spécialité en danger de disparition,
et peu d’étudiants prendront le
risque de s’y inscrire ».

Elisabeth Bursaux

La sécurité dans les établissements
scolaires s’améliore trop lentement

Les universités rechignent à fournir des informations
L’Observatoire national de la sécurité des établisse-
ments scolaires et d’enseignement supérieur a pré-
senté, jeudi 16 décembre, son quatrième rapport

annuel. Celui-ci constate des améliorations encore limi-
tées par le manque de transparence sur ces questions,
notamment de la part des universités. 

D’ANNÉE EN ANNÉE, la
sécurité dans les établissements
scolaires s’améliore. Mais le pro-
cessus est lent, victime « d’une
fâcheuse tendance à la rétention
d’informations », a déploré Jean-
Marie Schléret, président de
l’Observatoire national de la
sécurité des établissements sco-
laires et d’enseignement supérieur,
en présentant, jeudi 16 décembre,
son quatrième rapport annuel.

Quoique insuffisants, quelques
progrès sont néanmoins sensibles.
Ainsi, sur la moitié des bâtiments à
structures métalliques recensés
(500 sur 1000), 50 % ont été rénovés
et un quart ont été démolis. En
revanche, malgré des recomman-
dations formulées en 1994, huit
internats fonctionnent toujours
dans ce type de bâtiments. De
même, la disparition des établisse-
ments de type Pailleron n’est tou-
jours pas à l’ordre du jour : sur
57 collèges, 33 sont encore ouverts,
dont 10 en cours de reconstruction,
les autres ayant seulement fait
l’objet de travaux. L’observatoire
note à cet égard une opposition
des utilisateurs de ces établisse-
ments à leur démolition. Certains
de ces collèges, prévus pour
600 élèves, en accueillent parfois
deux fois moins, ce qui autorise, de
fait, un relatif confort.

Pourtant, se référant aux récents
sinistres qui ont détruit le collège
Henri-Dunant de Royan (Cha-
rente-Maritime) en avril, une partie
de la bibliothèque universitaire de
Lyon en juin et de l’Inalco, à Paris,
en novembre, l’observatoire rap-
pelle que le risque d’incendie
constitue l’une des principales

menaces dans les établissements
d’enseignement. Durant l’année
2000, il s’attachera donc à vérifier
la manière dont sont effectués les
exercices d’évacuation, théorique-
ment obligatoires une fois par tri-
mestre.

Un autre point noir, inlassable-
ment soulevé par l’observatoire,
n’est toujours pas réglé. Alors que
la mise en conformité des
machines-outils dans les ateliers
des lycées devait être effective au
1er janvier 1997, elle n’est toujours
pas réalisée dans 20 % des établis-
sements.

« IMPLICATION MÉDIOCRE »
Cette situation est d’autant plus

préoccupante que le nombre
d’accidents en atelier ne diminue
pas. Les installations dans les col-
lèges et les sections d’enseigne-
ment général et professionnels
adapté (Segpa) laissent encore plus
à désirer, « les conseils généraux
estimant que ce n’est pas leur pro-
blème », regrette l’observatoire.
Les efforts menés depuis deux ans
dans les universités, et notamment
dans les IUT, commencent en
revanche à se faire sentir : plus de
60 % des machines utilisées par les
étudiants sont conformes aux
normes.

Mais globalement, la prise de
conscience de l’enseignement
supérieur sur les problèmes de
sécurité laisse à désirer. Les univer-
sités sont montrées du doigt.
« Leur implication dans les enquêtes
reste plus que médiocre », juge
l’observatoire, qui ne dispose par
exemple d’aucune donnée sur les
accidents survenus au sein de ces

établissements. Sur ce point, dans
le premier degré, la tendance se
confirme : avec 8 700 accidents
ayant conduit à une hospitalisation
en 1998-1999, ce phénomène
connaît une hausse de 10 % par
rapport à l’année précédente. Deux
tiers des accidents se produisent
dans la cour de récréation ; seuls
2 % interviennent lors de sorties
scolaires. Au collège et au lycée, le
gymnase demeure le lieu le plus
dangereux avec près de 40 % des
quelque 20 000 accidents signalés.
L’observatoire préconise donc, à
nouveau, la création d’une
commission de contrôle spécialisée
pour les équipements sportifs et
propose de doter les enseignants
d’éducation physique de télé-
phones portables pour, le cas
échéant, accélérer l’arrivée des
secours.

Enfin, l’observatoire se félicite
que la totalité des 2,5 milliards de
francs d’autorisations de pro-
grammes prévus dans le plan
sécurité des écoles primaires de
1994 ait finalement été utilisée par
quelque 5 000 communes. L’an
dernier en effet, seuls 30 % de cette
somme avaient été débloqués.
Toutefois, le président de l’obser-
vatoire craint que les plus petites
villes soient restées à l’écart de ce
mouvement, faute de pouvoir
assumer la moitié du budget
consacré aux travaux, ainsi que le
prévoyait le plan. A terme, il
n’exclut donc pas la nécessité de
relancer un tel processus afin qu’un
maximum d’écoles puissent se
conformer aux normes de sécurité.

Stéphanie Le Bars

Latif, Algérien marseillais, est menacé d’une neuvième expulsion
MARSEILLE

de notre correspondant
Latif, un Algérien de quarante-trois ans,

pourrait être transféré, vendredi 17 décembre,
de la prison de Salon-de-Provence (Bouches-
du-Rhône) au centre de rétention administra-
tive d’Arenc, sur le port autonome de Mar-
seille. Ce serait son dixième passage en un
quart de siècle dans ce hangar du port où
sont retenus les étrangers dans l’attente d’une
reconduite à la frontière. Depuis 1975, date de
sa première rétention, ce lieu a ponctué sa
vie : expulsé à huit reprises, Latif est revenu
autant de fois à Marseille car, explique sa
famille, « il n’a aucun lien en Algérie et il ne
parle pas l’arabe ». Ses séjours en Algérie
n’ont jamais duré plus d’un mois, le temps
d’organiser son retour.

Il y a près de vingt-cinq ans, Latif, qui avait
alors dix-neuf ans, avait contribué, bien mal-
gré lui, à faire éclater ce que l’on avait appelé
le « scandale d’Arenc ». Le 15 avril 1975, il
devait sortir de la prison des Baumettes mais
ses parents l’avaient attendu en vain toute la
journée. Le soir, en le recherchant sur le port
de Marseille, son père avait entendu sa voix et
était entré en contact avec lui à travers un
soupirail. L’avocat de la famille, Sixte Ugolini,
et le Syndicat des avocats de France (SAF)
avaient alors dénoncé l’existence d’une « pri-
son clandestine » pour étrangers sur le port de

Marseille. Quelques jours plus tard, le
ministre de l’intérieur de l’époque, Michel
Poniatowski, reconnaissait que 3 299 étran-
gers y avaient été retenus pendant l’année
1974.

Quelques mois plus tard, malgré le tohu-
bohu de cette affaire d’Etat, Latif, qui est né à
Marseille mais qui n’a pas la nationalité fran-
çaise, tombe sous le coup d’un arrêté d’expul-
sion, signé le 10 décembre 1975. Un acte
administratif qui « est à la base de la désinté-
gration de [mon frère] », indique sa sœur
aînée. Malgré les interventions de Mgr Etche-
garray, archevêque de Marseille, et bien que
l’ensemble des dix frères et sœurs de Latif
soient nés ou devenus français, jamais, en
dépit de quatre demandes, le jeune homme
n’obtiendra sa réintégration dans la nationa-
lité française, qui fut la sienne de 1956 à 1962.
Deux de ses frères, qui avaient également eu
maille à partir avec la justice et, de ce fait,
étaient sous le coup d’une menace d’expul-
sion, ont pu régulariser leur situation. Ils sont
aujourd’hui cadres et bien intégrés, comme
les dix frères et sœurs de cette famille dont les
parents avaient émigré à la fin des années 40.

L’arrêté d’expulsion de 1975 sera finale-
ment abrogé le 3 juillet 1992, soit dix-sept ans
après sa signature. Cette année-là, Latif se re-
trouve enfin en situation régulière mais il est
considéré comme un primo-arrivant. Il

obtient un récépissé, puis une carte de séjour
mais il n’a pas le droit de travailler, la direc-
tion départementale du travail ayant dans un
premier temps donné un avis défavorable à
une autorisation de travail. Selon sa sœur, en
raison de troubles psychologiques, il sombre
dans la toxicomanie. Une querelle avec un
dealer lui fait perdre l’usage de son bras
gauche. Ses problèmes psychiatriques
deviennent tels qu’ils justifient plusieurs
internements. Le 5 mai 1998, le reconnaissant
comme un dealer dans son quartier, le tribu-
nal correctionnel le condamne à quatre ans
de prison.

« UNE PROIE FACILE À LA RÉCIDIVE »
Malgré un avis défavorable de la commis-

sion d’expulsion, le ministère de l’intérieur
prend, le 1er avril, un arrêté d’expulsion
arguant d’« une nécessité impérieuse pour la
sécurité publique ou la sûreté de l’Etat ». Les
demandes de sursis à exécution déposées par
sa famille restent lettre morte. « Loin de
mettre à profit la possibilité qui lui avait été
offerte de se réinsérer dans la société française,
votre fils s’est de nouveau fait défavorablement
remarquer par les services de police », écrit la
préfecture des Bouches-du-Rhône le 23 sep-
tembre 1999.

« Latif est quelqu’un de chez nous et peu
importe qu’il ait été délinquant », estime la

Cimade, bien décidée à « tout faire pour
contrecarrer ce sort complètement injuste ».
Hervé Gouyer, assistant socio-juridique de la
Cimade à Marseille, a saisi la préfecture et le
médecin-inspecteur de la direction départe-
mentale des affaires sanitaires et sociales afin
d’obtenir une assignation à résidence. Selon
un certificat médical du médecin de la prison
de Salon-de-Provence, « ses troubles graves de
la personnalité sont incompatibles avec un
retour dans son pays d’origine, où il n’a jamais
vécu et ne parle pas la langue ». 

De son côté, Myrtho Bruschi, son avocate,
a engagé plusieurs procédures devant le tri-
bunal administratif afin de faire obstacle à
une neuvième reconduite à la frontière, « qui
pourrait avoir des conséquences d’une parti-
culière gravité et être irréversibles ». La Cimade
a déposé un recours devant la Cour euro-
péenne des droits de l’homme. « Vingt-cinq
ans après, on finit le siècle, il y a toujours le
centre d’Arenc et toujours le même gars dedans,
déplore Lionel Raymond, de la Cimade. On a
toujours traité Latif en paria, on l’a marginalisé.
On en a fait une proie facile à la récidive, on a
freiné sa réinsertion en ne lui donnant pas la
possibilité de travailler. Une nouvelle mesure
d’expulsion serait d’une violence extrême. Il est
temps d’inverser le cours des choses. »

Luc Leroux

L’AFMI proteste
contre la réforme de la justice
L’ASSOCIATION FRANÇAISE DES MAGISTRATS INSTRUCTEURS
(AFMI), qui affirme regrouper 200 des 600 juges d’instruction de France,
« dénonce solennellement », dans un communiqué diffusé mercredi
15 décembre, « la tentative de démantèlement de la justice française que
constitue le tir groupé des réformes » présentées par la garde des sceaux,
Elisabeth Guigou. « Punition collective dénuée de tout fondement, ces textes
ont pour objectif de museler la justice dans les affaires politico-financières »,
affirme l’AFMI, qui « réprouve la dérive anti-démocratique consistant à
diaboliser les juges pour mieux les affaiblir ». L’AFMI dénonce notamment
la « règle couperet » de changement de poste des juges spécialisés au-delà
de dix ans de fonction, qui viserait « à l’éviction programmée des magistrats
financiers expérimentés ». Elle réfute également « l’idée selon laquelle les
juges seraient actuellement irresponsables » et estime que la réforme « vise
en fait à destabiliser [les magistrats] par tous les moyens et de façon perma-
nente ».

DÉPÊCHES
a ACCIDENT : les sauveteurs ont découvert les corps de trois victimes
et recherchaient toujours, vendredi 17 décembre, les deux autres
occupants de l’hélicoptère qui s’est écrasé, mercredi 15 décembre, près du
Pic-de-Bure (Hautes-Alpes). L’appareil ramenait vers la vallée quatre
passagers qui revenaient de l’observatoire astronomique du plateau. Au
mois de juillet, la rupture du câble du téléphérique avait causé la mort de
vingt personnes, quasiment au même endroit. L’un des passagers de l’héli-
coptère travaillait pour une société d’ingénierie qui étudiait la faisabilité
d’un nouveau téléphérique. Les circonstances exactes de l’accident
n’étaient pas encore connues vendredi. L’hélicoptère pourrait avoir heurté
un pilône du téléphérique. Les secours avaient été alertés par un des
occupants de l’appareil, qui avait appelé avec son téléphone mobile.
a JUSTICE : quatre militants membres du mouvement indépendan-
tiste breton Emgann, interpellés au début de la semaine par le Service
régional de police judiciaire de Rennes, ont été remis en liberté jeudi
16 décembre. Sur la douzaine de militants soupçonnés d’entretenir des
liens avec l’Armée révolutionnaire bretonne (ARB), trois restaient en
garde à vue vendredi matin 17 décembre. Une opération de police avait
été conduite, sous l’autorité de la section antiterroriste du parquet de
Paris, au terme de laquelle les enquêteurs avaient saisi des explosifs et esti-
maient avoir identifié le noyau dur de l’ARB (Le Monde du 16 décembre).
a ÉDUCATION : le Conseil supérieur de l’éducation (CSE) a approuvé,
jeudi 16 décembre, le décret portant création d’un conseil de la vie
lycéenne (CVL), mis en place dans chaque établissement à la rentrée
2000. Comportant 8 à 10 lycéens élus et un nombre égal d’adultes, le CVL
donnera son avis au conseil d’administration sur les projets de vie
lycéenne, les emplois du temps, le règlement intérieur, etc. Le mandat des
lycéens élus dans les instances déjà existantes est porté à deux ans. La
Fédération indépendante et démocratique lycéenne (FIDL) s’est félicitée
de ces mesures. 
a Une pétition signée par plus de 300 personnalités circule depuis
quelques semaines pour obtenir le rétablissement de l’arabe dialectal
maghrébin, menacé de suppression au bac, en faveur de la langue litté-
raire. Lancée à l’initiative de Dominique Caubet, titulaire de la chaire
d’arabe maghrébin à l’INALCO (Institut national des langues et civilisa-
tions orientales), la pétition est notamment signée par le professeur Henri
Mandouze, Malek Boutih, président de SOS-Racisme, et Stéphane Hessel,
ambassadeur de France. 
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Anniversaires de naissance

Dylan,

Neuf ans pour l’an neuf,
Tu surfes sur les neuf,
Depuis l’éclosion de l’œuf,
L’espace s’est agrandi.

Bon anniversaire.

Charles, Marie, Allison.

Adam
est heureux d’annoncer que son petit-
frère,

Elias,

a, ce jour, un an.

Pacs

Paul et Jean-Louis.

Salut à vous deux.

Vos amis de Cherbourg.

Décès

– Mme Assemekang - Loutaya Firmine,
son épouse,

Docteur Assemekang Florent Bernard,
M. Djobidja Maurice,

ses enfants,
Me Rodrigue Renée,

sa belle-fille,
Ses petits-enfants,
Sa belle-famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Charles ASSEMEKANG,
magistrat,

ancien ministre,
premier président

de la Cour suprême honoraire
de la République du Congo-Brazzaville,

survenu le 8 décembre 1999, dans sa
soixante-treizième année.

La levée du corps aura lieu à l’hôpital
Jean-Verdier, de Bondy (Seine-Saint-
Denis), le lundi 20 décembre, à 10 heures.

Les obsèques seront célébrées le
22 décembre, à Brazzaville, où lui seront
rendus les honneurs de la nation.

– Alain Quintric,
inspecteur d’académie,

Et l’ensemble de ses collègues,
inspecteurs de l’éducation nationale du
département des Côtes-d’Armor,
ont la tristesse de faire part du décès
brutal de

M. Dominique BELLARD,
inspecteur

de l’éducation nationale honoraire,
chargé, de 1991 à 1995,

de la circonscription de Saint-Brieuc II.

Ils garderont de lui le souvenir d’un
homme de cœur et de culture, profondé-
ment attaché aux valeurs et à la qualité de
l’Ecole de la République.

A son épouse, à ses enfants et petits-
enfants, ils transmettent leurs plus sin-
cères condoléances.

– Philippe, Dominique Bailly,
et Marielle Robinson
ont la douleur de faire part du décès de
leur mère,

Lucienne BONAVITA,

survenu le 10 décembre 1999 à Paris.

L’incinération a eu lieu dans la plus
stricte intimité, au cimetière du Père-
Lachaise, le jeudi 16 décembre.

Que tous ceux qui l’ont connue aient
une pensée pour elle !

Cet avis tient lieu de faire part.

– Pierre Cassara,
son époux,

Cécile et Laurence,
ses filles,

Françoise et Otto Bucchegger,
Laurence Cassara,
Andrée et José Aguilar-Martin

et leurs enfants,
Raymond Chaptal

et sa famille,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Louise CASSARA,
née SABONNADIÈRE,

survenu le 16 décembre 1999, à Versailles.

Selon ses volontés, elle sera incinérée
dans la plus stricte intimité familiale.

2, rue des Marais,
78220 Viroflay.

– Mme René Couteaux,
son épouse,

Isabelle et Gérard Reach,
ses enfants,

Anne, Claire, Pauline,
ses petites-filles,

Les familles Couteaux, Thiéry,
Bargeton et Morin,
ont la douleur de faire part du décès de

M. René COUTEAUX,

survenu le 12 décembre 1999, dans sa
quatre-vingt-dixième année.

Les obsèques ont eu lieu le mercredi
15 décembre, à Saint-Amand-les-Eaux
(Nord).

1, rue Michelet,
75006 Paris.

(Lire ci-dessus.)

– L’Union latine
a la tristesse de faire part du décès de son
ami

Gaston DIEHL,
passeur de beauté.

– Ses enfants et petit-fils,
Toute la famille,
Et tous ses amis,

ont le chagrin de faire part du décès
accidentel du

docteur Suzanne KORB,
née HOROWITZ,

veuve du
docteur Michel KORB,

survenu le mardi 14 décembre 1999, dans
sa soixante-douzième année, à Créteil.

Un hommage lui sera rendu à la maison
funéraire, 40, avenue de la Libération,
à Saint-Maur-des-Fossés, où l’on se
réunira, le mardi 21 décembre, à 9 h 30.

L’incinération aura lieu à 11 h 30, au
crématorium du Père-Lachaise, avenue du
Père-Lachaise, à Paris-20e.

Ni fleurs ni couronnes.

– Mme Danièle Lebrun,
sa sœur,

M. Marcel Bluwal,
son beau-frère,

Serge De Closets
et Emmanuelle Bluwal,
son neveu et sa nièce,

Les familles Lebrun, Bluwal, Tournier,
Murset, Sureau et Terville,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Gérard LEBRUN,
philosophe,

survenu le 10 décembre 1999, dans sa
soixante-neuvième année.

L’inhumation aura lieu le mercredi
22 décembre, au cimetière de Mont-
martre, 20, avenue Rachel, Paris-18e, où
l’on se réunira, à 10 h 45.

Mme Lebrun-Bluwal,
95, rue Caulaincourt,
75018 Paris.

(Le Monde du 16 décembre.)

– On nous prie d’annoncer le décès de

M me Rose-Marie
MOSSÉ-BASTIDE

professeur honoraire de l’université
de Provence (philosophie).

Les obsèques ont eu lieu à Marseille
dans la plus stricte intimité.

Cet avis tient lieu de faire-part.

De la part des familles Bellia, Bastide,
Pion, Martin, Buff, Wohrel, Mossé.

– Michel Lucas,
son époux,

Jeanne Ragache,
sa mère,

Olivier et Vincent,
ses fils,

Ses belles-filles,
Ses petits-filles,
Sa famille,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Danielle LUCAS,
proviseur honoraire

(lycée Marie-de-Champagne à Troyes,
puis lycée Romain-Rolland

à Ivry-sur-Seine),
ancien directeur de l’ENSAAMA

(Ecole nationale supérieure
des Arts appliqués et des Métiers d’art),

chevalier de la Légion d’honneur.

L’incinération a eu lieu dans l’intimité
familiale, le 14 décembre 1999, au créma-
torium du Père-Lachaise, à Paris-20e.

Ceux qui l’ont aimée ou estimée
peuvent adresser des dons à l’ARC (Asso-
ciation pour la recherche sur le cancer),
BP 3, 94801 Villejuif Cedex.

105, rue Mademoiselle,
75015 Paris.

– Toute l’équipe éducative du lycée
Chaptal, Paris-8e,

Ses collègues,
Ses élèves,
Tous les personnels,

bouleversés, font part du décès, à l’âge de
quarante-huit ans, de

M me Catherine PERAY,
professeur agrégé de mathématiques

en classes préparatoires.

Les obsèques auront lieu le samedi
18 décembre 1999, à 11 heures, en l’église
Saint-Eustache.

– Mme Philippe Saltron,
Didier Saltron,
Florence et Hervé Bardon,
Nathanaël Bardon,
Jeannine Saltron,

ont le chagrin de faire part du décès du

docteur Philippe SALTRON,

leur époux, père, grand-père, beau-père et
frère,

survenu à Paris, le 12 décembre 1999.

Il a vécu et il est mort en homme libre.

Pensez à lui !

– Anne Tanné,
son épouse,

Hélène, Jean-François et Yves,
ses enfants,

Michel, Maurice, Jean-Pierre
et François Tanné,
ses frères et leur famille,

Les familles Tanné et Terrisse,
ont la tristesse de faire part du décès de

Claude TANNÉ,

survenu le mercredi 15 décembre 1999, à
Naucelles (Cantal).

L’incinération a lieu ce vendredi
17 décembre.

« Nombreuses fois, nombre de fois,
L’homme s’endort, son corps l’éveille ;
Puis une fois, rien qu’une fois,
L’homme s’endort et perd son corps. »

René Char.

Vaureilles,
15250 Naucelles.

Conférences

CONFÉRENCES DE L’ÉTOILE :
« Qu’est-ce que le protestantisme ? »,
avec A. Houziaux et L. Pernot, pasteurs.

Le mercredi 5 janvier, à 20 h 30.

Temple protestant de l’Etoile,
54, avenue de la Grande-Armée,
Paris-17e. Libre participation aux frais.

CONFÉRENCES DE L’ÉTOILE :
« Les paraboles de Jésus »,

avec A. Houziaux et L. Pernot, pasteurs.

Cinq mardis de suite, à 12 h 30.

Etude biblique, prédication, débat.

Le 4 janvier : Le fils prodigue.
Le 11 janvier : Les talents.
Le 18 janvier : Le Bon Samaritain.
Le 25 janvier : Le semeur.
Le 1er février : Les ouvriers de la

onzième heure.

Temple protestant de l’Etoile,
54, avenue de la Grande-Armée,
Paris-17e. Libre participation aux frais.

Soutenances de thèse

– Le vendredi 10 décembre 1999,
Jérôme Léron a soutenu, à l’université
Lyon-II, sa thèse de doctorat en droit :
« Pluralisme et partis politiques en
droit public français. Contribution à
l’étude de la juridicisation de la vie
politique. »

Le jury (composé des professeurs
M.-A. Cohendet, directeur ; J.-C. Col-
liard, C. Journes, E. Millard, D. Rous-
seau, H. Roussillon) lui a décerné la men-
t i o n Tr è s H o n o r a b l e , a v e c s e s
félicitations.
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a RENÉ COUTEAUX, biologiste et
membre de l’Institut, est mort lundi
13 décembre. Né le 23 juin 1909 à
Saint-Amand-les-Eaux (Nord), doc-
teur en médecine, René Couteaux
choisit finalement la recherche et
entre en 1946 au CNRS. Nommé en
1962 professeur titulaire de la chaire
de cytologie à la faculté des
sciences de Paris, président de la
commission de biologie cellulaire
du CNRS de 1960 à 1967, il dirige, à
partir de 1967, le laboratoire de mi-
croscopie électronique appliqué à
la biologie du CNRS. Ses re-
cherches portent principalement
sur le système nerveux et les
muscles, notamment sur le fonc-
tionnement des synapses neuro-
musculaires et les phénomènes de
libération de l’acétylcholine.
Membre de l’Académie des sciences
depuis 1991, René Couteaux avait
reçu en 1986, entre autres distinc-
tions, le prix du Commissariat à
l’énergie atomique, attribué par
l’Académie des sciences pour l’en-
semble de ses travaux.
a LE GÉNÉRAL JEAN CALLET, an-
cien de la 2e division blindée et an-
cien directeur de l’Institut des
hautes études de défense nationale

(Ihedn), est mort mardi 14 dé-
cembre. Né le 5 juin 1914 à Ver-
sailles, ancien élève de Saint-Cyr,
Jean Callet a servi dans la Légion
étrangère, au Maroc, jusqu’en 1943,
avant de commander le peloton
« avions » de la 2e DB du futur ma-
réchal Leclerc, engagé dans les
campagnes de France et d’Alle-
magne. Jean Callet se trouvait dans
l’avion Piper qui, le 19 août 1944, a
lancé un message sur Paris occupé,
pour soutenir la Résistance, et où
se trouvait Charles Luizet, le préfet
de police nommé par le général de
Gaulle, pour dire : « Tenez bon,
nous arrivons ! » Après la guerre,
Jean Callet a occupé plusieurs
postes de responsabilités (au minis-
tère des armées et dans les état-ma-
jors) avant d’être adjoint au gou-
verneur militaire de Paris, en 1971,
et de terminer sa carrière comme
général de corps d’armée à la direc-
tion de l’Ihedn, en 1974. Il a publié
un livre sur la guerre d’Algérie, Hi-
ver à Tebessa, qui obtint en 1959 le
prix Raymond Poincaré. Titulaire
de la croix de guerre 1939-1945
et des TOE, le général Callet était
commandeur de la Légion d’hon-
neur.

NOMINATION

EPISCOPAT
Le Père Philippe Gueneley a été

nommé évêque de Langres (Haute-
Marne), jeudi 16 décembre, par le
pape Jean-Paul II. Il succède à
Mgr Léon Taverdet, atteint par la li-
mite d’âge de soixante-quinze ans.

[Né le 9 novembre 1938 à Dôle (Jura), Phi-
lippe Gueneley a fait ses études au grand sé-
minaire de Lons-le-Saunier et à la faculté des
lettres de Besançon. Ordonné pour le diocèse
de Saint-Claude (Jura) en 1964, il a enseigné,

de 1965 à 1977, au collège Notre-Dame et au
séminaire de jeunes de Vaux-sur-Poligny, dont
il est devenu supérieur. Ensuite, il fut directeur
diocésain de la catéchèse, du catéchuménat, et
il a exercé, de 1985 à 1988, des responsabilités
nationales dans la Conférence des évêques,
comme directeur du service du catéchuménat.
De retour dans son diocèse, Philippe Guene-
ley fut responsable successivement du Renou-
veau charismatique, du service incroyance-foi,
du service des vocations, et exorciste, puis se-
crétaire général du conseil presbytéral. Il était
devenu, en 1995, curé de Romilly-sur-Seine,
dans le diocèse de Troyes.]

a JACQUES BRACONNIER, an-
cien sénateur (RPR) de l’Aisne et
maire de Saint-Quentin, est mort
mercredi 15 décembre à Saint-
Quentin. Né le 13 juillet 1924 dans
cette ville, marchand de meubles,
Jacques Braconnier a été maire de
Saint-Quentin de 1965 à 1977 et de
1983 à 1989. Il a été aussi sénateur
de l’Aisne de 1971 à 1998 et
conseiller général de Saint-Quen-
tin-Nord de 1967 à 1998.

DISPARITIONS

Roger Frison-Roche
Auteur de « Premier de cordée », qui a donné la vocation de l’alpinisme à de nombreux lecteurs

L’ÉCRIVAIN et guide de haute
montagne Roger Frison-Roche
est mort dans la nuit de jeudi 16 à
vendredi 17 décembre, à l’âge de
quatre-vingt-treize ans, à l’hôpi-
tal de Chamonix. Jeudi, à la mi-
journée, alors qu’il déjeunait
dans un restaurant du centre de
Chamonix, Roger Frison-Roche a
eu un malaise vraisemblablement
lié à une insuffisance respiratoire,
avant d’être admis à l’hôpital. Al-
piniste, écrivain, journaliste, ex-
plorateur, Roger Frison-Roche a
consacré sa vie à ses deux pas-
sions les livres et la montagne.
Avec Maurice Herzog, il était ce-
lui qui symbolisait l’alpinisme en
France.

Cet homme des montagnes –
qui proclamait son « horreur des
grandes villes » – était curieuse-
ment né à Paris, le 10 février 1906,
dans une famille de commerçants
d’origine savoyarde. Il corrigea
vite cette anomalie en venant
s’installer à dix-sept ans à Cha-
monix, où il reviendra toujours.
« Je suis de famille alpagiste, sa-
voyarde, expliquait-il à L’Express
en 1991, Un jour, très jeune, j’ai dé-
couvert qu’existaient des mon-
tagnes où les vaches ne vont pas ».
Il est moniteur de ski, guide, alpi-
niste. « La première fois que je suis
parvenu au sommet du mont
Blanc, j’en ai été heureux, pas
plus : ce n’était pas vraiment diffi-
cile ». Journaliste, il réalise en
1932 la première émission radio
en direct depuis le sommet du

mont Blanc. C’est par un autre
biais que la montagne rendra Ro-
ger Frison-Roche célèbre dans le
monde entier.

C’est près du désert – une autre
de ses passions – qu’il donnera
naissance à son best-seller, Pre-
mier de cordée : « En 1940, j’habi-
tais Alger et j’étais journaliste à La
Dépêche algérienne. On m’a de-
mandé d’écrire quelque chose de
tonique pour les jeunes à cause de
la guerre. J’avais tapé vingt feuil-
lets, que j’ai donnés au respon-
sable, pour voir si ça lui plaisait. Il
les a publiés le soir même, sans
prévenir ! ». En moins de trois
mois, en feuilleton, est né, Pre-
mier de Cordée, son premier ro-
man qui reste son livre le plus
connu. Il avouait avec fierté :
« Malgré mon éloignement de
l’époque, tout est exact sur le plan
alpin, à un mètre près. »

LES DEUX DÉSERTS
Il s’est inspiré de son expé-

rience de guide pour retracer la
vie de ces montagnards dans les
années 20 et 30, et décrire le per-
sonnage principal, Pierre, qui dé-
couvre sa vocation d’alpiniste,
lorsqu’il prend la tête de la cor-
dée. Au début des années 80, il
cesse l’alpinisme en expliquant :
« Si je ne peux pas grimper en pre-
mier, si je dois me faire tirer, cela
ne me va pas ». Après une chute,
la peur du vertige, la plongée
dans l’alcoolisme, Pierre reparti-
ra à la conquête de la montagne.

Le roman, qui s’est vendu à plus
de trois millions d’exemplaires,
donnera la vocation de l’alpi-
nisme à de nombreux lecteurs.

Correspondant de guerre en
1942, après le débarquement an-
glo-américain en Afrique du
Nord, Frison-Roche est fait pri-
sonnier par les Allemands qui le
transfèrent en France. Il s’évade,
rejoint les maquis savoyards et fi-
nit la guerre comme lieutenant
de chasseurs alpins.

A partir de 1947, il effectue plu-
sieurs voyages en Afrique noire
et au Sahara, qu’il traverse en
1955 à bord d’une des premières
2 CV. En 1957, i l découvre le
Grand Nord qui lui inspire son
roman Lumière de l’Arctique. Il y
reviendra en 1966 pour y réaliser
un film sur les Esquimaux. Auteur
de nombreux ouvrages, dont La
Grande Crevasse, Les Montagnes
de la Terre, Les Terres de l’infini,
Djebel amour, Cinquante ans de
montagne, Frison-Roche a retra-
cé, dans L’Esclave de Dieu, le des-
tin de l’explorateur français René
Caillié, qui atteignit Tombouctou
en 1828.

Habitué du désert blanc, il dé-
couvre l’autre désert dès 1935.
« Lorsque je suis parti explorer le
Hoggar à dos de chameau, c’était
une découverte. Tout était vierge ;
on menait une vie biblique absolue
au cœur du plus vaste musée pré-
historique du monde », expli-
quait-il à L’Express. « Mon idée de
l’aventure était de ne pas savoir où

j’allais, de ne pas appeler papa-
maman quand on avait un pro-
blème. On trouve ainsi des civilisa-
tions nouvelles, des paysages in-
connus et le contact avec les
indigènes – Esquimaux, Noirs de
l’Afrique, Touaregs du Hoggar, par
exemple. J’ai mené la même vie
qu’eux ».

« Maintenant, seul l ’exploit
compte. On ne connaît plus les
marches d’approche, les nuits en
refuge. On va beaucoup trop vite et
la montagne y a perdu en roman-
tisme », déplorait-il, en regrettant
le même phénomène pour le dé-
sert : « Aujourd’hui on fait la
course dans la journée ».

Quand il revenait de ses expé-
ditions, il retrouvait son bureau
et ses livres dans son chalet de
Chamonix, qu’il avait baptisé
« Derborence », en hommage à
un autre écrivain des Alpes, le ro-
mancier suisse Charles-Ferdi-
nand Ramuz.

Alain Salles
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aTÉLÉVISION : le magazine de
France 3 « Thalassa » devait dif-
fuser une émission spéciale, ven-
dredi 17 décembre, sur le naufrage
du pétrolier Erika, en duplex de
Brest.

Une responsabilité limitée et mutualisée
BIEN QUE relevant d’un pavil-

lon de complaisance, Erika était as-
suré correctement par son arma-
teur-opérateur italien : pour le
navire lui-même, pour la marchan-
dise et les dommages éventuels à
l’environnement. Sinon, on est en
droit de penser que l’affréteur To-
talFina ne l’aurait pas utilisé. Les
règles juridiques d’indemnisation
en cas de dommages causés aux
tiers par des hydrocarbures pen-
dant leur transport maritime, défi-
nies au niveau international, sont
claires.

Selon la convention de Londres
– signée dans le cadre de l’Organi-
sation maritime internationale –
de 1969, modifiée en 1984 et 1992,
la responsabilité des dommages à
l’environnement et leur indemni-
sation incombent au propriétaire
du navire et non au chargeur (le
propriétaire de la cargaison) ou à
l’affréteur (la société qui a loué le
bateau). La convention de 1969
institue des limites de responsabili-
té, donc d’indemnisation, calculées
en fonction du tonnage du bateau
à l’origine du dommage.

Les armateurs pétroliers sont, en
général, assurés contre les marées
noires par des clubs d’armateurs,
sortes de mutuelles multinatio-
nales. Si les dommages sont lourds
et dépassent les plafonds conven-
tionnels, un fonds international
d’indemnisation, dit Fipol, inter-

vient. Il est alimenté par les Etats
adhérents, dont la France, qui per-
çoivent à cet effet une taxe parafis-
cale prélevée sur toute tonne d’hy-
drocarbure importé : moyen
d’impliquer l’industrie pétrolière,
mais aussi... le consommateur final
d’essence ou de fioul.

Dans l’affaire de l’Erika, on es-
time que le fonds de limitation
constitué par son armateur pour-
rait atteindre 70 millions de francs,
Fipol n’intervenant que si la fac-
ture des dégâts dépasse ce mon-
tant. Les experts indiquent que le
Fipol ne crée aucun mécanisme de
responsabilité plus ou moins par-
tagée et supportée par le proprié-
taire de la cargaison ; il ne fait que
compléter l’indemnisation due par
le propriétaire du bateau.

Les contrats (appelés chartes
parties) qui lient les affréteurs aux
armateurs ne peuvent en principe
déroger à ces règles. Mais des
clauses additionnelles sont parfois
insérées, qui transfèrent sur l’affré-
teur une partie des frais financiers
correspondant au coût de l’assu-
rance respnsabilité civile en cas de
pollution. L’application de ces
principes se révèle parfois difficile :
souvent, en cours de voyage, la
cargaison change de propriétaire,
le navire de destination, voire de
propriétaire...

François Grosrichard

« Amoco-Cadiz » : fin de partie judiciaire
RENNES

de notre correspondante régionale
Alors que le fioul s’échappe des

cuves de l’Erika, la bataille judi-
ciaire, liée au naufrage de l’Amoco-
Cadiz en 1978, vient enfin de se ter-
miner mercredi 15 décembre. Après
quatorze années de bagarre devant
les tribunaux américains, les 90 col-
lectivités locales réunies en un syn-
dicat mixte s’étaient fâchées en 1992
avec le cabinet d’avocats de l’an-
cienne ministre de l’environnement,
Corinne Lepage, qui les avait défen-
dues, et qui réclamaient des hono-
raires de résultat de 7 millions de
francs. Les communes n’étaient pas
d’accord. Il a encore fallu sept an-
nées de procès pour les départager.
La Cour de cassation vient de dé-
bouter Mme Lepage. Alphonse Arzel,
le maire de Ploudalmézeau (Finis-
tère), qui a présidé le syndicat mixte
durant toutes ces années de procé-
dures, se dit « très heureux » de
clore cette histoire. Et annonce la
dissolution du syndicat mixte.

Mais la volonté de continuer à
« jouer la mouche du coche » dans la
lutte contre la pollution maritime
demeure. « Nous allons prendre une
forme différente, soit celle d’une fon-
dation, d’une association, ou d’un
nouveau syndicat mixte. Nous vou-
lons inciter l’Etat à appliquer les lois
qui ont été votées », explique l’ancien
sénateur. « Cette structure demande-

ra à être présente dans toutes les ins-
tances intervenant sur le contrôle de
la circulation maritime », a précisé
Charles Josselin, longtemps vice-
président du syndicat mixte.

Les communes bretonnes
peuvent continuer la lutte : leurs
caisses contiennent encore 5,5 mil-
lions de francs et M. Arzel compte
obtenir des financements de
l’Union européenne pour faire fonc-
tionner ce futur lobby. Il imagine
l’arrivée du fioul lourd de l’Erika
quelque part sur les côtes atlan-
tiques. « Ca va être horrible à ramas-
ser. Le mazout de l’Amoco-Cadiz
était fluide. Là, il semble que ce soit
un produit aussi visqueux que celui
du Tanio [échoué en 1980 au nord
de l’Île de Batz] », compatit le pré-
sident qui aurait reçu des appels té-
léphoniques d’élus des Pays de la
Loire. Le syndicat est tout prêt à
« donner des conseils ». Quant à uti-
liser, par solidarité, son trésor de
guerre, le président rappelle qu’il
n’est « pas habilité » pour répondre
sur ce point.

Martine Valo

BREST
de notre correspondant

La marine nationale devait re-
prendre vendredi 17 décembre,
avec un nouveau matériel, le pom-
page des nappes du pétrolier Erika.
Les tentatives de la veille avaient
échoué, le fioul visqueux ayant
obstrué le système. Le remorqueur
Ailette, équipé d’une pompe Trans-
rec d’une capacité de 300 mètres
cubes/heure, est rentré jeudi soir à
Lorient (Morbihan) pour embar-
quer à la place une pompe Foilex
d’une capacité de 110 mètres cubes/
heure. « Avec un pétrole léger et de
bonnes conditions de mer », précise
Michel Girin, directeur à Brest (Fi-
nistère) du Centre de documenta-
tion, de recherche et d’expérimen-
tation sur les pollutions
accidentelles des eaux (CEDRE),
les autorités maritimes espèrent
que ce nouveu matériel aura un
meilleur débit.

« Nous ne savons pas pomper en
mer, mais ce n’est pas pour cela qu’il
ne faut pas essayer », a expliqué le
vice-amiral d’escadre Yves Na-
quet-Radiguet, préfet maritime de
la région Atlantique, qui table aussi
sur la quantité de moyens mis en
œuvre. Aux remorqueurs Ailette et

Buffle devaient s’ajouter vendredi
un navire anglais le British Shield,
un allemand le Neuwerk et un néer-
landais L’Arka. L’Alcyon, un bateau
français, sera sur zone également,
samedi, et la marine disposera d’un
« bitumier » pour stocker le pro-
duit avant d’aller le vider à Donges
(Loire-Atlantique). Samedi, une
nouvelle « bouée effaroucheuse »
devait être installée sur le lieu de la
pollution. Emettant des ultra-sons,
elle est censée faire fuir les oiseaux

et éviter qu’ils ne se posent sur la
nappe.

L’intervention restait toutefois
liée aux conditions météo. Or une
perturbation avec des vents de sud
sud-ouest de force 6 à 7 était atten-
due vendredi. Toutefois, le préfet
maritime espère pouvoir compter
sur une véritable fenêtre météo à
partir de dimanche soir ou lundi, ce
qui ouvrirait de meilleures possibi-
lités d’intervention. Au demeurant,
il estimait jeudi qu’il n’y avait pas

de risques de pollution à la côte
avant sept jours, compte tenu des
simulations effectuées.

25 KILOMÈTRES DE LONG
Les nappes se trouvaient jeudi à

80 kilomètres au sud de Belle-Ile et
à 108 kilomètres de l’île d’Yeu. La
zone polluée, discontinue, mesu-
rait 25 kilomètres de long sur 5 de
large. Le préfet maritime considé-
rait que le traitement de la pollu-
tion serait long. Dans un entretien

accordé au Télégramme de Brest de
vendredi, le ministre de la défense,
Alain Richard, n’excluait pas un ap-
pel à l’armée en cas de pollution à
la côte.

L’Erika a franchi correctement le
rail d’Ouessant dans le sens des-
cendant, vendredi 10 décembre. Il
se trouvait dans une zone de
50 milles nautiques de la côte, qui
lui fait obligation de signaler s’il a
des difficultés ou non. Il n’a pas fait
état de problèmes. Les enquêtes ju-

diciaire et administrative diront si
le navire connaissait ou non des
difficultés, avant ou pendant le
passage du rail et s’il a eu alors ou
non un contact avec l’armateur. Le
navire peut avoir connu des pro-
blèmes après le passage mais, dans
ce cas, n’était pas en infraction.

Samedi 11 au soir, le port de
Saint-Nazaire a refusé l’accès au
pétrolier. Un début de polémique
est né du fait que le port aurait pré-
venu la préfecture maritime de
Brest. « A priori, il n’y a pas eu de
dysfonctionnement à notre niveau »,
répond Yves Merle, commissaire
général adjoint au préfet maritime
chargé de l’action de l’Etat en mer.
Il indiquait qu’il n’y avait eu aucune
conversation téléphonique ou ra-
dio. Le télex Inmarsat (transmis-
sion satellitaire) a été employé
mais on ne sait pas entre qui et qui.
« Jamais le capitaine n’a dit qu’il
était en situation de détresse », a
ajouté Yves Merle. C’est le lende-
main à 6 heures que les opérations
ont été déclenchées, après que le
navire ait prévenu de l’extrême
gravité de la situation.

Vincent Durupt
(lire notre éditorial page 19)

Le pétrole de l’« Erika » résiste aux technologies de la marine
De nouveaux moyens de pompage devaient être mis en œuvre vendredi. Les autorités pensent que les côtes ne sont pas menacées de pollution avant plusieurs jours.

Des élus demandent que la recherche des responsabilités soit étendue. TotalFina s’attend à être entendu par la justice

TotalFina sera probablement entendu par le juge
ME JEAN-PAUL LEVY, l’avocat du capitaine du

pétrolier Erika mis en examen et en détention pro-
visoire, estime que son client « a tout fait pour sau-
ver son équipage et le navire » et qu’il « a donné
l’alerte quand il le fallait au centre de secours
compétent ». « La juge d’instruction a motivé son
placement en détention provisoire par d’éventuelles
pressions sur lui mais on pouvait le laisser libre sous
contrôle judiciaire », a continué Me Levy, jeudi
16 décembre.

Après le naufrage du pétrolier, le parquet de Pa-
ris a ouvert une information judiciaire contre le ca-
pitaine, Krun Mathur, mais également contre X
personne morale. Dans ce cadre, TotalFina « sera
probablement entendu et pourrait éventuellement

être poursuivi comme toute personne qui aurait
commis une faute, a expliqué, jeudi, un porte-pa-
role de la compagnie. Seule l’enquête déterminera
s’il y a eu faute, et donc poursuites, ou simple « for-
tune des mers ».

Philippe de Villiers, président (RPF) du conseil
général de la Vendée, a demandé au juge d’instruc-
tion « d’étendre ses investigations dans toutes les di-
rections et notamment de ne pas négliger la respon-
sabilité de l’Etat, de l’armateur et de l’affréteur,
c’est-à-dire de tous ceux qui ont concouru à des
contrôles de sécurité apparemment défectueux ». Il a
également annoncé que le département se porte-
rait partie civile si la bande littorale était touchée
par les nappes de fioul et a suggéré aux maires des

26 communes concernées de faire constater par
huissier la propreté de leurs plages.

Dans une lettre adressée à Lionel Jospin, Fran-
çois Fillon, député RPR de la Sarthe et président du
conseil régional estime qu’« en cas d’évolution dé-
favorable, les Pays-de-Loire et le littoral vendéen at-
tendront » de la part de l’Etat « une manifestation
forte de solidarité ». Le comité régional des pêches
maritimes et des élevages marins de Bretagne a
également demandé, « sans anticiper sur le bilan
économique de cette catastrophe » que soient envi-
sagées « les procédures d’indemnisations ». Le
comité souhaite que soit « observée la plus grande
fermeté envers les responsables de cette catastro-
phe ».
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

« Helmut Kohl,
cela a été
la cohabitation
d’un grand destin
et d’un petit mec
à la mentalité
hypocrite d’un
notaire de province »

Helmut Kohl à Mayence, 
en 1985, lors de son audition
par la commission d’enquête
parlementaire
sur le scandale Flick.
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Fonds secrets
pour s’attacher
des reconnais-
sances,
élimination
systématique
de ses rivaux
potentiels :
un an après
le départ
de l’ancien
chancelier,
l’Allemagne
découvre que
la bonhomie
d’Helmut Kohl
masquait
un « système »
impitoyable et
condamnable

L
E 9 novembre, lors

des cérémonies du
dixième anniversaire
de la chute du mur
de Berlin, l’ancien
chancelier Helmut
Kohl apparaît
comme une icône vi-
vante. Le grand euro-

péen, qui a fait l’Allemagne sans
défaire l’Europe, parade aux côtés
de l’ancien président américain
George Bush et de l’ex-numéro un
soviétique Mikhaïl Gorbatchev. Les
Allemands se prennent alors à re-
gretter d’avoir renvoyé sans ména-
gement, un an plus tôt, dans ses
foyers le père de l’unité allemande :
un sondage ne montre-t-il pas que
la population préférerait l’avoir
comme chancelier à la place du so-
cial-démocrate Gerhard Schröder,
alors en perte de vitesse ? 

En réalité, ce 9 novembre, la sta-
tue du Commandeur tremble déjà
sur son socle : quatre jours plus tôt,
Walther Leisler Kiep, l’ancien tréso-
rier de l’Union chrétienne-démo-
crate (CDU), le parti présidé par
Helmut Kohl pendant un quart de
siècle, s’est livré à la justice, qui le
recherche pour fraude fiscale. Ce
qui va devenir « l’affaire Kohl »
commence : elle provoque un
grand déballage sur les pratiques
financières de l’ancien chancelier,
qui doit reconnaître, le 30 no-
vembre, l’existence de caisses
noires dans son parti.

Nul ne remet en cause l’œuvre
historique de M. Kohl : il a tenu
bon en déployant en Allemagne les
missiles nucléaires de l’OTAN au
début des années 80 ; il a su monter
dans le train de la réunification ; il a
ancré définitivement l’Allemagne
en Europe en forçant une popula-
tion réticente à abandonner son
précieux deutschemark au profit de
l’euro.

Mais le scandale éclaire la part
d’ombre de M. Kohl, intouchable
depuis la réunification. « Helmut
Kohl, cela a été la cohabitation d’un
grand destin et d’un petit mec à la
mentalité hypocrite d’un notaire de
province », accuse un de ses détrac-
teurs. On se rappelle ce chancelier
impopulaire dans les années 80, ca-
ricaturé à ses débuts en poire
comme jadis Louis-Philippe par
Daumier ; cet homme qu’on disait
fini, en passe d’être renversé par les
siens, en 1989, avant d’être sauvé
par la chute du mur. On regarde
d’un autre œil sa fin de règne auto-
ritaire, ces années perdues à ne pas
réformer l’Allemagne. La désillu-
sion est profonde sur ce catholique
qui avait annoncé, lors de son arri-
vée au pouvoir en 1982, « un renou-
veau spirituel et moral ». L’Alle-
magne, qui se drapait dans la
morale pour critiquer François Mit-
terrand, découvre que M. Kohl
était, lui aussi, un cynique.

Nul n’estime que le chancelier
s’est enrichi personnellement. Cha-
cun espère que les décisions du
gouvernement n’ont jamais pu être
achetées. Mais l’« affaire Kohl »
permet de redécouvrir le « système
Kohl ». Une machinerie qui a per-
mis à cet animal politique de rester
seize ans au pouvoir. Un système
dans lequel l’argent a joué un rôle
important.

« On ne peut pas acheter Kohl.
Mais Kohl s’achète lui-même », ac-
cuse le Spiegel. Avec ses fonds se-
crets, le chancelier se serait attiré
les bonnes grâces des uns, aurait
évité les traîtrises des autres, dans
un pays où l’on doit plus craindre
ses amis politiques que ses adver-
saires.

Le système occulte du chancelier
reposait sur trois personnes, le tré-
sorier Walther Leisler Kiep, son
fondé de pouvoir Uwe Lüthje et le
conseiller fiscal de la CDU, Horst
Weyrauch. Le premier collectait les
fonds, les deux seconds les dépen-
saient, à travers 17 comptes secrets
– au moins – ouverts à la banque
Hauck de Francfort. Tout cela avec
la bénédiction du chancelier et sans
avoir à rendre de comptes au parti.
D’où venait l’argent des caisses
noires ? Qui en a réellement béné-
ficié ? Les sommes en jeu n’étaient-
elles que de quelques millions de
deutschemarks, dérisoires par rap-
port au budget annuel du parti
(220 millions de deutschemarks
[environ 110 millions d’euros]) ? 

En 1986-87, selon le Spiegel, le
chancelier aurait versé sur sa cas-
sette 2,75 millions de deutsche-
marks, notamment aux fédérations

de Sarre, de Hambourg et de
Basse-Saxe. Un moyen de s’assurer
la reconnaissance de telle fédéra-
tion désargentée ou d’une équipe
comme celle de Basse-Saxe, terre
de militantisme écologiste, qui voit
sa campagne déstabilisée par la
catastrophe de Tchernobyl.
M. Kohl utilise aussi ses fonds
lorsque la direction du parti lui re-
fuse les crédits qu’il souhaite. Ainsi,
en 1987, il puise 700 000 deutsche-
marks dans sa cassette pour en-
voyer à tous les militants du parti
une lettre vantant sa réforme fis-
cale. L’argent secret aurait aussi
servi à financer des vols d’hélicop-
tère pour emmener les proches col-
laborateurs du chancelier pour une
fête de Noël.

Helmut Kohl sait choyer les se-
crétaires généraux des sections lo-
cales de la CDU, dont l’influence
sur les militants est très forte. En
1989, alors que la révolte gronde au
sein du parti, les fédérations sur
lesquelles comptent s’appuyer les
conjurés pour renverser le chance-
lier sont soudain équipées en ordi-
nateurs. Le putsch échoue, essen-
tiellement parce que les conjurés
manquent de détermination. Mais
qui peut affirmer que l’aide appor-
tée par M. Kohl n’a joué aucun
rôle ? 

Depuis qu’il a fait ses armes en
politique dans les années 50, Hel-
mut Kohl sait que l’argent est le
nerf de la guerre. A l’époque, la
CDU ne dispose ni de cohortes de
militants, comme c’est le cas au
SPD, ni du soutien des syndicats, et
les aides publiques aux partis sont
encore limitées. Il faut trouver
d’autres sources de financement.
Sous l’égide du chancelier Ade-
nauer, des banquiers et des indus-
triels fondent en 1954 l’association
Staatsbürgerliche Vereinigunge,
dont le but est d’encourager
l’économie de marché et de lutter
contre le socialisme. En réalité, elle
reçoit les dons – fiscalement dé-
ductibles – des entreprises et les re-
verse aux partis. Le système est à la
limite de la légalité, car il équivaut
à frauder le fisc, les dons directs
aux partis n’étant pas déductibles.

Ce système se développe sous
Helmut Kohl. De 1969 à 1976, il est
ministre-président du Land de
Rhénanie-Palatinat, et sa région est
devenue « une oasis fiscale pour les

plus belles officines de financement
de la CDU et du FDP [Parti libé-
ral] », écrit la Süddeutsche Zeitung.
Outre la Staatsbürgerliche Vereini-
gung, d’autres associations au nom
anodin, comme la Société pour la
politique économique européenne
ou l’Association citoyenne d’Etat,
collectent des fonds pour les partis
– 250 millions de deutschemarks en
une dizaine d’années. Immatri-
culées dans le Land dirigé par
M. Kohl, ces officines bénéficient
de la mansuétude du fisc local, qui
sait calmer les inspecteurs trop
curieux, raconte la Süddeutsche
Zeitung.

Lorsque l’affaire Flick – du nom
de cet homme d’affaires qui arro-
sait les partis politiques – éclate,
tout le système des officines est dé-
ballé et Helmut Kohl est impliqué.
Le dirigeant du groupe Flick n’en-
voyait-il pas des boîtes de caviar
pour sa femme Hanelore ? Interro-
gé par une commission d’enquête
parlementaire à Mayence en 1985,
M. Kohl affirme qu’il ne connaît
pas la Staatsbürgerliche Vereini-
gung : c’est le scandale. Son secré-
taire général, Heiner Geissler, tente
de voler à son secours, affirmant
que le chancelier a eu une absence,
un « black-out ». Le député Vert
Otto Schily, membre de la commis-
sion parlementaire sur l’affaire
Flick, aujourd’hui ministre de l’in-
térieur, dépose plainte pour faux
témoignage contre le chancelier,
mais la procédure pénale est finale-
ment interrompue.

D ANS la foulée du scandale
Flick, la loi allemande est
modifiée, la déductibilité

des dons supprimée, les officines
de financement dissoutes. Mais
Helmut Kohl, qui a tenté d’imposer
deux fois une loi d’amnistie pen-
dant l’affaire, n’en tire pas les le-
çons, contrairement à ce que croit
l’Allemagne. Il ne renonce pas à ses
caisses noires et conserve à son
service les deux financiers, Walther
Leisler Kiep et Uwe Lüthje, impli-
qués eux aussi dans l’affaire Flick,
qui restent en place jusqu’au début
des années 90.

L’argent n’est pas la seule arme
du « système Kohl ». Celui-ci
consiste surtout à s’attacher la re-
connaissance des autres. Le chan-
celier distribue les postes, recase

ses amis en difficulté. Il a cette
force inépuisable qui lui permet de
multiplier les meetings électoraux
et les contacts dans chaque village.
Helmut Kohl dispose en outre
d’une mémoire d’éléphant, qui lui
permet de reconnaître des cadres
subalternes du parti qu’il n’a vus
qu’une seule fois ou les députés
obscurs qui ne font pas carrière à
Bonn. Le chancelier sait se les atta-
cher, les invitant à dîner à la chan-
cellerie, s’enquérant de leur vie
personnelle. « Ce système marchait
moins à la fin de son règne, le chan-
celier n’ayant plus le contact avec la
jeune génération », tempère un dé-
puté CDU. Helmut Kohl veille aussi
à faire livrer des bouteilles de vin
aux huissiers du Bundestag, à ce
qu’il y ait des cadeaux dans les bu-
reaux des secrétaires du parti avant
Noël. « En tant que général, je dois

avoir un bon comportement vis-à-vis
de la troupe. Vis-à-vis des officiers, je
dois faire attention, car ils veulent
devenir général », aime-t-il à dire.

Car le « système Kohl », c’est
aussi l’élimination impitoyable de
ceux qui peuvent lui faire de
l’ombre. L’éléphant est rancunier
comme la mule du pape. La bon-
homie dont il a joué pendant des
années, cette image de « bon
gros » rassurant est trompeuse :
l’homme a une bonne dose de mé-
chanceté, en particulier avec ses
adversaires. « Helmut Kohl a réduit
à néant tous ses ennemis ; il n’a ja-
mais pardonné à un seul », juge un
député CDU. Le brillant professeur
d’université Kurt Biedenkopf, qui
fut son secrétaire général jusqu’au
milieu des années 70, n’a refait car-

rière qu’en s’exilant en Saxe après
la réunification ; le ministre-pré-
sident du Bade-Würtemberg, Lo-
thar Späth, proche des milieux
économiques, a quitté la politique
en 1991 lorsqu’on a appris qu’il
avait bénéficié de la générosité
d’entreprises privées, tandis que
l’ancien secrétaire général du parti,
Heiner Geissler, leader des conju-
rés de 1989, a vu sa carrière brisée.
Volker Rühe, secrétaire général du
parti devenu ministre de la dé-
fense, n’a pas été réélu au prési-
dium du parti après avoir annoncé
son ambition de succéder à Helmut
Kohl au début des années 90. Pen-
dant un temps, Wolfgang
Schäuble, aujourd’hui président de
la CDU, a fait figure d’exception.
Mais l’homme est paraplégique de-
puis un attentat dont il a été vic-
time en 1990. « Schäuble était le
dauphin idéal. Kohl était certain que
les Allemands n’éliraient jamais un
handicapé », lâche un observateur.
Et lorsqu’en 1997 M. Schäuble ex-
prime ses ambitions, ses relations
avec le chancelier se refroidissent
brutalement.

A la fin de son règne, Helmut
Kohl dirige seul. Certes, il a
comme amis son inamo-

vible ministre du travail, Norbert
Blüm, et le président de la CSU ba-
varoise, le ministre des finances
Theo Waigel, qui a toujours pris
parti contre l’ennemi juré de Kohl,
le « taureau de Bavière » Franz-Jo-
sef Strauss. Mais l’essentiel du pou-
voir est concentré à la chancellerie
sur une dizaine de fidèles dévoués
corps et âme. Outre ses trois finan-
ciers, Walther Leisler Kiep, Uwe
Lüthje et Horst Weyrauch, Helmut
Kohl s’appuie sur le discret mi-
nistre à la chancellerie, Friedrich
Bohl, son assistante de toujours Ju-
liane Weber, qui, dixit le Spiegel,
« partageait avec Kohl les joies et
tristesses de la vie de tous les jours »,
et sur son chef de bureau Michael
Roik, haï dans la CDU pour être
l’espion de Kohl, tout comme Hans
Terlinden, directeur administratif
du parti. Ce dernier a été mis à pied
début décembre pour avoir caché à
M. Schäuble le procès-verbal de
l’audition par la justice de M. Wey-
rauch et l’avoir transmis... à
M. Kohl.

Ce système quasi monarchique
ne favorise guère l’ouverture d’es-
prit. « A la fin, les personnes indé-
pendantes d’esprit avaient tellement
été détruites que personne n’osait
critiquer Kohl ni apporter la moindre
idée nouvelle », explique un député
de l’aile gauche de la CDU. Le
chancelier, plutôt classé à gauche
du parti à ses débuts, écoute aussi
le chant des sirènes de la droite ba-
varoise. Car le « système Kohl »,
c’est aussi cette osmose parfaite
avec l’Allemagne petite-bourgeoise
et frileuse.

Helmut Kohl était cet homme
qui, aurait dit de lui François Mit-
terrand, « portait le bon sens au ni-
veau du génie ». Il était l’anti-intel-
lectuel, brouillé à mort avec la
presse libérale de gauche, comme
die Zeit, Stern et l’impitoyable Spie-
gel. Il ne pouvait s’entendre avec le
président de la République, l’aris-
tocrate protestant Richard von
Weizsäcker, trop brillant et intel-
ligent. Sentant les réticences de la
population, il n’a jamais voulu ré-
former un code de la nationalité ar-
chaïque datant de l’empereur Guil-
laume et fondé exclusivement sur
le droit du sang. Il n’a pas jugé bon
de se rendre à la cérémonie fu-
nèbre des trois femmes et deux fil-
lettes turques victimes de l’incen-
die criminel de Solingen en 1993. Il
ne s’est jamais beaucoup distancié
des associations de réfugiés alle-
mands, le Vertriebene, où fleure la
nostalgie d’une grande Allemagne.
N’a-t-il pas mis des semaines avant
de reconnaître l’intangibilité de la
ligne Oder-Neisse après la chute du
mur, provoquant une crise poli-
tique avec la France et la Pologne ?

« Helmut Kohl excellait dans l’art
d’écouter l’esprit du temps, même s’il
prétendait diriger contre cet esprit
du temps. Il voulait être le chancelier
de la majorité silencieuse », ex-
plique Gunter Hofmann, journa-
liste à l’hebdomadaire die Zeit. Une
majorité silencieuse qui voit avec
regret un mythe se lézarder. Celui
d’un chancelier qui aurait fait l’His-
toire sans se salir les mains.

Arnaud Leparmentier

Ce méchant M. Kohl
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Cette société de l’information, ces méthodes
modernes de transmission du savoir,
la meilleure manière de les maîtriser
et de les réguler, c’est de les apprendre
très tôt et, par là, de les démythifier

AU COURRIER
DU « MONDE »

ANGLOPHONIE À SEATTLE
En acceptant de s’exprimer en an-

glais – nous devrions sans doute
écrire en « anglo-américain » – Pas-
cal Lamy, commissaire européen
chargé du commerce, dont les capa-
cités, les mandats et la volonté de les
faire prévaloir ne sont aucunement
ici mis en cause, se plaçait sur le ter-
rain monolinguistique, donc mono-
culturel. (...) Le maintien de la bar-
rière linguistique aurait sans doute
permis plus facilement de faire
prendre conscience concrètement
aux négociateurs américains que
leurs interlocuteurs, relevant d’un
autre système linguistique, relèvent

aussi d’une autre logique culturelle.
En soi, cette barrière ne suffit pas à
empêcher la tentation permanente
des Etats-Unis de nous indiquer la
bonne direction à suivre, mais son
absence même ne peut que renfor-
cer les confusions et, surtout, les
conclusions hâtives sur une logique
de « globalisation » conçue de ma-
nière unilatérale. (...) Il reste
qu’avant d’attaquer l’OMC, mieux
vaudrait, pour les institutions de
l’Union européenne, donner
l’exemple du multilinguisme : sur
l’hypertoile, le site de la Banque cen-
trale européenne (BCE) est « in en-
glish only » ! 

Luc Bentz
Sarcelles

Le commerce mondialisé de l’esprit
par Claude Allègre

O N l’a dit, prédit,
écrit : le savoir sera la
matière première du
XXIe siècle. Ce qu’on

voyait venir avec une logique im-
parable, qui justifiait tous les rai-
sonnements intellectuels, est là,
devant nous, réalité aveuglante et
troublante. On réalise soudain que
cette matière grise intellectuelle
entraîne avec elle les mêmes
conséquences que toute matière
première : commerce, argent, pou-
voir, tentation du monopole, bref
ce qui transforme tout objet – fût-
il intellectuel – en marchandise. 

Le commerce de cette marchan-
dise virtuelle qu’est l’esprit aura
lieu – a déjà lieu – à l’échelle mon-
diale, sans frontières et, pour l’ins-
tant, sans contrôle clair. Marchan-
dise impalpable, qui ne se
transfère que de cerveau à cer-
veau, se transporte aisément d’un
bout à l’autre de la planète, a un
coût, un prix, une valeur mar-
chande. 

Lorsqu’en 1948 Claude Shannon
inventa le concept de « quantité
d’information » pour étudier ri-
goureusement la meilleure ma-
nière de transmettre des signaux
radio à travers l’Atlantique, il ne
savait pas qu’il allait, avec ce
concept technique, bouleverser le
monde, rendre mitoyennes des
disciplines a priori aussi diverses
que l’électronique, les mathéma-
tiques et la biologie (en attendant
demain la chimie). Car l’étude de
l’ADN comme celle des ordina-
teurs et de ses applications multi-
ples ont un dénominateur
commun : l’information. Et l’on
propose de breveter une séquence
d’ADN comme on brevète un logi-
ciel, ou un algorithme pour écrire
de la musique ou pour fabriquer
une image de synthèse.

Cette information impalpable,
immatérielle a donné naissance à
une technologie d’une puissance
inégalée dans l’histoire des
sciences. Le numérique envahit
tout. Livre, musique, cinéma, pein-

ture, graphisme, mathématiques :
tout relève désormais du numé-
rique, tout est susceptible d’une
même technologie, universelle,
bon marché, commode d’emploi.
Elle s’impose par une sorte de dé-
mocratisation d’une offre non de-
mandée, mais mise à la disposition
de tous ! Internet est devenu le
symbole de la technologie à la
portée de tous.

Saurons-nous contrôler, maîtri-
ser ce nouvel univers, ou devrons-
nous accepter d’être entraînés
dans un chaos tourbillonnant dont
nous ne serions que les specta-
teurs ou les clients ? Sous une ap-
parence de démocratie généreuse,
ces gigantesques réseaux d’infor-
mation ne vont-ils pas accroître les
inégalités, entre les hommes, les
sociétés, les continents, ne vont-ils

pas rendre l’homme moins que ja-
mais responsable de son destin ?
Nos objets culturels, nos langues
véhiculaires, nos modes d’éduca-
tion, nos patrimoines génétiques
vont-ils, sous prétexte des libres-
échanges, être hybridés et finale-
ment uniformisés ? 

Face à ces problèmes, deux atti-
tudes seraient également désas-
treuses : essayer de construire des
lignes Maginot artificielles pour
s’opposer à l’inévitable évolution
technologique du monde, et ac-
cepter telle quelle l’évolution du
monde, la logique du libéralisme
intégral, en se contentant de cher-
cher à s’adapter individuellement,
au mieux, au modernisme. La pre-
mière attitude est celle du nostal-

gique grincheux ; la seconde est
celle du petit débrouillard libéral.
L’une et l’autre sont des défaites :
l’une par aveuglement, l’autre par
accablement. La seule attitude qui
corresponde à ce que nous
sommes est de chercher à maîtri-
ser cette évolution, à l’organiser, à
l’humaniser, pour le profit du plus
grand nombre. 

Il faut tout à la fois participer à
un effort de régulation et faire
face dans la compétition. Trois do-
maines vont jouer un rôle fonda-
mental : le droit, la recherche
scientifique et l’école.

Le droit, parce que ce monde de
l’information a besoin de règles,
de règles nouvelles et reconnues à
l’échelle de l’Europe et du monde.
Il faut réglementer Internet à
l’échelle mondiale. Il ne s’agit pas

de transformer Internet en un ré-
seau réservé aux seuls initiés et
d’en supprimer le caractère convi-
vial, mais de réglementer tout ce
qui touche au commerce, aux dé-
viances violentes ou autres, au
crime organisé et à l’épineux pro-
blème de la « cybermonnaie ». Il
faut aussi mettre en place une ré-
glementation mondiale sur la pro-
priété intellectuelle, sur les brevets
de logiciel, les brevets concernant
le génome ou les médicaments,
sur la priorité des découvertes, etc.
Il faut encore mettre au point des
règles de comportement dans les
discussions commerciales dont le
contenu scientifique est à la lisière
des connaissances, qu’il s’agisse
des OGM ou des produits issus des

cultures d’embryons, sans parler
de la réglementation des fré-
quences utilisées par les satellites
ou de la diversité culturelle. 

La recherche scientifique est
bien sûr, aussi, une des clefs de
l’avenir. Il faut que ses frontières,
ses priorités, ses structures évo-
luent avec les progrès de la
connaissance. Il faut que le trans-
fert de ces découvertes se fasse
avec rapidité vers la technologie et
le monde de l’entreprise comme
du côté d’un enseignement supé-
rieur qui devra continuer à s’adap-
ter.

Encore faut-il que la jeunesse
éduquée et formée à ces nouvelles
évolutions du monde soit elle-
même en mesure d’assumer ses
responsabilités de création et
d’impulsions et ne soit pas engluée
dans des structures trop hiérar-
chiques et trop technocratique-
ment contrôlées. C’est pour satis-
faire à ces conditions que le
gouvernement a donné à la biolo-
gie et aux sciences de l’informa-
tion la priorité. Le Commissariat
du Plan suggérait de consacrer
400 millions de francs par an sup-
plémentaires à la biologie pour
être à la hauteur des enjeux ; nous
en mettrons 600 millions dès cette
année. On parlait de 300 millions
par an supplémentaires pour les
technologies de l’information ;
nous en mettrons 500 millions par
an.

C’est pour satisfaire à ces condi-
tions que nous avons fait voter la
loi sur l’innovation, mis en place le
capital-risque, les incubateurs, les
concours de création d’entreprises
innovantes avec des succès qui se
confirment chaque jour. C’est pour
satisfaire ces exigences que nous
avons pris une série de mesures
spéciales pour que les jeunes cher-
cheurs puissent créer leur entre-
prise ou leur propre équipe de re-
cherche et accéder plus
rapidement aux postes de respon-
sabilités.

C’est dans le même esprit que

nous cherchons à améliorer l’im-
plantation internationale de notre
potentiel intellectuel : création de
l’agence Edufrance pour attirer
plus d’étudiants étrangers, organi-
sation de laboratoires de re-
cherches dans les grands pays du
monde : Inde, Chine, Japon, Etats-
Unis.

Mais c’est l’éducation qui est la
clef la plus importante de notre
avenir. D’abord, il faut conforter
notre système d’éducation natio-
nale en tant que service public ré-
publicain assurant l’égalité des
chances pour tous. Il faut rester
ferme sur le principe d’une univer-
sité gratuite, financée directement
par l’Etat, et ne pas tomber dans
l’illusion du financement par les
droits d’inscription qui ouvrirait
notre espace universitaire aux ini-
tiatives privées étrangères. Il faut
rester ferme sur la nature des di-
plômes et des grades et le rôle de
garantie et de monopole de l’Etat.

Il faut aussi, bien sûr, que, sans
abandonner ses objectifs tradi-
tionnels d’une instruction pu-
blique, notre éducation nationale
soit résolument moderne.

Cette société de l’information,
ces méthodes modernes de trans-

mission du savoir, la meilleure ma-
nière de les maîtriser et de les ré-
guler, c’est de les apprendre très
tôt et, par là, de les démythifier. En
même temps, l’éducation doit per-
mettre de réfléchir sur les concepts
nouveaux d’information, de
communication, de société de l’in-
telligence, afin de les dominer et
de ne pas être dominés par eux. La
philosophie, en particulier la phi-
losophie des sciences et des tech-
niques, est plus importante au-
jourd’hui que jamais. L’éthique
biologique ou technologique, les
relations sciences, techniques, art,
société doivent être discutées, pe-
sées et soupesées.

Lucides sur l’évolution du
monde, nous ne voulons pas le su-
bir. Conscients des faiblesses que
nous devons combler, nous
sommes aussi assurés de nos
forces, de nos atouts. Nous
sommes décidés à gagner la ba-
taille de l’intelligence, nous cher-
chons à nous en donner les
moyens.

Claude Allègre est ministre
de l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie.
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Cinécrophilie
par Emmanuel Roy

M ICHEL ROCA,
vice-président de
la cinémathèque
de Toulouse, a

beau écrire, au détour de sa dia-
tribe bilieuse (votre page Débats du
7 décembre), « Jeanne n’appartient
à personne », il intitule et conclut
son article sur le dernier film de Luc
Besson par ces mots : « Il est mal
d’offenser Jeanne. » Il transforme
ainsi une déception cinématogra-
phique personnelle – et sans doute
préméditée – en un objet sacrilège,
que lui, au titre d’on ne sait quel
titre, aurait le devoir de combattre,
pour le bien de cette Jeanne qui
n’appartient, paraît-il, à personne.

Il semble bien pourtant défendre
sa Jeanne d’Arc, simple, pure, mys-
tique, grandiloquente, parfaite et
intouchable, que se sont plu à re-
créer des générations de cinéastes
avant que Besson ne vienne propo-
ser sa version. Ce qui choque le
plus Michel Roca, ce ne sont pas les
innombrables travers de mise en
images et en sons – et Dieu sait
qu’effectivement il y en a de quoi
remplir une pleine double page du
Monde ; non, ce qui le choque le
plus, c’est que « voici donc une
Jeanne agitée, portée à la limite de
l’hystérie... », bref une Jeanne qui ne
lui plaît pas, à lui. Ce qui, pense-t-il,
l’autorise à nous servir ce grand
procès en moralité d’un cinéma fin
de siècle dépravé, dans lequel
« grandeur et beauté dispa-
raissent ».

L’héroïne que présente Besson
serait-elle trop remuante, trop hu-
maine, trop sexuée bien que pu-
celle ? Pas assez fidèle à l’image
d’Epinal traditionnelle, où se
mêlent dévotion béate et nationa-
lisme inoxydable ? Rien, dans ce
qui nous est donné de connaître de
cette épopée, n’interdit pourtant de
penser que Jeanne fut une adoles-
cente frondeuse, insoumise et ca-
pricieuse. Bien au contraire, les tex-
tes auxquels précisément M. Roca

fait référence nous rapportent le
récit de bien des crises de larmes et
d’emportements naïfs. Car Jeanne
ne prit part que très fugitivement à
un conflit d’ordre dynastique, dont
les ressorts militaires et straté-
giques lui échappaient largement.
Peut-être même ne fut-elle qu’un
porte-étendard, habilement ré-
cupéré par la propagande du parti
Armagnac. Pourquoi, alors, n’au-
rait-elle pas été, à l’image de Milla
Jovovich, cette va-t-en-guerre char-
mante et butée, galvanisant les
troupes par son unique présence, si
incongrue ? 

Il est faux d’affirmer que Luc
Besson n’a pas la « vision » que re-
quiert un tel sujet. Si ce film a bien
un intérêt, c’est aux partis pris de
mise en scène des fameuses visions
– justement – qu’on le doit. Adé-
quation fortuite entre un person-
nage et une façon de filmer qui se
résume en un seul mot : naïveté.
Besson croit en la pertinence de ses
images, autant que Jeanne croit en
l’inspiration divine de sa destinée. Il
filme sans arrière-pensées ses vi-
sions boursouflées de cinéaste dans
le vent, avec les même yeux naïfs
qu’a son héroïne pour les appari-
tions surnaturelles qui mènent sa
vie.

Tout cela ne sauve pas le film
mais interdit qu’on le traite avec la
morgue dont fait preuve Michel
Roca. On peut espérer, d’ailleurs,
qu’un jour Besson se pose les
mêmes questions que sa Jeanne,
quand, enfermée dans la tour de
Rouen, elle se met à douter de tout.
Peut-on espérer aussi qu’à l’avenir
on nous épargne ces bouffées d’ou-
trance historique et de « cinéma-
thèque-philie » poussiéreuse qui
sont autant de bûchers trop vite
montés et de procès en diablerie
bâclés ?

Emmanuel Roy est chef
opérateur de prises de vues.

Echange Jedi contre Jeanne d’Arc par Jean Perrot

D ANS le roulement
des tambours de la
mondialisation, les
effets spéciaux sont

l’arme planétairement assassine et
plaisamment conquérante de l’in-
dustrie cinématographique améri-
caine. Ils visent surtout à assurer
l’expression de la « Force », cet
éclair de lumière verte, décharge
d’« énergie pure », qui, entre autres,
dans La Menace fantôme, le dernier
film de George Lucas, jaillit du
sabre-laser du chevalier Jedi, sous
les yeux ébahis du Gungan.

Ce dernier personnage, une sorte
de pacifique, jovial et grotesque
primitif paissant dans un marécage
– le double virtuel du spectateur
naïf ? –, a été totalement réalisé par
les ordinateurs d’ILM (Industrial
Light and Magic). De tels procédés
sont bien propres à éblouir les go-
gos en quête de frissons :
s’adressent-ils à un public d’adoles-
cents qui veulent en découdre ? A
tous ceux qui ont besoin de proje-
ter leurs fantasmes destructeurs sur
un héros, bon ou mauvais, pour ac-
céder à la symbolisation sommaire
que garantissent les liens et la parti-
cipation affective du groupe des
spectateurs envoûtés par la magie
du cinéma ?

La présence du Gungan, comme
celle des Ewoks dans Le Retour du
Jedi (1983), tenterait-elle d’entériner
la nouvelle politique du « politically
correct » de l’Amérique à l’égard
des peuples vers lesquels elle ex-
porte ses produits agricoles, finan-
çant indirectement son agri-

culture ? La Fédération du
commerce, en effet, exerce une
dangereuse et maléfique puis-
sance : c’est la « menace fantôme »
réelle du film de Lucas. Elle envahit
le petit royaume de Naboo de la
reine Amidala, une adolescente
montée sur le trône à quatorze ans.
Son attaque appelle la contre-of-
fensive des Jedis, ces parfaits « su-
perboys » qui doivent maintenir
l’harmonie de l’Empire. Verrons-
nous dans cette intrigue une trans-
position imagée des inquiétudes
d’un Etat aux prises avec la puis-
sance anonyme des grandes hol-
dings sans patrie ? Ou encore,
comme le suggère le scénario, la
« mobilisation » d’« un peuple en-
tier » soutenant sa petite souve-
raine légitime contre les dangers de
l’aliénation collective ? 

La Force, en tout cas, est l’éma-
nation d’une puissance occulte,
douée d’intentions, toute-puissante
et omniprésente. Elle a aussi son
« Côté obscur » – ici Dark Sidious,
dont le nom renvoie à un jeu de
mots, mais qui est, avec son aco-
lyte, Dark Maul, plus un épouvan-
tail qu’un véritable personnage – et
il appartient à chacun d’en mainte-
nir l’harmonie par une démarche
intérieure. Anikin Skywalker, cet
« arpenteur du ciel », comme son
fils inspiré à George Lucas par la
bande dessinée Flash Gordon,
d’Alex Raymond, que le cinéaste
n’a pas pu adapter à l’écran, est
donc l’incarnation de la Force virgi-
nale en son temps de genèse : l’en-
fant a toujours voulu être pilote et

contemple avec bonheur le ciel
étoilé au-dessus de sa tête, avant de
s’engager à fond dans une course
de vitesse, carrousel fantastique à
grands effets spéciaux, dont le dé-
roulement reste comme le fleuron
de La Menace fantôme.

La Force s’accompagne encore,
dans tout le film, d’un déchaîne-
ment d’armes laser de toutes
sortes, tandis que droïdes, nacelles
interstellaires ou « podracers », les
bolides de la compétition, ex-
plosent et se détruisent gaillarde-
ment dans des gerbes d’étincelles.
Au volume des décibels libérés, le
spectateur quitte la salle sonné par
le rugissement des engins, par le
vrombissement des machines et
armes de tous ordres, par un fracas
qui l’a ramené au degré zéro de la
pensée, position idéale pour la lec-
ture d’une intrigue d’une simplicité
manichéenne souvent désarmante. 

S’il sort du spectacle, le regard
déstabilisé par l’excès des prises de
son et de plans rapprochés qui l’en-
gluent littéralement dans l’image,
bousculé par les folles plongées ou
contre-plongées sidérales, pour sa
plus grande délectation, il aura sa-
tisfait aux exigences de George Lu-
cas, qui s’exprime sans ambages à
ce sujet : « La Guerre des étoiles,
c’est ça ! Des effets spéciaux, une his-
toire divertissante destinés à un pu-
blic qui a conservé une âme d’en-
fant. »

On sera surpris de constater que
les apparitions qui sont offertes à
Jeanne dans Jeanne d’Arc, le film de
Luc Besson, appartiennent au

même système de la Force. Coups
de tonnerre, éclairs et vents en
tempête y donnent la marque et la
manifestation du Divin : « Elle a
dix-sept ans, et une soudaine bour-
rasque la fait tournoyer et la repose
couchée sur le dos, les bras en croix,
son visage contemplant le ciel au-
dessus d’elle » (Philippe Seguy, dans
son roman écrit d’après le scénario
de Luc Besson et Andrew Birkin).
De nouveau et souvent, les étoiles,
et une épée ! Non pas le sabre-la-
ser, ou Excalibur, mais un objet qui
paraît tombé du ciel et déchaîne les
mêmes violences : « Une épée ! A
l’instant où elle la saisit par la poi-
gnée, le bruit des cloches grossit, le
ciel se fend, se remplit d’étoiles fi-
lantes. »

Souffles brutaux ponctués de
brusques et vertigineux change-
ments de plans pivotant comme
dans un carrousel plus terrible en-
core que celui qui tordait les en-
trailles du spectateur de la course
d’Anakin. « L’air retentit d’un coup
de tonnerre. la masse des nuages
tourbillonne », rappelant cette Cité
des nuages dans laquelle Luke a
poursuivi Darth Vader, pour un
combat infini du fils loyal contre le
père défaillant. Effets spéciaux à
coût modéré, mais efficaces. Et
Jeanne qui joue avec l’épée, tranche
en imagination des têtes enfermées
dans le métal, décapite les fleurs de
la prairie.

Dans le film, toutefois, s’affirme
aussi une violence monstrueuse,
dès le début, avec l’assassinat de
Catherine, la sœur de Jeanne.

Meurtre à l’épée conclu par un
viol : « La lame fend les chairs et le
bois de la porte... » Voilà, c’est
mieux... A votre tour... Vérité du
temps historique oblige ! Et Besson
n’a pas lésiné sur les combats, sur le
nombre de membres tailladés, sur
le sang qui coule ! 

Même combat ?
Réflexion faite,
c’est encore Jeanne
qu’on préfère,
Jeanne-
Milla Jovovich :
un bel emblème
de mondialisation 

Mais ce que voit la Pucelle, c’est
d’abord un bel enfant, « un gar-
çonnet de huit ans assis sur un trône
d’or au centre de l’une des plus belles
clairières de la forêt », « ce petit gar-
çon qui se change en un jeune
homme superbe ». Effets spéciaux :
« Il ouvre sa bouche, irradie un éclair
de lumière qui la frappe... » « Des
rais d’une lumière irréelle s’entre-
croisent à travers les vitraux. Est-ce
un miracle ? L’image d’un bel ar-
change prend lentement forme et
vie. » Le Jedi devenant adulte... 

C’est de la même manière que se
présente la reine Amidala, adoles-
cente, aux yeux candides d’Anakin :
« Es-tu un ange ? » Et le garçon ai-
dera à la sauver, comme Jeanne
veut aider le Dauphin, « pareil au
petit garçon blessé qu’il n’a cessé
d’être », ce Charles qui « demande
le secours des étoiles ». Une interro-
gation identique pèse sur le mys-
tère de la naissance d’Anakin, que
sa mère a porté sans savoir qui était
son père, et sur celle du Dauphin.
Enfin, le « petit jeu » de celui-ci qui
se fait remplacer par Jean d’Aulon
sur le trône dans l’épisode célèbre
de la reconnaissance à Chinon re-
coupe la stratégie systématique
d’Amidala, qui utilise une doublure
pour se déplacer incognito. C’est à
croire que chaque cinéaste s’est ins-
piré de l’histoire de l’autre. 

La Jeanne de Besson, pendant
son procès, prend conscience de la

gravité de ses actes et récuse la vio-
lence qui l’a conduite au combat :
elle prétend n’avoir jamais tué per-
sonne et nie être entrée dans le
cycle de la haine qui la ferait res-
sembler à « une déesse de la mort ».
Pratiquement, elle se range sur les
positions du Yoda de George Lucas.
Avant le bûcher, Jean d’Aulon, venu
la libérer, l’abandonne à l’« homme
de la Croix ».

Elle brûlera donc, comme a brûlé
le corps de Darth Vader dans son
armure au centre d’un immense
bûcher dans Le Retour du Jedi.
Epreuve-mutation nécessaire,
avant la réintégration du « corps as-
tral » dans le récit de science-fic-
tion. C’est aussi le destin de Qui-
Gon, tué par Dark Sidious dans le
combat ultime de La Menace fan-
tôme, que de se consumer sur un
bûcher : « Il ne fait plus qu’un avec
la Force. » Le bûcher, image de la
réintégration dans l’Unique... 

Mais, si les boys américains ont su
restaurer l’ordre du monde avant
leur métamorphose, Jeanne n’est
pas parvenue à changer le cours
des choses pour le « peuple de Lor-
raine » qu’elle représente. Elle n’est
pas l’héroïne d’une saga du futur,
mais d’un drame du passé national.
Pour triompher, il lui aurait fallu la
vraie détermination et les auxi-
liaires tout-puissants d’Amidala.

A l’aune des conflits galactiques,
la Française ne fait pas le poids
contre les Anglais ! Le film de Luc
Besson raconte une tragédie et non
pas un triomphe. Il le fait directe-
ment par le constat d’une défaite
de Jeanne, vaincue par la conjura-
tion des proches et condamnant
vainement l’usage de la force,
qu’elle a pratiquée. Le film nous
lègue aussi de très belles images,
une élévation à couper le souffle de
la beauté tragique féminine. Alors
qu’Amidala semble bien fade, un
peu trop sucrée, Jeanne, indénia-
blement, s’impose par la force ex-
ceptionnelle de son personnage,
par son énigme, par des traits chan-
geants qui tournent à l’androgyne.
Alors, Jeanne ou Jedi, même
combat ? Réflexion faite, c’est en-
core Jeanne qu’on préfère, Jeanne-
Milla Jovovich : un bel emblème de
mondialisation.

Jean Perrot est professeur de
littérature pour la jeunesse à l’uni-
versité Paris-Nord-Villetaneuse.
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ÉDITORIAL

Kostov a été pendu
VENDREDI 16 décembre, Trait-

cho Kostov a été exécuté par pen-
daison. Le communiqué de
l’agence officielle bulgare annonce
en même temps que le présidium
de l’Assemblée nationale avait re-
jeté la veille au soir son recours en
grâce, dans lequel il rétractait ses
déclarations antérieures de non-
culpabilité et reconnaissait de nou-
veau la totalité des accusations
portées contre lui.

Dans une lettre adressée en
même temps au premier ministre
Kolarov, Kostov promet, s’il a la vie
sauve, de consacrer le reste de son
existence au parti. On ne saurait ne
pas s’étonner du désaccord trou-
blant qui s’est manifesté entre les
déclarations et le comportement
de Kostov d’une part en séance pu-
blique, d’autre part entre les
quatre murs du cabinet du juge
d’instruction ou de sa cellule de
condamné.

Lorsque le président du tribunal
demanda à Kostov quel était son
dernier désir, l’ex-vice-président du
conseil bulgare resta muet. Il ne
demanda pas, comme ses coïn-
culpés, d’être rendu au parti, à la
classe ouvrière ou à sa famille.
Mais aussitôt soustrait aux regards
indiscrets, aux oreilles attentives
des quelques correspondants
étrangers présents au procès et
d’autres témoins gênants, il re-
connaît de nouveau tout ce que
l’on veut et implore sa grâce.

Il n’aura donc pas suffi à la jus-
tice bulgare de pendre celui qu’elle
condamna sur la foi d’aveux extor-
qués, sans qu’aucun document, au-
cune pièce à conviction fut produit
devant le tribunal. Il aura encore
fallu qu’elle dénature la mémoire
de l’opiniâtre résistance qu’il op-
posa le seul instant où il put la dé-
ployer au grand jour.

(18-19 décembre 1949.)

De la culture de l’obéissance au devoir d’insoumission
CONTRAIREMENT à la tradition anglo-

américaine qui lui accorde une large place, la
pensée politique française ne fait pas grand cas
du concept de désobéissance civile. Certes, la
Déclaration des droits de l’homme et du ci-
toyen, en 1789, considère la « résistance à l’op-
pression » comme un des droits fondamentaux
de la personne humaine. Mais ce bel élan est
vite retombé. L’idée que l’on puisse refuser
d’obéir à certaines lois, ou à certaines décisions
de la puissance publique, sans remettre pour
autant en question l’ensemble de l’ordre insti-
tué, reste fort suspecte en France.

C’est donc un continent peu fréquenté
qu’ont cherché à explorer les organisateurs du
colloque qui s’est tenu, les 3 et 4 décembre, à la
Villa Gillet, à Lyon, sur le thème de la « déso-
béissance civile ». Cette rencontre est la pre-
mière d’un cycle qui se poursuivra, en
mars 2000, au Musée-mémorial des enfants
d’Izieu avec un colloque sur la « résistance dans
le judaïsme » et un autre sur l’« engagement »,
en juin 2000, à Ferney-Voltaire.

Sans remonter à Antigone, qui invoque, dans
la tragédie de Sophocle, des lois non écrites su-
périeures aux ordres de Créon, roi de Thèbes, la
notion de désobéissance civile apparaît très tôt
en Angleterre, essentiellement pour des raisons
religieuses. Des sujets, par ailleurs loyaux, de la
Couronne affirment, au XVIe et au XVIIe siècle,

que cette dernière n’a pas à leur imposer sa
doctrine, son organisation du culte ou son in-
terprétation de la Bible. Ces « dissenters » ne
contestent pas l’autorité royale en tant que
telle, mais se veulent en dehors de l’Eglise
d’Angleterre, à la tête de laquelle, il est vrai, se
trouve malencontreusement le souverain.

Beaucoup d’entre eux s’embarquent pour les
colonies américaines. Et c’est aux Etats-Unis
que paraît, au XIXe siècle, le texte fondateur de
la contestation moderne. En 1849, Henry Tho-
reau publie son essai sur La Désobéissance ci-
vile. Il y explique pourquoi il a refusé, en 1845,
de payer un impôt destiné à financer la guerre
contre le Mexique, ce qui lui a valu de passer
une nuit en prison. Par pacifisme, Thoreau
n’accepte pas que le gouvernement américain
se livre à une guerre de conquête. Il n’admet
pas davantage que celui-ci donne force de loi à
l’esclavage (le livre est écrit avant la guerre de
Sécession).

Gandhi a été un lecteur attentif de Thoreau,
et reprend le concept de « désobéissance ci-
vile » lorsqu’il met en pratique la « non-vio-
lence active » contre le colonisateur britan-
nique. De nombreux jeunes Américains
opposés à la guerre du Vietnam redécouvrent
à leur tour, dans les années 1960-1970, les tex-
tes de Thoreau, lorsqu’ils brûlent leurs papiers
militaires et manifestent devant les bureaux de

recrutement de l’armée. Cette fièvre d’insou-
mission d’une partie de la jeunesse, qui a ca-
ractérisé la lutte contre la conscription, a laissé
des traces profondes aux Etats-Unis. La haine
de la droite américaine contre Bill Clinton doit
beaucoup au fait que celui-ci a échappé, en tri-
chant un peu, au service militaire qu’il aurait
probablement dû effectuer au Vietnam. Mais
la popularité persistante du président Clinton
parmi les baby boomers ne s’explique-t-elle pas
aussi de la même façon ? Toute une génération
s’est reconnue dans ce jeune homme qui ne
voulait pas aller se battre au Vietnam et avait
fumé de la marijuana... 

LES LEÇONS DE LA RÉSISTANCE
« En France, constate Laurent Douzou, pro-

fesseur d’histoire à l’université Lyon-II, la
culture dominante, jusqu’à la seconde guerre
mondiale, est celle de l’obéissance. Les anar-
chistes qui, dans les années 1880-1890, prônent
la désobéissance sont rejetés par tous, y
compris par le mouvement ouvrier dont ils
sont issus. Aujourd’hui, au contraire, estime
cet universitaire, la désobéissance semble être
devenue la vertu suprême aux yeux de nos
concitoyens. Ce changement radical d’attitude
serait dû à l’effet produit par la Résistance sur
la mentalité nationale. « La désobéissance est le
plus sage des devoirs », peut-on lire sur un tract
du mouvement clandestin « Libération de
zone sud » qui appelle, en 1943, les jeunes
gens menacés par le service du travail obliga-
toire à ne pas partir en Allemagne. 

C’est un épisode bien oublié des guerres de
religion que fait revivre, de son côté, Olivier
Christin, également professeur à Lyon-II. Tout
le monde a en mémoire le massacre de la
Saint-Barthélemy, qui commence à Paris à
l’aube du dimanche 24 août 1572. Ordonné par
le roi Charles IX, il fait des milliers de victimes
parmi les protestants, à commencer par l’ami-
ral Coligny. Plus de cinq mille d’entre eux sont
tués dans la seule capitale. Des tueries ont
également lieu dans de grandes villes de pro-
vince comme Lyon ou Toulon. Mais, fait no-
table, la plupart des petites villes refusent de
suivre le mouvement. Michelet avait déjà re-
marqué que de nombreux catholiques avaient
détesté la Saint-Barthélemy et refusé d’y parti-
ciper.

Olivier Christin a retrouvé aux archives na-
tionales un document fascinant qui illustre
cette attitude de « désobéissance civile » avant
la lettre adoptée ici ou là par de simples sujets
du roi. La nouvelle du massacre parisien par-
vient le 14 septembre 1572 à Saint-Affrique,
dans le Rouergue. Aussitôt un « accord » est
« fait et passé entre tous les habitants de la
ville », catholiques et protestants, qui dé-
clarent leur attachement au roi mais aussi à
l’« édit de pacification » de Saint-Germain, si-
gné deux ans plus tôt au nom de ce dernier.
Bref, on en appelle au roi contre lui-même. Il
est décidé de créer une garde, formée de ca-
tholiques et de protestants, pour parer aux
troubles éventuels. « Tous les habitants, tant
d’une religion que de l’autre, ne seront plus
qu’un corps, de sorte que qui offensera l’un of-
fensera l’autre, et que l’un sera sous la protec-
tion et sauvegarde de l’autre », proclame ce
texte. Rejetant les consignes meurtrières ve-
nues de Paris, les habitants de Saint-Affrique
ont choisi de continuer à vivre paisiblement
ensemble, comme cela fut bien souvent le cas
en Auvergne, en Dauphiné, en Provence, en
Picardie ou en Bourgogne.

Même si elle est parfois occultée, il existe
donc une tradition de « désobéissance civile »
en France qui se prolonge jusqu’à l’époque
contemporaine. Bruno Karsenti, qui enseigne
la philosophie à Lyon-III, en donne comme
exemple l’appel d’Etienne Balibar, paru dans
Le Monde du 19 février 1997, qui invite ses
concitoyens à ne pas respecter la disposition
de la loi Debré, du nom du ministre de l’inté-
rieur de l’époque, faisant obligation à toute
personne ayant hébergé un étranger de décla-
rer le départ de celui-ci à la mairie, une fois le
séjour achevé. Le certificat d’hébergement a
été supprimé en décembre 1997, après le chan-
gement de majorité.

Dominique Dhombres

Algérie,
le temps
du doute
Suite de la première page

Pour avoir trop promis et peu
réalisé, le président Bouteflika a
perdu une bonne part du capital
de confiance qu’il avait engrangé
par son « parler vrai ». Ses conci-
toyens, tout comme les diplo-
mates, réalisent aujourd’hui que
le pays reste embourbé dans la
crise et que le retour de la
confiance se fait attendre.

A l’étranger, et en particulier
au Maghreb, le président Boute-
flika s’est forgé l’image d’un
homme impulsif et imprévisible,
capable de gestes courageux
comme de réactions brouil-
lonnes. Avec le Maroc, les rela-
tions se sont brutalement dété-
riorées après une brève lune de
miel interrompue par la mort du
roi Hassan II. C’est également le

cas avec un autre de ses voisins,
la Mauritanie, depuis que
Nouakchott a décidé de renouer
avec Israël, tandis qu’avec la Tu-
nisie du président Bel Ali les liens
sont empreints d’une méfiance
réciproque. 

En accueillant avec succès, en
juillet, le dernier sommet de l’Or-
ganisation de l’unité africaine
(OUA), l’Algérie a sans aucun
doute redoré son blason auprès
du continent noir, mais les Occi-
dentaux se montrent plus réser-
vés. S’ils retournent depuis peu à
Alger, dans le sillage des respon-
sables politiques, les hommes
d’affaires ne se bousculent pas
pour s’y implanter durablement
– la Tunisie, malgré l’absence de
ressources pétrolières, reçoit
plus d’investissements étrangers
que l’Algérie. Témoin de cette
défiance, les conditions dra-
coniennes mises par Air France
pour reprendre ses liaisons avec
l’ancienne colonie. Traumatisée
par le détournement d’un de ses
appareils, en décembre 1994, sur
l’aéroport d’Alger, la compagnie
française exige de pouvoir
contrôler les passagers avant leur

embarquement. Qu’Air France
accepte de perdre des centaines
de millions de francs dans l’at-
tente d’un accord en dit long sur
l’image négative qui continue à
coller à l’Algérie.

Mais c’est sur le plan intérieur
que la déception est la plus nette.
La loi sur la concorde nationale
qui, en principe, ne vaut que jus-
qu’au 13 janvier 2000, n’a pas at-
teint ses objectifs, et la paix,
comme hier, ressemble à un mi-
rage. Des groupes armés ont
certes accepté de se rendre aux
autorités en échange d’une am-
nistie – conditionnelle – mais
leur faible nombre a déçu.

IMPUISSANCE DE L’ÉTAT
Les attentats, les faux barrages

sont toujours là, avec leur cor-
tège de victimes soulignant l’im-
puissance de l’Etat malgré les
moyens importants mis en
œuvre : depuis cinq ans, selon
une étude du Congrès américain,
l’Algérie a été un des meilleurs
clients des marchands d’armes de
la planète. L’assassinat, en no-
vembre, du principal dirigeant du
FIS libre de ses mouvements, Ab-

delkader Hachani, un homme de
dialogue, ferme sur ses convic-
tions, est venu ajouter à la confu-
sion. Avec ce meurtre, les pers-
pectives de paix se sont éloignées
un peu plus.

Elu en avril dernier à la prési-
dence, M. Bouteflika avait pro-
mis de changer de gouverne-
ment. Et, régulièrement, i l a
reporté l’échéance en invoquant
des arguments qui n’ont convain-
cu que ses partisans. Qu’ils soient
justifiés, comme le pensent la
plupart des observateurs, par des
frictions avec la hiérarchie mili-
taire, ou qu’ils résultent de trac-
tations avec les partis de la majo-
rité présidentiel le, ces
atermoiements n’ont pas peu
contribué à brouiller l’image du
pouvoir, tant à l’extérieur qu’à
l’intérieur du pays. Le président
Bouteflika a promis qu’il consti-
tuera « un gouvernement homo-
gène » avant la fin de l’année.
Même si, cette fois, la promesse
devrait être tenue, il en faudra
davantage pour que l’Algérie re-
devienne un pays normal.

Jean-Pierre Tuquoi

Objectif 2000 par Jean-Paul Lubliner

Jeudi 16 décembre, J − 16. Mais le temps n’a plus de prise sur le maréchal Foch.

Le capitalisme et la mer 
D ANS le naufrage de

l’Erika sont rassem-
blées trois caracté-
ristiques, ou plutôt

trois plaies, du transport mari-
time : une mondialisation plus
que jamais débridée, des équi-
pages souvent exploités sans
vergogne, un environnement
fragile toujours plus menacé. Le
fait que, outre l’armateur italien
– qui a choisi le pavillon-pas-
soire de Malte pour embaucher
des marins indiens –, soit mise
en cause une grande compagnie
pétrolière française, TotalFina,
qui cherche à éluder ses respon-
sabililtés, ajoute une dose de
scandale au sentiment général
de révolte. L’enquête dira si une
erreur de navigation peut être
reprochée au capitaine. Mais,
dès maintenant, on est en droit
de se demander si TotalFina, le
donneur d’ordres, n’a pas
commis une faute d’imprudence
ou de négligence.

Victor Hugo écrivait, dans Les
Travailleurs de la mer, que « la
mer est d’abord un espace de ri-
gueur et de liberté ». Gérés essen-
tiellement à Londres, Tokyo ou
New York, les commandes,
ventes ou affrètements de na-
vires et de cargaisons obéissent
à la loi de l’offre et de la de-
mande, donc du profit le plus
immédiat. Dans le secteur du
pétrole, la flotte mondiale veillit
dangereusement. Or, plus un na-
vire est âgé, plus les risques d’ac-
cidents se multiplient. C’est une
évidence que l’argument des
contrôles sur les coques et les ra-
dars ne transgresse pas. D’au-
tant que les vieux navires qui,
bien sûr, ne sont pas équipés de
double coque, naviguent le plus
souvent sous pavillon de

complaisance – Panama, Belize,
Malte... Plus de mille tankers
construits avant 1979 continuent
de naviguer car les affréteurs,
grandes compagnies et traders
n’ont pas plus d’intérêt, en
termes d’assurances, à utiliser
des navires neufs que des ba-
teaux essoufflés.

Le recours aux pavillons de
complaisance permet aussi
d’échapper aux réglementations
sociales ou fiscales souvent ri-
goureuses des pays occidentaux.
C’est d’ailleurs une pratique
contemporaine du capitalisme
de recourir à des prestataires de
services pour accomplir des
tâches qu’on ne veut faire soi-
même. Il existe à Zurich,
Londres, Bucarest, Manille ou au
Pirée des bureaux spécialisés qui
s’occupent pour le compte des
armateurs de la recherche
d’équipages « vendus » avec ou
sans le navire. Les marines oc-
cidentales se sont à ce point dé-
localisées que les armateurs al-
lemands, norvégiens ou français
ont bien du mal à trouver des of-
ficiers.

Prompte à donner des leçons
de vertu, la France devrait pour-
tant faire preuve de modestie.
Sa flotte a rétrogradé au 28e rang
mondial. La privatisation de l’ex-
Transat en 1996 au profit d’un
homme d’affaires libanais laisse
des relents glauques, auxquels
s’intéresse la justice. L’adminis-
tration maritime manque cruel-
lement d’inspecteurs dans les
ports et laisse y entrer parfois
des navires qui ne sont même
pas assurés. Que signifie vouloir
réguler la mondialisation à
Seattle si, dans le même temps,
à Dunkerque ou à Marseille, la
vigilance n’est plus de mise ? 
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MANAGEMENT Les nouvelles
technologies de l’information, et en
particulier Internet, remettent en
question les positions acquises par les
plus grands noms de l’industrie.

b DES CONCURRENTS d’un nouveau
type, comme Autobytel.com pour
l’automobile ou Amazon.com pour les
livres, s’interposent entre les leaders
du secteur et leurs clients. b FACE À

CE DÉFI, les multinationales tentent de
redéfinir leur champ d’action et de se
réorganiser autour de nouveaux mo-
dèles. Les cabinets de consultants en
ont imaginé plusieurs. b GENERAL

ELECTRIC est l’un des groupes qui a
procédé aux expérimentations les plus
radicales, installant dans chacune de
ses divisions des équipes de jeunes
spécialistes d’Internet. b DE NOU-

VELLES activités naissent de cette ré-
flexion. Mais la transformation de ces
géants de l’industrie passe aussi par
l’abandon de certaines de leurs
branches traditionnelles.

Internet oblige les multinationales à s’imaginer autrement
Le modèle classique de l’entreprise réalisant dans un même lieu un produit de A à Z est remis en cause par les technologies de l’information.

Les grands groupes, tel General Electric, cherchent à s’adapter au plus vite, quitte à bousculer les habitudes de leurs dirigeants
« DESTROY your busi-

ness.com » ! Non, cet intitulé
guerrier – en français « détruit
ton activité.com » – n’est pas un
site Internet, repaire des fameux
pirates du Web. Derrière cette
appellation se cachent... plus
d’une centaine d’agitateurs
d’idées, salariés du géant améri-
cain General Electric (GE). La né-
buleuse GE, qui emploie
293 000 salariés dans le monde,
tente une aventure quasi initia-
tique : se détruire pour mieux se
réinventer. Depuis avril, dans
chacune de ses divisions, l’entre-
prise a installé des petits groupes
de travail intitulés « dys » – pour
« destroy your business.com ».
Leur finalité ? Faire entrer le
géant américain dans la « dimen-
sion Internet ». Ce que les Améri-
cains appellent le « e-business ».

Comment transformer l’orga-
nisation ? Quelles nouvelles acti-
vités développer ? Comment re-
penser les relations avec les
clients et les fournisseurs ? Ces
groupes « doivent imaginer com-
ment le e-business va transformer
l’entreprise », explique Camille
Farhat, un jeune trentenaire
chargé par Jack Welch, le PDG du
groupe, d’une partie du chantier
e-business. « Ils sont là pour nous
apporter une nouvelle expertise ».
Des interrogations sans limite
qui peuvent entraîner « l’aban-
don d’une activité existante pour
la remplacer par une autre », pré-
cise-t-il.

Pour faire vivre cette initiative,
GE est allé chercher une bande
de jeunes experts du e-business,

nouveaux salariés qui se mêlent à
des anciens de GE. « Les uns ap-
portent leur vision du dehors, les
autres la culture et la connais-
sance maison », précise M. Far-
hat. Objectif : « Anticiper les mou-
vements des concurrents . Si
certains d’entre eux ne suivent pas
les règles du jeu traditionnelles, ils
risquent de nous prendre des parts
de marché. Nous mettons tout en
œuvre pour éviter cela. »

En quelques mois, les résultats
sont déjà au rendez-vous : la di-

vision plastique de General Elec-
tric – GE plastic – a lancé Poly-
merland, un site Internet qui
permet aux clients de comman-
der en ligne. Ce site, qui n’exis-
tait pas début 1999, réalise 1 mil-
l ion de dollars de chiffre
d’affaires par jour. Autre créa-
tion : « Small business.com ». GE
Capital, la filiale de services fi-
nanciers, a lancé ce site – encore
en test – qui permet à tout créa-
teur d’entreprise de dimension-
ner son bi lan comptable, de

quantifier ses besoins finan-
ciers... Une manière de créer un
contact avec les futurs clients de
GE capital ! 

En Europe, les cabinets de
conseils en stratégie, comme
McKinsey, le Boston Consulting
Group ou Booz Allen & Hamil-
ton, avouent tous être consultés
par leurs clients sur une question
centrale : comment les nouvelles
technologies de l’information
vont transformer leurs activités ?
Une préoccupation légitime : les
positions acquises par les multi-
nationales sont fragilisées. « La
concurrence peut venir de n’im-
porte où », explique Pierre Rodo-
canacchi, vice-président de Booz
Allen & Hamilton.

TISSER DES ALLIANCES
Qui aurait pu imaginer que

13 millions de consommateurs
deviendraient des habitués de la
librairie en ligne Amazon.com ?
Le spécial iste du l ivre
Barnes & Noble s’est laissé dis-
tancer. Tout comme les construc-
teurs d’automobiles, qui n’ont
pas vu venir Autobytel.com ou
Carpoint.com : la moitié des
acheteurs américains de voitures
consultent un de ces sites Inter-
net avant de faire leurs achats. Ils
peuvent comparer les modèles et
les prix. Résultat : les construc-
teurs se voient privés du contact
direct avec leur client. Ford, Ge-
neral Motors ou Volkswagen
cherchent aujourd’hui la parade.

Même dans les secteurs les
plus traditionnels, Internet ap-
porte une dimension insoup-
çonnée. Ainsi le marché de la
chimie : des sites « forum » per-
mettent à un industriel de rendre
publique sa commande : en ligne,
les fournisseurs du monde entier
donnent leur prix, et... se re-
trouvent en concurrence plané-
taire.

« La recherche et l ’échange
d’information n’ont jamais été
aussi simples et leur coût n’a ja-
mais été aussi faible », analyse
Xavier Mosquet, du Boston
Consulting Group. Rentrer dans
la « dimension Internet » ne si-
gnifie pas seulement pouvoir dé-

velopper une activité de
commerce en ligne. Les sociétés
peuvent créer des réseaux mon-
diaux virtuels, faire réaliser à
l’extérieur ce qu’elles réalisaient
en interne et communiquer en
temps réel avec des clients ou des
fournisseurs... (lire ci-dessous).

Le modèle du XXe siècle, celui
de l’entreprise réalisant dans un
même lieu un produit de A à Z,

vole en éclats. « C’est un change-
ment d’envergure qui dépasse la
classique révolution de l’informa-
tion, analyse Michael Dell, le fon-
dateur de l’entreprise informa-
tique qui porte son nom. Internet
et les technologies vont avoir un
impact spectaculaire sur la gestion
et la structure des entreprises dans
le monde. Internet ne doit pas être
une pièce rapportée dans une so-
ciété. C’est une partie intégrante
de la stratégie. » Le constructeur
informatique réalise désormais
40 % de son chiffre d’affaires via
Internet. Volontairement icono-
claste, Peter Drucker, le célèbre
expert en management, s’inter-
roge sur la capacité « des multi-
nationales traditionnelles à sur-
vivre au nouveau millénaire ».

FRILOSITÉS INTERNES
Face à ce défi, la difficulté est

double : d’abord avoir une vision,
ensuite réussir à transformer
l’entreprise. Le contre-exemple
par excellence est Toys R’Us. Le
numéro un américain de la distri-
bution de jouets a voulu se lancer
dans le commerce en ligne. Le

projet, géré en interne, fut
confié... au responsable des ma-
gasins. On lui demandait, de fait,
de développer un canal de distri-
bution concurrent. « Le premier
Noël en ligne, en 1998, fut une
catastrophe », raconte Gary Neil-
son, de Booz Allen & Hamilton :
« Le site, tombé en panne, engen-
dra une perte évaluée à plus de
132 millions de dollars. » En avril

1999, l’entreprise recrute enfin un
spécialiste pour créer Toysrus.
com, dans la Si l icon Valley.
« Quelques semaines plus tard, le
nouveau recruté démissionnait,
soulignant les difficultés de rela-
tion avec son entreprise mère. »

Pour tenter de gommer les fri-
losités internes, GE Medical Eu-
rope teste, depuis septembre,
une solution originale. Chacun
des vingt-cinq dirigeants sont
coachés par un tuteur « de moins
de trente ans » qui leur explique
Internet. « Le comité de direction
ne doit pas rater une révolution,
explique Francis Bailly, vice-pré-
sident chargé du marketing. L’ar-
rivée d’Internet, c’est autant un
changement dans les têtes qu’une
révolution technique. » Lui même,
quinquagénaire, se fait aider par
Natalia Sperenskaïa, une jeune
Russe de vingt-sept ans. « Ces
rencontres nécessitent une cer-
taines humilité », reconnaît-t-il.
Internet ou la nécessité, pour les
multinationales, de penser diffé-
remment.

L. Be.

Wal-Mart et Kmart avec AOL et Yahoo
Deux géants de la grande distribution américaine, Wal-Mart et Kmart,

ont signé cette semaine des alliances avec deux des plus importants opé-
rateurs sur Internet, respectivement America On Line (AOL) et Yahoo.
Wal-Mart, qui va relancer son site Internet wal-mart.com en janvier
2000, élargira son audience aux quelque 19 millions d’abonnés d’AOL
dans le monde. Les deux compagnies vont aussi créer un service d’accès
conjoint à la Toile, qui sera proposé dans les 3 600 magasins de Wal-Mart
dans le monde. Kmart va ouvrir pour sa part un site de commerce en
ligne, blueLight.com, et offrira un accès gratuit à Internet et des services
conjoints personnalisés avec le site-portail Yahoo. Kmart s’est adjoint à
cet effet les services de deux autres ténors du Net, le japonais Softbank
et Cisco Systems, qui fournira l’infrastructure Internet.

TROIS QUESTIONS À... 

XAVIER MOSQUET

1 Le cabinet de conseil Boston
Consulting Group, dont vous

êtes un des vice-présidents,
constate dans sa lettre de ré-
flexion, « Perspectives », une mu-
tation profonde des entreprises
due à la révolution des technolo-
gies de l’information. Comment
gèrent-elles ce changement ? 

Cela demande une bonne dose

d’agilité. Une entreprise doit
s’ imaginer différemment,
prendre une certaine distance et
changer d’angle de vue sur son
métier. Il faut du temps et c’est
justement ce qui manque. Les so-
ciétés doivent accomplir l’exploit,
tel un cycliste, de continuer à pé-
daler, tout en se regardant faire
et en se demandant dans quelle
direction aller.

2 Avez-vous des exemples
d’entreprises qui ont été

confrontées à de tels problèmes ?
La librairie américaine Barnes &

Noble a voulu se lancer dans le
commerce en ligne. Mais son site
n’a proposé que 30 000 réfé-
rences de livres, la même quantité
que ce qui existe en magasin,
alors qu’Amazon.com en propose
cent fois plus ! Ses dirigeants
n’ont pas réussi à se placer dans
cette nouvelle dimension Inter-
net. Le frein résidait dans la limite
que l’entreprise s’était fixée à
elle-même. 

Autre problème, la concurrence
interne. Les développements du
e-business viennent directement
menacer certaines activités qui
peuvent être confiées à un four-
nisseur extérieur ou substituées
par d’autres. Difficile d’accepter
de réfléchir à cela. L’entreprise
devra choisir si elle développe son
activité en interne ou comme une
entité séparée. Enfin, pour chan-
ger plus rapidement, les entre-
prises doivent recruter des jeunes
spécialistes du e-business, ce qui
n’est pas simple : ces profils pré-
fèrent travailler dans des start-up.

3Quelles questions les entre-
prises doivent-elles se poser ?

En regardant tous les métiers
de l’entreprise, elles doivent se
demander quelles sont les activi-
tés sans grande valeur ajoutée
qu’elles peuvent externaliser ou
sous-traiter. Quelles sont en re-
vanche celles où l’entreprise ap-
porte un véritable « plus » au
client. Autre conseil : rester à l’af-
fût. Regarder si une entreprise
sur le Net n’est pas en train de se
mettre entre vous et votre client.

Propos recueillis par
Laure Belot

Trois modèles pour réinventer l’entreprise
L’ESSOR des nouvelles technolo-

gies décuple les possibilités de déve-
loppement. Visite au pays des nou-
veaux modèles d’entreprise.

b L’entreprise chef d’orchestre.
L’exemple du géant américain du
sport Nike est déjà un classique.
L’entreprise ne possède aucun des
500 sites de production qui fa-
briquent ses chaussures et autres ar-
ticles textiles. Selon les dernières es-
timations, plus de 500 000 personnes
dans le monde produisent les vête-
ments de Nike sans être ses salariés.
Le groupe se concentre sur deux ac-
tivités clés : la conception des pro-
duits en amont et la gestion de la re-
lation client en aval (marketing...). 

Ce modèle est imité par de nom-
breuses sociétés, soucieuses de sous-
traiter des activités risquées, tech-
niques ou gourmandes en capitaux.
D’autres vont plus loin. Michael
Dell, le fondateur de l’entreprise in-
formatique éponyme parle, pour sa
société, d’un modèle « d’intégration
virtuelle ». Il faut se « concentrer sur
les domaines d’activités où on ex-
celle », explique-t-il. Il a identifié les
vrais savoir-faire de sa société : la
conception et l’assemblage d’ordina-
teurs, ainsi que la relation client, gé-
rée directement par des centres
d’appels. Pour le reste, Dell fait ap-
pel à des compétences externes. Les
composants (mémoire, disque dur)
sont achetés à des fabricants exté-
rieurs. Intel, relié au système intra-
net de l’entreprise depuis 1998, four-
nit des microprocesseurs plusieurs
fois par jour. La distribution est
sous-traitée à un transporteur. Le
service de maintenance clients est
réalisé par Wang, IBM ou Unisys.
Dell, tel un chef d’orchestre, coor-
donne ces partenariats.

b L’entreprise verticale. Ce mo-
dèle, en vogue dans les cabinets de
conseil, reste très théorique : l’entre-
prise pousse la logique précédente à
son paroxysme. Elle renonce à fabri-
quer son produit en totalité, pour se
concentrer sur une seule étape du
procédé. Elle devient, sur ce métier,
le fournisseur de ses anciens concur-
rents. « On pourrait imaginer à terme
qu’une entreprise automobile, pour
optimiser la rentabilité des capitaux
engagés, se débarrasse d’activités
gourmandes en capitaux comme la
peinture ou l’emboutissage pour se
concentrer sur ses compétences clés,
comme la conception du véhicule et la
gestion de la marque », affirme Fran-
çois Bouvard, responsable du sec-
teur automobile chez McKinsey. 

Des initiatives partielles voient le
jour. La compagnie aérienne alle-
mande Lufthansa a relevé qu’elle
était particulièrement efficace dans
le métier de la restauration en vol.
Cette activité a été filialisée. Le pôle
LSG skychefs, dont Lufthansa dé-
tient 48 % du capital, est devenu le
numéro un mondial (avec 3 milliards
de dollars de chiffre d’affaires) et
fournit plus de 250 compagnies
concurrentes de sa maison mère.

b L’entreprise navigatrice du
Web. Une société tient à être en
contact direct avec son client : bien
connaître ses besoins permet de le
fidéliser et d’augmenter ses dé-
penses. C’est cette logique qu’ont
comprise les nouvelles entreprises
navigatrices du Web : elles tentent
de se placer entre les entreprises tra-
ditionnelles et les consommateurs.
Ainsi, autobytel.com et carpoint-
.com, deux sites Internet, sont deve-
nus en quelques années la référence
de 50 % des Américains désireux

d’acheter une voiture. Ces sites
comparent les modèles des
constructeurs et leurs prix. Ils ont
capté la relation client. Schwab, le
courtier de produits financiers, pro-
cède de même en sélectionnant sur
Internet 600 fonds d’investisse-
ments. 

La force de ces entreprises est de
proposer, pour un produit donné,
l’ensemble de l’offre du marché, ce
qui n’est pas le cas des sites d’entre-
prises. Les sociétés « tradition-
nelles » cherchent la parade. Dell a,
depuis neuf mois, aux Etats-Unis,
lancé gigabuys.com, un site qui veut
devenir « l’amazon.com des techno-
logies de l’information », précise Eric
Meurice, vice-président du groupe
chargé de l’Europe du Sud. Ce site
vend tous les éléments – de l’impri-
mante à la carte Cisco en passant
par le caméscope – qui peuvent
avoir une utilité pour un possesseur
d’ordinateur. Une manière de fidéli-
ser le consommateur autour de son
produit et... d’attirer de nouveaux
clients. 

General Electric (GE) a une ré-
flexion similaire. L’entreprise améri-
caine a accepté que certains de ses
produits soient référencés, avec ceux
des concurrents, dans des cata-
logues virtuels imaginés par
d’autres : par exemple, la société
Build.com qui commercialise des
produits industriels destinés à la
construction. Cependant, pour gérer
en direct la relation avec ses clients,
GE réfléchit à « la conception de dif-
férents sites », explique Camille Far-
hat. Des projets qui pourraient
même référencer des produits
concurrents.

L. Be.
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a NOMINATIONS

Nouvelles Frontières :
Jacques Maillot prépare sa succession

JACQUES MAILLOT a, une fois
encore, surpris le monde du tou-
risme en embauchant un... poly-
technicien, pour lequel le patron-
fondateur de Nouvelles Frontières

a créé un poste
de vice-pré-
sident exé-
cutif. Michel
Combes, (X-
T é l é c o m s ,
37 ans), qui
était directeur
général ad-

joint de Télédiffusion de France et
directeur général de Globecast,
aura « autorité sur l’ensemble des
activités de la maison-mère et des
filiales du groupe ». Il aura pour
mission de « préparer le groupe à
relever le double défi de la globalisa-

tion et de l’émergence des nouvelles
technologies (...) d’accroître l’effica-
cité de l’organisation et d’augmenter
la rentabilité du groupe ». 

La nomination d’un jeune spé-
cialiste de la high tech n’est pas un
hasard à l’heure d’Internet et du
cybercommerce. Mais Nouvelles
Frontières prépare aussi son entrée
en Bourse en l’an 2000. Dans cette
perspective, il fallait établir une dis-
tinction entre la structure capitalis-
tique – les trois directeurs généraux
adjoints sont actionnaires adminis-
trateurs – et la fonction exécutive,
souligne M. Maillot. En outre, la
mise sur le marché requiert une
augmentation de la rentabilité du
groupe. M. Combes fait d’ores et
déjà figure de dauphin de M. Mail-
lot, qui a 58 ans.

a AEROSPATIALE-MATRA : Yves
Michot (X, Sup Aéro, 58 ans),
l’ancien président d’Aerospatiale, a
quitté ses fonctions de Président du
directoire d’Aerospatiale-Matra,
mercredi 15 décembre. Il est rem-
placé par Philippe Camus, (X, 51 ans)

co-gérant du groupe Lagardère et
déjà membre du directoire d’Aero-
spatiale-Matra. Deux personnalités
issues d’Aerospatiale, François
Auque, (HEC, Ena, 43 ans), directeur
financier et du contrôle de gestion,
directeur délégué en charge des

satellites et Jean-François Bigay, (Sup
Aéro, 56 ans), directeur délégué en
charge de l’aéronautique, font leur
entrée au directoire.
a SALOMON SMITH BARNEY :
Renato Ruggiero, ancien ministre
du commerce extérieur de l’Italie de
1987 à 1991, directeur général de
l’Organisation mondiale du com-
merce de 1995 à avril 1999 et admi-
nistrateur de Fiat, rejoint la banque
d’investissement américaine en tant
que vice-président.
a AOM : Pierre Pailleret (Sup de
Co. Paris, 53 ans) a été nommé direc-
teur général de la compagnie AOM,
en remplacement de Jean-Marc
Janaillac, qui avait démissionné.
M. Pailleret prendra ses fonctions
lundi 3 janvier.
a VOLKSWAGEN : Berndt Pis-
chetsrieder, 51 ans, ex-PDG de
BMW, a été recruté au directoire du
groupe VW pour prendre la tête de
la filiale espagnole Seat le 1er juillet
2000.
a QUATERNAIRE : Hervé Sérieyx,
président de GMV Conseil, est
nommé à la tête du groupe Quater-
naire, qui intègre cinq autres sociétés
de conseil et emploie 100 consul-
tants.
a GENSET : James S. Kuo (docteur
en médecine, MBA Wharton), un
ancien de Pfizer, a été nommé direc-
teur du développement du groupe
français de génie génétique. Basé en
Californie, il sera chargé de négocier
avec les grands groupes pharmaceu-
tiques mondiaux.
a LYONNAISE DE BANQUE :
Rémy Weber (HEC, 42 ans) est
promu directeur général de l’établis-
sement financier.
a ANDRÉ : Antoine Metzger (HEC,
45 ans) a été recruté au directoire du
groupe de textile et de chaussures,
comme directeur juridique et finan-
cier. Il était secrétaire général du
groupe RedCats (La Redoute).

La rubrique Nominations reparaî-
tra le 8 janvier. Merci d’envoyer
vos informations à Martine
Picouet. Fax : 01-42-17-21-67.

ING reste intéressé par le CCF
mais se donne du temps
RÉUNI jeudi 16 décembre, le conseil d’administration du Crédit
commercial de France (CCF) a « pris acte » à l’unanimité du retrait,
dimanche 12 décembre, par ING de son offre publique sur l’établisse-
ment. Le conseil de la banque française a indiqué dans un commu-
niqué qu’il « entend que l’entreprise puisse se consacrer, dans la stabi-
lité, au développement des affaires du groupe et à la mise en œuvre de
son plan de création de valeur, dans l’intérêt de tous ses actionnaires et
de tous ses salariés ».
Le bancassureur néerlandais ING, qui détient 19,2 % du capital du
CCF, reste pour sa part intéressé par le CCF mais entend désormais se
donner du temps, a indiqué jeudi son porte-parole, Ruud Polet.

United Biscuits accepte 
la surenchère de Danone et Paribas
VENDREDI 17 décembre, United Biscuits a annoncé que les membres
indépendants de son conseil d’administration ont décidé de
recommander l’offre d’achat de la société d’investissement Final-
realm, constituée par la banque Paribas et associée au groupe fran-
çais Danone. Finalrealm a proposé jeudi soir 265 pence par action,
soit une offre valorisant le groupe à 1,256 milliard de livres
(2 milliards d’euros), supérieure à celle du consortium formé par les
américains Nabisco et Hicks, Muse, Tate and Furst, qui ont offert
255 pence par action. 
Ces derniers ont indiqué aussitôt qu’ils réservaient leur réponse à la
surenchère de Finalrealm. Ils rappellent qu’ils détiennent déjà 29,99 %
de United Biscuits ainsi qu’une promesse de vente de 4,5 % supplé-
mentaires d’un investisseur institutionnel, valable tant qu’une offre
égale ou supérieure à 279,5 pence par action n’est pas déposée.

Fin de la grève des avitailleurs
LES AVITAILLEURS ont voté la fin de leur grève, jeudi soir
16 décembre, après l’accord intervenu, plus tôt dans la soirée, entre
les syndicats et le patronat. Les compagnies aériennes, affectées
depuis deux jours par le mouvement, ne pourront toutefois
reprendre que progressivement leurs vols vendredi, jour de grands
départs.
L’accord, proposé par l’Union française des industries pétrolières
(UFIP, patronat) et accepté par les syndicats CGT-CFDT-CGC-FO-
CFTC, assure aux « pompistes du ciel » leur maintien dans la conven-
tion collective du pétrole, tant qu’une réglementation de la profes-
sion n’est pas mise en place par l’Etat. Les grévistes restent toutefois
« très prudents », en « suspendant le mouvement jusqu’au 5 janvier,
date de la réunion avec le ministère des transports, qui s’est engagé à
travailler sur le décret de réglementation de la profession ».

Echec de la fusion Telia-Telenor
DEUX MOIS après un lancement laborieux, la fusion entre les
groupes de télécommunications suédois Telia et norvégien Telenor a
implosé, jeudi 16 décembre. Les gouvernements des deux pays,
propriétaires respectifs des deux sociétés, ont annoncé la nouvelle
tout en refusant chacun d’en endosser la responsabilité. Cette
première fusion entre deux opérateurs « historiques » devait donner
naissance au sixième groupe de télécoms européen. 
Le divorce a été annoncé après que les partenaires n’eurent pas réussi
à se mettre d’accord sur les modalités de vote au sein du conseil
d’administration. Ce problème était apparu mercredi 8 décembre, au
moment de choisir qui de Stockholm ou d’Oslo accueillerait le siège
de la division téléphonie mobile du nouveau groupe. – (Corresp.)

Feu vert au rachat du britannique NTL
Le gouvernement britannique a donné, jeudi 16 décembre, son feu

vert à la prise de participation de France Télécom dans le câblo-
opérateur NTL, à condition qu’il vende sa part dans la société Crown
Castle UK. France Télécom a indiqué, dans un communiqué, qu’il
mettrait tout en œuvre pour satisfaire cette exigence.

Sur recommandation de la direction britannique de la concur-
rence, le ministre de l’industrie et du commerce, Stephen Byers, a
estimé que « cet investissement [soulevait] des problèmes importants
concernant la fourniture de services de transmission numérique
terrestre » puisque NTL et Crown Castle sont les deux seuls fournis-
seurs sur ce marché. France Télécom détient 20 % de Crown Castle et
16 % de la société holding propriétaire des 80 % restants. France
Télécom avait annoncé en juillet qu’il investirait 5,5 milliards de
dollars dans NTL, ce qui lui donnait une participation de 10 %
pouvant être portée à 25 %.

France Télécom règle les derniers conflits
qui l’opposaient aux exploitants du câble

L’opérateur de téléphone et Canal+ s’allient dans NC Numéricâble
Propriétaire des infrastructures du câble, France
Télécom a conclu un accord avec NC Numéri-
câble, l’exploitant du groupe Canal+. Il appor-

tera ses tuyaux à son partenaire, et prendra
43 % du capital de NC Numéricâble. Cette
société devrait être mise en Bourse dans les trois

années qui viennent et France Télécom se désen-
gagera à cette occasion. L’opérateur a déjà
conclu un tel accord avec Lyonnaise câble.

TROIS MOIS après Lyonnaise
câble, c’est au tour de NC Numéri-
câble de signer un armistice avec
France Télécom. L’opérateur de
téléphone est, depuis le plan Câble,
propriétaire des infrastructures qu’il
a construites, alors que la commer-
cialisation est assurée par différents
exploitants. Selon le communiqué
diffusé par les deux sociétés ven-
dredi 17 décembre, France Télécom
et NC Numéricâble sont parvenues
à un accord : les tuyaux de France
Télécom et le portefeuille clients de
NC Numéricâble seront réunis.
France Télécom détiendra 43 % de
NC Numéricâble en échange de
l’apport de son infrastructure. Le
solde sera partagé à égalité entre
ses actuels actionnaires, Canal+ et
l’américain Exante, qui regroupe
des investisseurs comme Bank of
America, GE Capital, la Caisse des
dépôts du Québec, et Callahan
Associates.

Canal+ a fait entrer Exante
en septembre 1998 au capital de NC
Numéricâble, à hauteur de 37 %. La
nouvelle société devrait être intro-
duite en Bourse dans les trois ans à
venir, France Télécom cédant sa
participation à cette occasion. Le
réseau de NC Numéricâble repré-
sente 2,2 millions de prises
commercialisables, dont 658 000
effectivement raccordées et couvre
215 communes dans toute la France.

Construit pour ne transporter
que de la télévision analogique, ce
réseau est en pleine évolution.
L’objectif est de le moderniser pour
offrir des services multimédia
combinant télévision numérique,
accès à Internet et téléphone. NC
Numéricâble dispose déjà de 90 000
abonnés à la télévision numérique.
Par ailleurs, la société déploie son
offre d’accès à Internet. Après une
phase de test à Nice, NC Numéri-
câble commercialise, depuis
fin octobre, l’accès à Internet à Nice
et dans 68 communes du Nord Pas
de Calais. Il devrait, d’ici à la fin de
l’année, étendre son offre en région
parisienne et à Lyon.

La prochaine étape, majeure, est
l’adjonction d’un service télépho-
nique : en arrivant directement dans
les foyers, le câble représente une
alternative crédible à la boucle
locale téléphonique (les derniers
mètres reliant l’abonné) encore fer-
mement contrôlée par France Télé-
com. L’opérateur était réticent à
doubler les réseaux câblés d’un
réseau téléphonique. L’accord
conclu lève cette barrière. 

La modernisation en cours du
réseau devrait coûter près de
2,5 milliards de francs. Un montant
comparable avait été avancé par la
société commune entre Lyonnaise
câble et France Télécom. Cet effort

financier pourrait se révéler très
rentable. L’actuel réseau, hérité du
plan câble, n’a réussi qu’à occasion-
ner des pertes pour tous les acteurs.
France Télécom, en tant que pro-
priétaire des infrastructures a
investi, depuis 1987, 25 milliards de
francs et a dû constater 17 milliards
de pertes. NC Numéricâble, de son
côté, a perdu pratiquement 300 mil-
lions de francs par an depuis dix
ans. 

MARCHÉ PROMETTEUR
La seule façon de rentabiliser le

câble et de valoriser son portefeuille
d’abonnés est de proposer des ser-
vices mutimédia. Modernisé, un
réseau câble peut intéresser des
opérateurs téléphoniques et des
fournisseurs d’accès à Internet. Ce
marché très prometteur a déclenché
de retentissantes opérations de
fusions et d’acquisitions. Aux Etats-
Unis, AT & T a acquis MediaOne,
tandis que France Télécom a pris
une participation dans le câblo-opé-
rateur britannique NTL (lire ci-
contre) qui ambitionne d’offrir, dans
un même bouquet, de la télévision,
de la téléphonie fixe et mobile. Sur
la base de ces transactions, les
abonnés étaient valorisés entre
4 000 et 5 000 dollars (entre 26 000
et 32 000 francs). Même si les spé-
cialistes estiment qu’en France, le
prix d’un abonné au câble est seule-
ment estimé au tiers de cette valeur,
il vaudrait tout de même entre 8 500
et 10 000 francs.

Dans ces conditions, NC Numéri-
câble pourrait valoir entre 6 et 14
milliards de francs. Pour l’instant,
aucune valorisation n’a été donnée
ni par France Télécom ni par NC
Numéricâble. Les nouveaux parte-
naires attendent que le marché
arrête sa propre valorisation à
l’occasion de sa mise en Bourse.
Devenu simple partenaire financier
de Lyonnaise câble et de NC Numé-
ricâble, France Télécom pourrait
réaliser, à l’occasion de son désen-
gagement, de jolies plus-values. 

Enguérand Renault
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DÉPÊCHES
a INTERNET : TF 1 et le groupe de médias britannique Carlton sont
en « négociations exclusives » pour créer une alliance dans le secteur de
l’Internet en Europe. La société commune portera le nom d’« Alliance »
et aura un capital de départ de 100 millions d’euros, apporté équitable-
ment par les deux partenaires. Elle aura pour mission d’investir dans des
sociétés Internet dont la promotion sera ensuite faite sur Carlton et TF 1. 
a RADIO : le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) a refusé d’ap-
prouver le projet de Cofiroute pour la reprise de la radio parisienne 95 2.
(Le Monde du 28 octobre). 
a Sept radios et deux programmes musicaux de Radio France sont
diffusés sur le réseau d’Ile de France de la Lyonnaise câble, depuis jeudi
16 décembre. Cette diffusion devrait s’étendre aux autres sites du réseau
dans le courant du mois de janvier. 
a TÉLÉVISION : les journaux de France 3 ont été perturbés, jeudi
16 décembre, en raison d’un nouveau mouvement de grève des inter-
mittents techniques de l’audiovisuel, qui avaient suspendu leur mouve-
ment le 8 décembre. Ils « revendiquent dans le cadre des discussions
conventionnelles en cours, des salaires minimas communs au privé et au pu-
blic, sans aucune dégressivité, et que les producteurs comme les diffuseurs ré-
munèrent les qualifications et le caractère discontinu de leur activité profes-
sionnelle ».
a Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a auditionné, mardi 14 dé-
cembre, les trois candidats aux fréquences de télévision locale en Savoie
et Haute-Savoie. Il s’agit de TV8 Mont Blanc, de la Télévision des Savoies
et de TV Locale des pays de Savoie.

Poursuite des mouvements
sur les 35 heures

La mise en œuvre de la réduction
du temps de travail continue de sus-
citer des remous dans la presse. A
l’issue d’une assemblée générale,
jeudi 16 décembre, la rédaction du
Figaro a finalement suspendu le mot
d’ordre de grève prévu ce jour-là (Le
Monde du 16 décembre). Les journa-
listes attendent l’ouverture de négo-
ciations et les « premières proposi-
tions écrites » de la direction
annoncées par Yves de Chaisemar-
tin, PDG du titre, pour le début du
mois de janvier. A Prisma-presse, les
négociations ont été suspendues,
mais le travail a repris après deux
jours de grève. Un débrayage de
deux heures a été observé, jeudi,
dans le groupe Moniteur (Havas).

En revanche, un accord a été si-
gné, mardi 14 décembre, à Sud Ouest
prévoyant 22 jours de congés pour
les 25 journalistes et le recrutement
de 16 personnes. Mais la parution
des quatre titres du groupe Centre-
France (La Montagne, Le Journal du
centre, Le Populaire du Centre et le
Berry Républicain) devait de nou-
veau être menacée, samedi, par une
grève. Les syndicats demandent un
accord global pour l’ensemble des
catégories de personnels.

Canal+ réduit ses objectifs financiers pour 2000
PIERRE LESCURE, PDG de Ca-

nal+, a procédé, mercredi 15 dé-
cembre, à un remaniement straté-
gique de la direction de la chaîne
cryptée. Deux objectifs étaient pour-
suivis : donner toute sa place à Denis
Olivennes, nommé directeur général
du groupe Canal+, et accompagner le
développement de Telepiù. En Italie,
Canal+ n’a pas le droit à l’échec. Mi-
chel Thoulouze, directeur général de
l’international de Canal+, a choisi de

réduire l’éventail de ses attributions
pour mener à bien la « nouvelle fron-
tière de Canal+ ». A partir du 4 janvier
2000, il se consacrera entièrement à la
présidence de Telepiù, « un full time
job » selon Pierre Lescure, et à celle
de Multithématiques. Il sera secondé
en Italie par Olivier Gérolami, un des
principaux artisans du succès de Ca-
nalSatellite. Dans la foulée, Laurent
Perpère devient directeur général en
charge du développement et des af-

faires internationales. En clair, il de-
vra veiller à la croissance des activités
de Canal+ en Pologne, au Benelux et
en Scandinavie.

Outre ce nouvel agencement direc-
torial, la chaîne cryptée a annoncé
qu’elle ne tiendrait pas ses objectifs
financiers en 2000. Après avoir fixé le
résultat net à un milliard de francs,
Pierre Lescure avait annoncé en sep-
tembre que seulement 80 % de cet
objectif serait atteint. Désormais, la
prévision est encore plus modeste et
Canal+ précise que, l’an prochain, elle
« ne fera pas les 800 millions de
francs ». Sans surprise, c’est l’interna-
tional et principalement l’Italie qui
pèsent sur les comptes de la chaîne
cryptée. 

Les nouveaux objectifs financiers
de Canal+ devraient être connus en
mars. Date butoir pour signer l’en-
trée de l’Enel, l’EDF italien, pour 30 %
dans le capital de Telepiù. Pour
l’heure, précise M. Thoulouze, « les
négociations sont dans leur phase de fi-
nalisation ». Toutefois, Canal+ ne
souhaite « pas gâcher des potentialités
de développement sur tous les secteurs
pour tenir ses engagements finan-
ciers ». Pour la chaîne cryptée, il est
urgent d’attendre. Chaque mois qui
passe, Telepiù, comme CanalSatel-
lite, voit sa valorisation progresser.
Fin 1999, la chaîne réunira 2,1 millions
d’abonnés. Selon Michel Thoulouze,
ils devraient être de 2,7 à 3 millions à
la fin de l’an 2000 tandis que l’équi-
libre est attendu dans deux ans.

Guy Dutheil

Laure Adler
se confie 
sur la crise
à France Culture

« J’AI SÛREMENT commis des er-
reurs, des maladresses. Je n’ai pas de
certitudes. Si ce n’est que la culture n’est
pas uniquement faite pour les gens culti-
vés. Certains de mes détracteurs me re-
prochent de ne pas faire Radio Sor-
bonne, mais la culture, ce n’est pas le
repli identitaire, ni la reproduction du
savoir des élites pour les élites. France
Culture doit pouvoir prendre des
risques, choquer, débattre, donner la
parole », explique Laure Adler, dans
un entretien qui fait l’ouverture du
dernier numéro de Paris Match (daté
23 décembre). A propos de sa straté-
gie, la directrice de France Culture
ajoute : « Je ne cherche pas à doubler
l’audience, mais à donner la possibilité
à ceux qui devraient nous écouter de le
faire. »

Dans cet entretien illustré de pho-
tos témoignant de sa vie familiale et
privée, Laure Adler évoque l’ambiance
de ces derniers mois au sein de la
chaîne : « Je reçois des lettres anonymes
de menaces, des lettres d’insultes anti-
sémites et sexuelles. » A propos de ses
relations avec certains producteurs,
elle affirme : « Il y a une majorité agis-
sante qui estime qu’on lui vole France
Culture, qui voudrait se garder ce trésor,
mais qui refuse le melting-pot, le par-
tage. Ils veulent une certaine pureté, et
cela je m’en méfie. » « J’ai vécu un dé-
centrement de moi-même, une remise à
plat, affirme encore Laure Adler, en ne
rechignant pas aux confidences in-
times. Au moment le plus dur, je me suis
enfermée pendant deux jours chez moi
pour écouter de la musique (...). Je suis
allée revoir un psychanalyste. » Quant à
son avenir à la tête de la chaîne, elle
ajoute : « J’espère ne pas perdre pied. Je
vais essayer de continuer dans cet état
d’esprit. Si je n’y parviens pas, j’en tirerai
les conséquences. Je suis là depuis neuf
mois et je me donne un an pour réussir.
J’ai la force et l’énergie, mais je ne sau-
rai peut-être pas convaincre. Tant pis,
j’aurai vécu une aventure magnifique. »

Les NMPP préparent un nouveau plan de restructuration
Afin de sortir de la crise qui menace la distribution des journaux, le conseil de gérance des Nouvelles Messageries
de la presse parisienne se donne un mois pour arrêter les « propositions stratégiques » pour la période 2000-2003

LE SECRET des discussions est
resté bien gardé. Rien, ou presque,
n’a filtré des premières proposi-
tions qu’Yves Sabouret, directeur
général des Nouvelles Messageries
de la presse parisienne (NMPP), a
présenté, jeudi 16 décembre, de-
vant le conseil de gérance de l’en-
treprise réunissant, au côté de
l’opérateur Hachette, actionnaire à
49 %, les responsables des cinq
coopératives d’éditeurs de jour-
naux. L’enjeu, pourtant, est de
taille. Il s’agit de sortir de la crise
qui menace le système de distribu-
tion (Le Monde du 26 octobre),
soumis aux règles de la concur-
rence avivée par l’offensive des
Messageries lyonnaises de presse
(MLP).

Pour éviter tout risque d’explo-
sion anticipée, la direction des
NMPP s’est contentée, à l’issue de
la réunion, de publier un commu-
niqué laconique : « Le conseil de gé-
rance des NMPP a consacré une
première et longue réunion à
prendre connaissance des positions
stratégiques élaborées par l’opéra-
teur Hachette (...). Ces propositions
visent à assurer la pérennité et l’uni-
té de l’entreprise au travers d’un

plan de réforme dont l’application
s’étendra sur la période 2000-2003.
Le conseil siégera à nouveau avant
Noël pour poursuivre l’analyse des
axes stratégiques (...) afin d’arrêter
un plan d’entreprise courant jan-
vier. »

En clair, dans un document d’en-
viron 80 pages, sont exposés plu-
sieurs scénarios de restructuration
d’une société menacée par un défi-
cit persistant et mise en cause pour
la lourdeur de son fonctionnement.

ATTENDU AVEC IMPATIENCE
Comme si l’opérateur hésitait à

trancher dans le vif, aucune solu-
tion définitive n’a été arrêtée. D’ici
à la fin du mois de janvier, les édi-
teurs seront donc invités à formu-
ler leurs observations dans leurs
coopératives respectives.

Ce plan est, en réalité, attendu
avec impatience depuis la rentrée
de septembre. A cette date, les
NMPP enregistrent le départ de
plusieurs magazines – Micro-Heb-
do, Point de vue, puis Historia – vers
les MLP. Pour faire face à la guerre
des prix, une révision des tarifs en
faveur des magazines est aussitôt
proposée. Mais elle se heurte au re-

jet des éditeurs de quotidiens. Re-
fusant de faire les frais de la ba-
taille entre les deux messageries,
ces derniers demandent un « plan
global » de restructuration qui per-
mette de garantir l’avenir des
NMPP.

Le conflit a été avivé, en dé-
cembre, par l’annonce du transfert
aux MLP de l’hebdomadaire Ma-
rianne de Jean-François Kahn – la
plus forte vente au numéro des
newsmagazines, avec 200 000
exemplaires. Le gain représenterait
130 000 francs par numéro distri-
bué, soit au total de 6 à 7 millions
de francs. Cette décision a été fi-
nalement reportée, à la demande
expresse des MLP qui invoquent,
sans plus de détails, des « menaces
persistantes » et « une campagne
orchestrée de façon tendancieuse »
(Le Monde du 8 décembre). Pres-
sions réelles ou guerre d’intoxica-
tion ? Le prétexte sert à nouveau
aux éditeurs de magazines pour ac-
centuer leurs exigences auprès des
NMPP.

Plus préoccupés par leurs inves-
tissements dans la télévision et le
multimédia, les responsables du
groupe, Jean-Luc Lagardère et son

fils Arnaud, sont soumis à de fortes
pressions. Les discussions ont été
rudes entre les « barons » du
groupe, Yves Sabouret, directeur
des NMPP, qui a menacé de pré-
senter sa démission, Jean-Louis
Nachury, d’Hachette Distribution
Service (HDS) – personnellement
chargé d’élaborer des propositions
pour les quotidiens –, et Gérald de
Rocquemaurel, d’Hachette Filipac-
chi Médias.

Dès lors, le plan de trois ans pour
les NMPP, tel qu’il a été présenté,
fixe de grandes orientations, mais
sans calendrier précis ni évaluation
des coûts. En premier lieu, il s’agit
de proposer une solution indus-
trielle de modernisation incluant,
outre les centres logistiques des
NMPP, les filiales Paris Diffusion
Presse (PDP) des quotidiens, Trans-
port Presse et les 342 centres de
distribution. Un système, lourd et
complexe, qui emploie au total
4 700 personnes.

Inévitablement, la restructura-
tion devra s’accompagner d’une ré-
duction des effectifs, que les NMPP
se sont engagées à négocier avec
les deux composantes divisées du
Syndicat du livre CGT. Le plan doit
enfin soumettre une révision à la
baisse des tarifs qui tienne compte
des exigences des magazines sans
pénaliser les quotidiens ni compro-
mettre les comptes de l’entreprise.

Ce plan global, une fois arrêté,
sera-t-il susceptible de satisfaire les
intérêts, parfois contradictoires,
des éditeurs ? Plutôt sceptique sur
l’ampleur de la mission et les
échéances avancées, Alain Ayache,
président d’une des coopératives,
avait prévu de réunir son conseil
d’administration dès ce vendredi
17 décembre.

Passé la trève de fin d’année, jan-
vier pourrait bien être le mois de
tous les risques. A cette date, Jean-
Claude Hassan, conseiller d’Etat,
devrait remettre son rapport sur
l’évolution du système de distribu-
tion commandé par Catherine
Trautman, ministre de la culture et
de la communication. De part et
d’autre, on se refuse à lier les deux
échéances. Elles marquent pour-
tant la fin d’un modèle vieux d’un
demi-siècle.

Michel Delberghe

« LE MONDE »,
LA SAGEM
ET « LA STAMPA »

EN MARS 1994, pour faire
face à une crise sans précédent,
Le Monde engageait une déli-
cate opération de restructura-
tion financière afin de se don-
ner les moyens de rester
lui-même. La Sagem, et son
président Pierre Faurre, ainsi
que son directeur général Ma-
rio Colaiacovo, par ailleurs pré-
s ident de Radio C lass ique,
prirent place au premier rang
de ceux qui acceptèrent de
faire le pari qu’une nouvelle
di rect ion, conduite par un
journaliste, saurait trouver la
voie du redressement. Nous
leur devons donc un salut ami-
ca l et part icu l ièrement re-
connaissant au moment où la
Sagem décide de se retirer du
secteur des médias : son retrait
du Monde fait suite en effet à
la vente de Radio Classique au
groupe LVMH.

En décidant de se retirer la
direction de la Sagem, se sa-
vaient assuré que ce mouve-
ment était désormais possible
compte tenu des performances

du Monde : en cette fin d’an-
née 1999, nous nous apprêtons
en effet à enregis t rer, en
termes de résul tats écono-
miques et de diffusion, une an-
née historique.

La Sagem, par l’intermédiaire
de la société Iéna Presse, déte-
nait 4,8 % du Monde SA. Elle
sera remplacée par une nou-
velle société, Le Monde Eu-
rope, qui détiendra 2,86 % du
Monde SA. Mais, à la différence
de Iéna Presse, qui était dans
notre paysage financier une ex-
ception, Le Monde Europe sera
conforme aux autres sociétés
actionnaires : elle regroupera
plusieurs actionnaires indirects,
au premier rang desquels nos
amis et confrères de La Stampa.

Ces derniers dét iendront
33 % du Monde Europe, qui
abritera également les partici-
pations d’autres partenaires
européens, notamment luxem-
bourgeois et italiens, avec les-
quels nous sommes en d i s -
cuss ion. La Stampa et son
actionnaire, le groupe Agnelli,
était aussi de ceux qui avaient
accepté, les yeux fermés, de
nous faire confiance dès 1994.
Ils sont à ce titre l’un des ac-
teurs du Monde Presse, société
qui regroupe nos partenaires
de presse et que préside Pierre

Lescure. Leur action au sein du
Monde Europe marque claire-
ment la volonté de La Stampa
d’accompagner Le Monde SA
dans sa stratégie de développe-
ment. A ce titre son président,
Giorgio Frasca, a vocation à
prendre p lace parmi les
membres de notre Conseil de
surveillance. Nous lui souhai-
tons la bienvenue au sein d’une
collectivité qui nous a donné
les moyens d’être aujourd’hui
en mesure de définir et de maî-
triser notre développement.

Ce mouvement s ’ac -
compagne de la montée en
puissance d’un actionnaire in-
terne qui s’est constitué au gré
de nos bons résultats et d’une
politique active d’intéresse-
ment, la société des personnels
du Monde, qui devrait bientôt
atteindre 6 % du capital et qui
vient rajouter son poids à ceux
de la société des rédacteurs, ac-
tionnaire de référence et dé-
tenteur d’une minorité de blo-
cage, de la société des cadres et
de la société des employés. Ain-
si, chemin faisant, l’indépen-
dance du Monde a été renfor-
cée. Et nous nous donnons les
moyens d’accroître nos capaci-
tés de développement.

J.-M. C.
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ÉCONOMIE

Croissance
plus forte que prévu
en France
La croissance en France devrait
atteindre 2,8 % en 1999, selon les
dernières prévisions de l’Insee qui
a revu nettement à la hausse ses
précédentes estimations. Avant
l’été, l’Insee prévoyait une crois-
sance de 2,2 %. A la rentrée, elle
avait déjà remonté sa prévision à
2,4 % (lire page 8).
La croissance économique de la
France atteindra au moins 3 % en
2000 et le chômage devrait passer
en dessous de 10 %, a pour sa part
indiqué le ministre de l’économie
et des finances Christian Sautter
dans un entretien publié vendredi
dans le journal Les Echos.
« Sur la base des prévisions de l’In-
see, je pense que nous atteindrons
au moins 3 % de croissance », dé-
clare-t-il.
« Nous pouvons dès lors espérer pas-
ser sous le seuil symbolique des 10 %
de chômage à la fin 2000 », ajoute
le ministre.
« Une longue période de croissance
peut s’ouvrir devant nous », grâce à
la révolution des technologies de
l’information et des biotechnolo-
gies.
a Les ménages français qui dis-
posent d’un patrimoine financier
préfèrent les placements « sécuri-
taires » (livrets d’épargne clas-
siques, livrets d’épargne-loge-
ment), indique jeudi la Sofres dans
son étude annuelle sur la stratégie
de placement des ménages.

a ALLEMAGNE : le baromètre
des affaires Ifo a grimpé à
98,9 points en novembre en Alle-
magne de l’Ouest, après
96,1 points en octobre.

a DANEMARK : la fédération
des industries danoises, Dansk
Industri (DI) prévoit une crois-
sance du produit intérieur brut
(PIB) danois de 1,1 % cette année,
1,7 % en 2000 et autant en 2001,
dans un rapport de conjoncture
publié jeudi.

a ROYAUME-UNI : les ventes de
détail en Grande-Bretagne ont
augmenté de 0,2 % en novembre et
affichaient une hausse de 4,1 % par
rapport à novembre 1998, selon les
chiffres annoncés jeudi par l’Office
des statistiques nationales.

a PAYS-BAS : le nombre de de-
mandeurs d’emploi a reculé de
7 000, sur la période septembre-
octobre-novembre, par rapport à
août-septembre-octobre, rame-
nant leur nombre total à 207 000, a
annoncé jeudi l’Office central
néerlandais des statistiques (CBS).

a POLOGNE : la production in-
dustrielle en Pologne a chuté de
0,9 % en novembre comparé à oc-
tobre et progressé de 15,9 % sur un
an, selon les chiffres publiés jeudi
par le Bureau national des statis-
tiques.

a RUSSIE : la Russie va rem-
bourser ses dettes du mois de
décembre estimées à quelque
214 millions de dollars au FMI, à la
la Banque mondiale et à la Banque
européenne pour la reconstruction
et le développement (BERD), a
rapporté jeudi l’agence Interfax ci-
tant le ministre des finances russe,
Mikhaïl Kassianov.

a ÉTATS-UNIS : les villes améri-
caines connaissent un nombre
de plus en plus important de
personnes sans-abri ou ayant
faim, selon une enquête rendue
publique jeudi par la Conférence
des maires américains.
Les demandes en aide alimentaire
d’urgence ont ainsi augmenté de
18 % en 1999 par rapport à l’année
précédente, soit la plus forte
hausse depuis 1992, selon cette en-
quête auprès de 26 villes de plus de
30 000 habitants.
a Les Etats-Unis ont accusé un
nouveau record de leur déficit
commercial en octobre avec
25,9 milliards de dollars reflétant
une légère diminution des exporta-
tions combinée à une augmenta-
tion des importations.

a AMÉRIQUE LATINE : l’écono-
mie de l’Amérique latine a sta-
gné en 1999, avec une croissance
nulle du produit intérieur brut
(PIB), suite à la crise internationale
qui affecte les pays de la région de-
puis deux ans, a annoncé jeudi la
Commission économique pour
l’Amérique latine et les Caraïbes
(CEPAL).
a L’inflation latino-américaine
en 1999 s’élèvera, pour la troi-
sième année consécutive, à envi-
ron 10 %, et « parmi les meilleurs
résultats se détache celui de l’Argen-
tine, dont les prix à la consomma-
tion ont baissé de 1,7 % », souligne
jeudi le rapport annuel de la
Commission économique pour
l’Amérique latine et les Caraïbes
(Cépalc).

a BRÉSIL : le président brésilien,
Fernando Henrique Cardoso, a
affirmé jeudi que l’économie du
pays allait croître l’année pro-
chaine, mais que cela lui aura coû-
té cher en termes politiques et de
popularité.
a L’estimation du gouvernement
d’une croissance de 4 % du PIB
en l’an 2000 est « très optimiste », a
affirmé jeudi à Rio l’ancien pré-
sident de la Banque centrale du
Brésil, Affonso Celso Pastore.

SUR LES MARCHÉS

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris était toujours bien orienté en
début de matinée vendredi 17 dé-
cembre. Il gagnait 0,35 % à
5 559,42 points. A l’issue d’une
séance nerveuse, le CAC 40 a fini la
veille sur un gain de 0,18% à
5 540,16 points.

FRANCFORT
A LA BOURSE de Francfort ven-
dredi matin, l’indice de référence
DAX des trente valeurs vedettes
s’inscrivait en hausse. Il prenait
0,50 % à 6 373,13 points. La Bourse
de Francfort avait clôturé sur un
nouveau record historique jeudi,
l’indice DAX gagnant 1,74 % pour
finir à 6 341,29 points. L’indice du
marché a dépassé, pour la pre-
mière fois, le seuil des 6 300 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse
de Londres s’affichait en hausse de
0,31 % à 6 693 points, vendredi ma-
tin. 
La Bourse de Londres a clôturé
jeudi en hausse, malgré un essouf-
flement en fin de journée. A la fer-
meture du marché, le Footsie ga-
gnait 38,4 points à 6 672,2 points,
en progression de 0,58 %.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a clôturé en
baisse de 0,1 %, vendredi, à la suite
d’une vague de prises de bénéfice
de dernière heure de la séance sur
les valeurs technologiques. L’in-
dice Nikkei a fini à
18 095,12 points.

NEW YORK
WALL STREET a fini la séance du
jeudi 16 décembre en hausse. L’in-
dice composite de la Bourse élec-
tronique Nasdaq a fait un bond de
93,11 points, soit un gain de 2,57 %.
Il a clôturé à un niveau record de
3 715,06 points. L’indice vedette de
la Bourse américaine, le Dow
Jones, a gagné, de son côté, 0,17 %,
à 11 244,89 points. Enfin, le Stan-
dard and Poor’s 500 a fini en hausse
de 0,39 %, à 1 418,78 points. Le vo-
lume d’actions échangées a dépassé
le milliard pour la troisième séance
consécutive, à 1,07 milliard.

TAUX
EN DÉBUT de séance, vendredi
17 décembre, les marchés obliga-
taires étaient relativement stables.
Les taux d’intérêt à 10 ans s’affi-
chaient à 5,31 % en France et à
5,20 % en Allemagne. La veille, les
obligations européennes étaient en
forte baisse : les rendements, qui
évoluent en sens contrraire, re-
montaient de près de 0,15 %. Le
marché a été sensible aux signes de
croissance dans la zone euro, qui
ravivent les craintes de tensions in-
flationnistes et renforcent les anti-
cipations de hausse des taux direc-
teurs début 2000.

MONNAIES
L’EURO poursuivait sa remontée
face au dollar, vendredi dans les
premiers échanges. Soutenu par les
bonnes perspectives de croissance
économique, il se situait à
1,0218 dollar. Le billet vert repassait
en dessous de la barre de 103 yens,
à 102,94 yens.

VALEUR DU JOUR

Bond du Crédit
lyonnais
LES ACTIONNAIRES du Crédit
lyonnais réunis en assemblée géné-
rale le 12 octobre n’avaient pas hésité
à faire part de leur mécontentement
à Jean Peyrelevade, le président de la
banque. Motif de leur irritation : le
cours de son action, privatisée en juil-
let à 25,5 euros pour les particuliers,
peinait à décoller, oscillant autour de
27 euros. Aujourd’hui, ils doivent être
plus satisfaits : jeudi 16 décembre,
l’action a terminé la séance à 39 eu-
ros, en hausse de 9,24 %. Vendredi
dans la matinée, le titre passait même
le cap des 40 euros. L’annonce de
l’entrée de la Société générale (SG)
dans son capital à hauteur de 3,8 %
(Le Monde du 17 décembre), premier
mouvement d’une inéluctable ba-
taille pour le contrôle du Lyonnais, a
immédiatement produit ses effets.
Cet engagement de la SG – que les
équipes du Lyonnais n’attendaient
pas si tôt – a valeur de test pour Da-
niel Bouton, le pdg de la SG. Si l’opé-
ration a été bien accueillie par le pré-
sident du Lyonnais, il est encore tôt
pour dire comment réagiront à ce si-
gnal les salariés du Lyonnais, en par-
ticulier dans les agences, les plus
meurtris par les attaques des diri-
geants de la SG pendant la période
noire du Lyonnais. D’ores et déjà, la
CFDT, dans les deux banques, s’est
dit sur ses gardes et a annoncé qu’elle
sera « particulièrement vigilante » sur
les conséquences économiques et so-
ciales de partenariats que pourraient
nouer les deux banques. A Bercy, où
l’alliance Crédit lyonnais-Crédit agri-
cole reste privilégiée, le mouvement
de la SG est accueilli avec prudence.

Le Crédit agricole, lui, est plus que ja-
mais attentif. Quant aux investis-
seurs, ils ont salué l’initiative – l’ac-
tion SG a gagné 1,15 % à 228,6 euros
dans un marché en hausse de
0,18 %–, mais ils se gardent bien
d’être trop enthousiastes. « La Socié-
té générale paraissait en pointe dans
les projets transfrontières et elle ne
semble tout à coup plus si pressée », re-
grette Alain Tchibozo, analyste chez
ABN-Amro. Tous sont conscients
qu’avec le Lyonnais, l’histoire est loin
d’être écrite. S’ils sont prêts à oublier
que la SG aurait pu s’emparer du
Lyonnais pour une somme symbo-
lique il y a quelques années, ils ne
comprennent pas qu’elle n’ait pas
commencé à construire sa participa-
tion dans le Lyonnais quand le cours
était plus bas ! 

Sophie Fay

AFFAIRES
INDUSTRIE

b MONSANTO : le groupe
américain des sciences de la vie
aurait trouvé un nouvel allié
pour une fusion « entre égaux »
avec son compatriote Pharmacia
& Upjohn, révèle le Wall Street
Journal Europe, vendredi
17 décembre. Monsanto avait déjà
mené, sans résultats, des
pourparlers avec Novartis et
American Home Products. 
b ABBOTT : le laboratoire
américain, qui a déposé en
Europe une demande
d’autorisation pour un
médicament concurrent du
Viagra, renonce à acquérir son
compatriote californien Alza, a-t-il
indiqué jeudi. Les deux entreprises
ne peuvent satisfaire aux
conditions de la commission de la
concurrence américaine. 

b SCHERING AG : le laboratoire
pharmaceutique allemand, l’un
des plus importants producteurs
de contraceptifs oraux, a
annoncé, jeudi, être en
pourparlers pour le rachat de
l’unité pharmaceutique de Mitsui
Chemicals, deuxième entreprise
chimique au Japon.

b LAFARGE : le groupe de
matériaux de construction a
acquis, jeudi, la société cimentière
mexicaine, Cemento Portland
Blanco de Mexico, pour un
montant non précisé.

b CHANTIERS DE
L’ATLANTIQUE : Alstom et sa
filiale Chantiers de l’Atlantique
ont annoncé jeudi la commande
par l’armateur britannique
Peninsular and Oriental (P&O) de
deux paquebots de croisière de
1 000 cabines chacun, jaugeant
88 000 tonneaux, et de deux autres
en option. Cette commande de
10 milliards de francs, soit deux
fois le chiffre d’affaires du
constructeur en 1998, replacerait
les Chantiers de l’Atlantique
comme premier constructeur
mondial de paquebots.

b ETPM : la société Groupe GTM
a annoncé, jeudi, la cession de
sa filiale parapétrolière ETPM
au norvégien Stolt Comex Seaway
pour environ 275 millions de
dollars (270,2 millions d’euros).
ETPM devait initialement être
vendue à l’américain Global
Industries, mais les deux
partenaires n’étaient pas parvenus
à s’entendre.

b VEBA-VIAG : le conseil de
surveillance du conglomérat
allemand Veba a approuvé le

contrat et la parité de la fusion
avec Viag qui doit créer un
nouveau géant de l’énergie en
Allemagne. Selon la parité
définitivement retenue, Veba
pèsera 64,5 % et Viag 35,5 % dans
le nouveau groupe qui doit naître
d’ici à l’été 2000.

SERVICES
b AHOLD : le groupe de
distribution néerlandais a
renoncé, jeudi, à l’achat de la
chaîne américaine Pathmark, à la
suite de l’opposition de La Federal
Trade Commission. La
commission de la concurrence
américaine s’inquiétait de la forte
position qu’aurait acquise Ahold
dans la région new-yorkaise à la
suite de ce rachat. L’action Ahold
a perdu 5,7 % après cette
annonce. 

b TENGELMANN : la quatrième
chaîne de distribution
allemande a rompu, jeudi, son
accord de vente avec son
compatriote Endelka. Tengelmann
a décidé de mener seul le plan de
restructuration de ses enseignes
Tengelmann, Kaiser’s et Grosso
Magnet, lourdement déficitaires.

FINANCE
b LIVRET BLEU : le Livret bleu,
monopole du Crédit mutuel et
détenu par près de cinq millions
de Français, menacé par une
enquête de Bruxelles et par une
décision du Conseil d’Etat
attendue début janvier, pourrait
faire l’objet d’une réforme. Il
pourrait être distribué par
l’ensemble des établissements
bancaires, et la commission de
1,3 % perçue par le Crédit mutuel
sur la collecte pourrait être revue
à la baisse.

b NATWEST : le gouvernement
britannique a donné jeudi son
feu vert à un éventuel rachat de la
banque National Westminster
(NatWest) par Royal Bank of
Scotland (RBoS), estimant que
celui-ci ne soulèverait pas de
problème de concurrence. L’autre
grande banque écossaise, Bank of
Scotland, avait déjà reçu le feu
vert du gouvernement.

b BANCA DEL SALENTO : la
banque italienne mène des
négociations « exclusives » avec
Sanpaolo IMI en vue d’une reprise
par cette dernière, a indiqué jeudi
son président Giovanni Semeraro.
La banque toscane Monte dei
Paschi di Siena pourrait décider
d’accroître son offre et débourser
1,3 milliard d’euros, selon les
agences de presse Ansa et
Radiocor.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 17/12 16/12 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18095,12 ± 0,09 30,72

HONGKONG HANG SENG 15986,35 2,67 59,09

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0 .... 70,35

SÉOUL COMPOSITE INDEX 117,39 0,39 80,77

SYDNEY ALL ORDINARIES 3138,1 0,39 11,54

BANGKOK SET 31,45 0,74 22,47

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4720,64 0,22 54,5

WELLINGTON NZSE-40 2191,39 0,56 6,11

15986,35

HONGKONG Hang Seng

16442

15578

14715

13852

12988

12125
[ [ [

22 S. 4 N. 17 D.

18095,12

TOKYO Nikkei

18914

18495

18077

17658

17239

16821
[ [ [

22 S. 4 N. 17 D.

105,35

¤URO / YEN

115

113

110

107

105

102
[ [ [

22 S. 4 N. 17 D.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 16/12 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11244,89 0,17 22,47

ÉTATS-UNIS S&P 500 1418,78 0,39 15,42

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3715,06 2,57 69,43

TORONTO TSE INDEX 8047,17 0,77 24,07

SAO PAULO BOVESPA 14497 .... 113,69

MEXICO BOLSA 387,62 0,89 66,73

BUENOS AIRES MERVAL 541,94 0,97 26,01

SANTIAGO IPSA GENERAL 0 .... ....

CARACAS CAPITAL GENERAL 5353,26 .... 11,79

1,02

¤URO / DOLLAR

1,09

1,07

1,05

1,04

1,02

1
[ [ [

22 S. 4 N. 17 D.

11244,-

NEW YORK Dow Jones

11286

11032

10779

10526

10273

10019
[ [ [

22 S. 4 N. 16 D.

3715,06

NEW YORK Nasdaq

3715

3509

3304

3098

2893

2688
[ [ [

22 S. 4 N. 16 D.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 17/12 16/12 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4536,27 0,41 35,72

EUROPE STOXX 50 4428,61 0,43 33,38

EUROPE EURO STOXX 324 385,48 0,5 29,2

EUROPE STOXX 653 355,82 0,34 27,44

PARIS CAC 40 5524,84 ± 0,28 40,13

PARIS MIDCAC 0 .... ....

PARIS SBF 120 3766,02 ± 0,14 41,77

PARIS SBF 250 0 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0 .... ....

AMSTERDAM AEX 627,51 ± 0,05 16,56

BRUXELLES BEL 20 3172,01 0,43 ± 9,75

FRANCFORT DAX 30 6365,01 0,37 27,13

LONDRES FTSE 100 6688 0,24 13,69

MADRID STOCK EXCHANGE 11472,2 0,39 16,63

MILAN MIBTEL 30 39956 0,94 13,67

ZURICH SPI 7314,6 ± 0,04 2,15

6688

LONDRES FT 100

6742

6567

6393

6218

6043

5869
[ [ [

22 S. 4 N. 17 D.

5524,84

PARIS CAC 40

5564

5350

5136

4922

4709

4495
[ [ [

22 S. 4 N. 17 D.

6365,01

FRANCFORT DAX 30

6365

6115

5866

5617

5368

5119
[ [ [

22 S. 4 N. 17 D.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux16/12 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,02 3,02 5,31 5,88

ALLEMAGNE .. 3,04 3,46 5,19 5,85

GDE-BRETAG. 5,5 5,53 5,31 4,42

ITALIE ............ 3,04 3,4 5,42 6,02

JAPON............ 0,11 0,2 1,76 2,56

ÉTATS-UNIS... 5,56 5,38 6,3 6,39

SUISSE ........... 0,9 1,9 3,46 4,2

PAYS-BAS....... 2,98 3,4 5,33 5,97

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 16/12 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1824,5 ± 0,3

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1610,5 ± 0,15

PLOMB 3 MOIS .............. 497 ± 0,4

ETAIN 3 MOIS ................ 5770 ± 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 1234,5 1,27

NICKEL 3 MOIS .............. 8225 0,18

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,24 0,58

PLATINE A TERME ......... 100993,17 ± 2,51

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 230 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 189,5 ± 0,39

SOJA TOURTEAU (CHG.). 143 ± 0,28

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 859 0,82

CAFÉ (LONDRES) ........... 1550 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 16/12 15/12

OR FIN KILO BARRE ...... 8850 ± 0,56

OR FIN LINGOT............. 8880 ± 1

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 50,40 ± 0,40

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 49,90 ± 3,11

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 50 ± 1,96

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 218 + 2,73

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 381,25 ± 0,26

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 324,50 ± 1,67

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 17/12 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 99 ......... 5679 86,16 86,29

Euribor 3 mois
JANVIER 99 ..... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 16/12 veille

BRENT (LONDRES) ........ 26,09 ....

WTI (NEW YORK) ........... 25,4 ± 0,31

LIGHT SWEET CRUDE .... 26,74 0,87

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

17/12 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,97064 1,02285 0,15593 1,61625 0,6378

YEN ....................... 103,025 .... 105,355 16,065 166,57 65,715

¤URO ..................... 0,97766 0,94917 .... 0,15245 1,58045 0,6236

FRANC................... 6,41305 6,2247 6,55957 .... 10,3656 4,0904

LIVRE ..................... 0,61872 0,60035 0,63275 0,09645 .... 0,39465

FRANC SUISSE ....... 1,5679 1,52165 1,60325 0,2445 2,5341 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 16/12

COURONNE DANOISE. 7,4418

COUR. NORVÉGIENNE 8,1155

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6125

COURONNE TCHÈQUE 35,83

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5864

DOLLAR CANADIEN .... 1,504

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0207

DRACHME GRECQUE..330,2
FLORINT HONGROIS ..254,6
ZLOTY POLONAIS........ 4,2443
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b L’action du groupe britannique
Marconi a établi l’une des meil-
leures performances de la Bourse de
Londres, jeudi 16 décembre. Le titre
a progressé de 50,5 pence à
974,5 pence, après l’annonce d’un
contrat d’un milliard de dollars rem-
porté auprès de l’américain Bell
South pour l’équipement de son ré-
seau en fibre optique.
b Les valeurs automobiles alle-
mandes, Volkswagen et BMW,
étaient très recherchées sur le mar-
ché, jeudi, la première bondissant de
8,86 %, à 55,15 euros, et la seconde
de 11,82 %, à 30,75 euros. L’annonce,
la veille, de l’arrivée de l’ancien pa-
tron de BMW, Bernd Pischetsrieder,
au directoire du groupe de Wolfas-
burg a relancé les spéculations de

fusion entre les deux constructeurs.
b Les valeurs minières ont figuré
parmi les principales hausses du
marché britannique, soutenues no-
tamment par une nette remontée
des cours de l’aluminium et du nic-
kel, qui ont atteint jeudi leurs plus
hauts niveaux depuis deux ans. L’ac-
tion de Rio Tinto s’est adjugé
113 pence, à 1 468 pence, tandis que
Billiton a gagné 28 pence, à
380,75 pence.
b Les spéculations sur une pro-
chaine fusion entre le câblo-opéra-
teur britannique Telewest et la so-
ciété de programmes Flextech ont
ravivé les deux titres à la Bourse jeu-
di. Telewest a gagné 26,75 pence, à
340 pence, et Flextech a pris
5 pence, à 1 215 pence.

Code Cours % Var.17/12 09 h 52 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,07 + 2,17

BASF AG BE e 52,7 + 0,57

BMW DE e 30 ± 2,28

CONTINENTAL AG DE e 19,48 + 2,26

DAIMLERCHRYSLER DE e 74,6 + 0,81

FIAT IT e 31,8 + 1,44

FIAT PRIV. IT e 14,7 + 0,27

MICHELIN /RM FR e 40,3 + 0,75

PEUGEOT FR e 220,1 ± 0,99

PIRELLI IT e 2,48 ± 0,40

RENAULT FR e 48 ± 0,21

VALEO /RM FR e 77,4 ....

VOLKSWAGEN DE e 56,15 + 1,72

VOLVO -A- SE 25,20 + 1,40

VOLVO -B- SE 25,66 + 1,14

f DJ E STOXX AUTO P 259,13 + 1,13

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,67 ± 1,01

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,72 + 0,13

ALL & LEICS GB 12,73 + 2,30

ALLIED IRISH BA GB 17,58 ....

ALPHA CREDIT BA GR 75,53 ....

ARGENTARIA R ES e 23,02 + 0,22

B PINTO MAYOR R PT e 20,9 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 55,45 ± 0,27

BANK OF IRELAND GB 12,97 ....

BANK OF PIRAEUS GR 22,41 + 2,78

BK OF SCOTLAND GB 11,36 + 0,71

BANKINTER R ES e 40,15 ± 0,12

BARCLAYS PLC GB 26,61 + 0,84

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,5 ± 1,57

COMIT IT e 5,15 ± 1,34

BCA FIDEURAM IT e 8,13 ....

BCA INTESA IT e 4,01 + 0,25

MONTE PASCHI SI IT e 3,59 + 0,28

BCA ROMA IT e 1,27 ....

BBV R ES e 14,03 + 0,36

ESPIRITO SANTO PT e 26,55 ....

BCO POPULAR ESP ES e 64,45 ± 0,15

BCP R PT e 5,37 ....

BIPOP CARIRE IT e 69,5 + 0,94

BNL IT e 3,17 ± 0,63

BNP /RM FR e 91,05 ± 1,14

BSCH R ES e 11,41 + 1,33

CCF /RM FR e 122,2 ± 2,32

CHRISTIANIA BK NO 4,67 ....

COMIT IT e 5,15 ± 1,34

COMM.BANK OF GR GR 67,72 ....

COMMERZBANK DE e 35,85 ....

CREDIT LYONNAIS FR e 40,2 + 3,08

DEN DANSKE BK DK 106,16 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,91 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 70,3 ± 0,55

DEXIA BE e 149,8 ....

DRESDNER BANK N DE e 46,1 + 0,66

EFG EUROBANK GR 40,61 ....

ERGO BANK GR 86,40 ....

ERSTE BANK AT e 42,75 ....

FOERENINGSSB A SE 15,04 ± 0,77

HALIFAX GROUP GB 10,66 + 0,30

HSBC HLDG GB 13,35 ± 0,12

IONIAN BK REG.S GR 48,58 ....

KBC BANCASSURAN BE e 48,93 + 0,35

LLOYDS TSB GB 11,66 ± 0,68

MERITA FI e 5,7 ± 2,90

NAT BANK GREECE GR 69,23 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 70,2 ± 0,14

NATL WESTM BK GB 21,32 + 0,68

NORDBANKEN HOLD SE 5,63 + 0,62

ROLO BANCA 1473 IT e 18,75 ± 0,95

ROYAL BK SCOTL GB 17,79 + 1,36

SAN PAOLO IMI IT e 13,55 ± 0,95

S-E-BANKEN -A- SE 9,81 + 1,20

STANDARD CHARTE GB 14,56 ± 1,29

STE GENERAL-A-/ FR e 227,9 ± 0,31

SV HANDBK -A- SE 12,66 + 0,46

UBS REG CH 257,24 + 0,24

UNICREDITO ITAL IT e 4,53 + 0,22

UNIDANMARK -A- DK 65,17 ....

XIOSBANK GR 20,96 ....

f DJ E STOXX BANK P 301,2 + 0,10

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 39,58 ± 0,93

ALUSUISSE LON G CH 692,43 ± 1,42

ALUMINIUM GREEC GR 41,22 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,05 + 1,59

ASSIDOMAEN AB SE 16,26 ....

AVESTA SE 5,38 ± 1,28

BEKAERT BE e 55,9 ....

BILLITON GB 5,97 + 1,35

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,48 + 1,67

BUHRMANN NV NL e 15,05 + 8,66

BUNZL PLC GB 5,50 + 1,76

CART.BURGO IT e 6,61 ± 1,20

CORUS GROUP GB 2,62 + 4,43

ELKEM ASA, OSLO NO 20,09 ....

ELVAL GR 12,43 ....

JOHNSON MATTHEY GB 10,74 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,62 ....

METSAE-SERLA -B FI e 11,05 + 0,45

MODO -B- SE 32,45 ....

NORSKE SKOGIND- NO 47,32 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 13,5 ....

PECHINEY-A- FR e 67,4 ± 1,75

PORTUCEL INDUST PT e 6,52 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,55 ....

RIO TINTO GB 22,94 ± 0,21

SIDENOR GR 17,35 ....

SILVER & BARYTE GR 39,93 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,97 + 1,63

SOPORCEL PT e 12,79 ....

STORA ENSO -A- FI e 16,3 ....

STORA ENSO -R- FI e 16,3 ± 1,21

SVENSKA CELLULO SE 27,40 + 0,64

THYSSEN KRUPP DE e 31,8 ± 1,85

TRELLEBORG B SE 8,24 + 0,71

UNION MINIERE BE e 38,14 + 0,37

UPM-KYMMENE COR FI e 39 ± 2,01

USINOR FR e 18,52 + 0,11

VIOHALCO GR 34,30 ± 7,96

VOEST-ALPINE ST AT e 37 + 1,84

f DJ E STOXX BASI P 249,23 ± 0,43

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 156,9 ± 1,20

AKZO NOBEL NV NL e 50,18 ± 0,24

BASF AG DE e 52,7 + 0,57

BAYER AG DE e 46 + 0,44

BOC GROUP PLC GB 20,87 ± 0,30

CELANESE N DE e 18,1 + 3,37

CIBA SPEC CHEM CH 73,21 ± 0,42

CLARIANT N CH 455,79 ± 0,27

DEGUSSA-HUELS DE e 38,5 + 0,52

DSM NL e 40,5 ± 0,61

DYNO NO 24,64 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4589,16 ± 0,41

ICI GB 10,99 + 2,98

KEMIRA FI e 5,85 ± 1,68

LAPORTE GB 8,48 ....

LONZA GRP N CH 595,03 + 0,32

RHODIA FR e 21,75 ± 0,23

SNIA IT e 1,01 + 2,02

SOLVAY BE e 78,7 + 0,70

TESSENDERLO CHE BE e 46,56 ....

f DJ E STOXX CHEM P 397,46 ± 0,27

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 58 + 4,22

CHRISTIAN DIOR FR e 182,4 ± 0,87

CIR IT e 2,55 + 1,59

D’IETEREN SA BE e 403 + 1,38

GAZ ET EAUX /RM FR e 51,95 ± 0,10

GBL BE e 182,4 ....

GEVAERT BE e 46 + 1,66

HAGEMEYER NV NL e 20,25 ....

INCHCAPE GB 4,45 ± 3,45

INVESTOR -A- SE 13 ....

INVESTOR -B- SE 13,18 ....

KVAERNER -A- NO 19,72 ....

LVMH / RM FR e 341,1 ± 0,26

MYTILINEOS HOLD GR 15,11 ....

NORSK HYDRO NO 39,37 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 193,24 + 0,81

ORKLA -A- NO 15,28 ....

ORKLA -B- NO 14,66 ....

SONAE SGPS PT e 44,09 ....

TOMKINS GB 3,13 ....

VEBA AG DE e 45,9 + 3,15

f DJ E STOXX CONG P 283,79 + 1,20

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,24 ....

BRITISH TELECOM GB 21,19 ....

CABLE & WIRELES GB 15,51 ± 0,51

DEUTSCHE TELEKO DE e 56,5 ± 2,08

ENERGIS GB 43,59 + 2,01

EQUANT NV DE e 98 + 3,70

EUROPOLITAN HLD SE 14,40 ....

FRANCE TELECOM FR e 113 ± 0,44

HELLENIC TELE ( GR 20,56 + 1,49

KONINKLIJKE KPN NL e 79,2 ± 2,94

NETCOM ASA NO 45,59 ....

PANAFON HELLENI GR 11,42 ± 2,33

PORTUGAL TELECO PT e 10,23 ....

SONERA FI e 48,6 + 2,53

SWISSCOM N CH 395,85 + 3,09

TELE DANMARK -B DK 72,43 + 2,28

TELECEL PT e 16,02 ....

TELECOM ITALIA IT e 12,89 + 1,02

TELECOM ITALIA IT e 5,52 + 0,36

TELEFONICA ES e 23,08 + 0,26

TIM IT e 9,99 + 5,38

VODAFONE AIRTOU GB 4,98 + 3,30

f DJ E STOXX TCOM P 1012,71 + 0,17

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 51,85 + 0,68

AKTOR SA GR 21,77 ....

ASKO -A- FI e 16,8 ....

AUMAR R ES e 17,76 + 0,34

ACESA R ES e 10,09 ± 0,20

BLUE CIRCLE IND GB 5,73 ± 2,44

BOUYGUES /RM FR e 506,5 ± 0,69

BPB GB 5,49 ....

BUZZI UNICEM IT e 11,3 + 0,18

CARADON GB 2,40 ....

CBR BE e 102,1 ± 0,58

CIMPOR R PT e 15,55 ....

COLAS /RM FR e 200,1 + 0,05

CRH PLC GB 31,32 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 9,11 + 1,22

FCC ES e 20,62 + 2,28

GROUPE GTM FR e 95 + 3,83

HANSON PLC GB 8,29 + 4,20

HEIDELBERGER ZE DE e 73,5 + 0,68

HELL.TECHNODO.R GR 34,59 ....

HERACLES GENL R GR 32,22 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 34,2 ± 0,15

HOLDERBANK FINA CH 1359,89 + 0,74

IMERYS /RM FR e 144 + 0,07

ITALCEMENTI IT e 11,8 + 0,85

LAFARGE /RM FR e 104,7 ± 0,57

MICHANIKI REG. GR 16,57 ....

TARMAC GB 8,61 ....

PILKINGTON PLC GB 1,37 ± 2,27

RMC GROUP PLC GB 13,17 ....

RUGBY GRP GB 2,16 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 181,6 ± 1,30

SKANSKA -B- SE 36,57 + 0,96

SUPERFOS DK 21,50 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,15 ....

TECHNIP /RM FR e 104,1 ± 0,86

TITAN CEMENT RE GR 112,63 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 20 ± 0,84

WILLIAMS GB 4,61 ....

f DJ E STOXX CNST P 231,06 ± 0,18

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 234,5 + 0,30

ADIDAS-SALOMON DE e 71,1 + 3,95

AIR FCE FR e 17,1 ± 2,29

AIRTOURS PLC GB 5,49 ....

ALITALIA IT e 2,29 ± 1,72

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,12 ± 0,11

BANG & OLUFSEN DK 33,06 ± 1,20

BARRATT DEV PLC GB 4,50 ....

BEAZER GROUP GB 2,18 ....

BENETTON GROUP IT e 2,07 + 4,55

BERKELEY GROUP GB 11,47 + 0,42

BRITISH AIRWAYS GB 6,62 ± 1,19

CLUB MED. /RM FR e 112 ± 0,18

COMPASS GRP GB 13,22 + 1,96

DT.LUFTHANSA N DE e 24 ± 1,64

ELECTROLUX -B- SE 23,74 + 2

EMI GROUP GB 8,97 ± 0,18

EURO DISNEY /RM FR e 0,88 ± 1,12

G WIMPEY PLC GB 1,77 + 2,78

GRANADA GROUP GB 9,48 ± 1

HERMES INTL FR e 143 ± 1,31

HPI IT e 0,77 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 23,75 + 2,37

KLM NL e 26,35 ± 0,42

HILTON GROUP GB 3,13 + 1,03

MOULINEX /RM FR e 9,55 + 1,60

NCL HLDG NO 3,89 ....

PERSIMMON PLC GB 3,75 + 0,85

PREUSSAG AG DE e 52,55 + 1,06

RANK GROUP GB 2,94 ± 1,07

SAIRGROUP N CH 193,87 ± 2,05

SAS DANMARK A/S DK 10,35 ± 0,65

SEB /RM FR e 65,3 + 3

SODEXHO ALLIANC FR e 179,5 ± 2,97

THE SWATCH GRP CH 936,56 ± 0,99

THE SWATCH GRP CH 188,25 ....

WW/WW UK UNITS IE 0,97 ....

WILSON BOWDEN GB 10,87 ....

WOLFORD AG AT e 38,2 + 0,53

f DJ E STOXX CYC GO P 175,59 ± 0,11

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 41,68 + 0,77

ELAN CORP GB 25,45 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,68 + 0,84

HOECHST AG DE e 34,6 + 0,29

NOVARTIS N CH 1433,57 ± 0,30

NOVO NORDISK B DK 129,67 ....

ORION B FI e 22,35 ± 0,18

RHONE POUL./RM FR e 62,95 + 0,72

ROCHE HOLDING CH 16792,58 ± 0,02

ROCHE HOLDING G CH 11457,29 + 0,11

SANOFI SYNTHELA FR e 39,5 ± 1,25

SCHERING AG DE e 120,25 + 0,21

SMITHKLINE BEEC GB 12,49 + 0,77

UCB BE e 41,3 ± 0,22

f DJ E STOXX PHAR P 398,37 + 0,13

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,64 ....

BG GB 5,33 ....

BP AMOCO GB 10,20 ....

BURMAH CASTROL GB 17,98 ....

CEPSA ES e 10,15 ± 0,29

DORDTSCHE PETRO NL e 51,75 ± 0,77

ENI IT e 5,3 ± 0,75

ENTERPRISE OIL GB 6,95 ± 0,23

F.OLSEN ENERGY NO 6,96 ....

LASMO GB 1,94 + 4,27

OMV AG AT e 92,89 + 0,02

PETROLEUM GEO-S NO 16,82 ....

REPSOL ES e 23,42 ± 0,72

ROYAL DUTCH CO NL e 61,74 ± 0,84

SAIPEM IT e 3,64 + 1,68

SHELL TRANSP & GB 8,19 ± 0,39

SMEDVIG -A- NO 11,34 ....

TOTAL FINA /RM FR e 138 + 1,10

f DJ E STOXX ENGY P 319,37 ± 0,21

SERVICES FINANCIERS
3I GB 17,28 + 6,68

ALMANIJ BE e 49,4 ....

ALPHA FINANCE GR 81,22 ....

AMVESCAP GB 10,74 ± 0,15

BENI STABILI IT e 0,36 + 2,86

BPI R PT e 4,21 ....

BRITISH LAND CO GB 6,51 + 2,25

CANARY WHARF GR GB 5,81 ± 0,54

CAPITAL SHOPPIN GB 5,46 ....

COBEPA BE e 60,2 ....

CONSORS DISC-BR DE e 83,5 + 1,29

CORP FIN ALBA ES e 30,65 + 1,32

CS GROUP N CH 187,31 ± 0,50

EURAFRANCE /RM FR e 580 ....

FORTIS (B) BE e 33,7 ....

FORTIS (NL) NL e 33,31 ± 0,15

GECINA /RM FR e 113,6 ± 0,26

HAMMERSON GB 6,81 ....

ING GROEP NL e 56,85 + 0,09

KAPITAL HOLDING DK 47,30 ....

LAND SECURITIES GB 10,47 ± 0,60

LIBERTY INTL GB 7,30 ....

MEDIOBANCA IT e 9,65 ± 0,62

MEPC PLC GB 6,98 + 0,92

METROVACESA ES e 17,6 + 0,40

PROVIDENT FIN GB 10,98 ....

RODAMCO UK NL e 37,5 ....

RODAMCO CONT. E NL e 39,4 ....

RODAMCO NORTH A NL e 34,35 ....

SCHRODERS PLC GB 19,25 ....

SIMCO N /RM FR e 80 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,62 ± 0,56

UNIBAIL /RM FR e 128,5 ....

UNIM IT e 0,46 ....

VALLEHERMOSO ES e 7,48 + 1,08

WCM BETEILIGUNG DE e 41,5 + 0,85

WOOLWICH PLC GB 5,31 ± 0,60

f DJ E STOXX FINS P 255,8 + 0,02

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,82 + 1,34

ASSOCIAT BRIT F GB 5,14 ± 2,12

BASS GB 12,15 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 39,1 ....

BRAU-UNION AT e 42,5 ....

CADBURY SCHWEPP GB 5,58 + 0,57

CARLSBERG -B- DK 37,89 ....

CARLSBERG AS -A DK 36,42 ....

DANISCO DK 40,04 + 2,41

DANONE /RM FR e 223 + 0,90

DELTA DAIRY GR 34,46 ....

DIAGEO GB 8,27 + 1,56

ELAIS OLEAGINOU GR 38,43 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 104 ± 0,95

GREENCORE GROUP GB 3,01 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 31,25 + 3,14

HELLENIC BOTTLI GR 22,17 ....

HELLENIC SUGAR GR 23,36 ....

KERRY GRP-A- GB 12,03 ....

MONTEDISON IT e 1,55 + 0,65

NESTLE N CH 1757,62 + 0,18

KONINKLIJKE NUM NL e 35,87 + 1,47

PARMALAT IT e 1,2 ....

PERNOD RICARD / FR e 55,9 + 0,18

RAISIO GRP -V- FI e 4,13 + 1,47

RIEBER & SON -B NO 5,54 ....

SCOTT & NEWCAST GB 7,14 + 1,13

SOUTH AFRICAN B GB 10,18 ± 1,08

TATE & LYLE GB 6,32 ....

UNIGATE PLC GB 4,88 ....

UNILEVER NL e 51,5 + 0,10

UNILEVER GB 6,57 ....

WHITBREAD GB 9,67 ....

f DJ E STOXX F & BV P 196,37 + 0,38

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 115,35 + 0,27

ADECCO N CH 704,30 ± 1,48

ALSTOM FR e 33,5 + 1,24

ASSA ABLOY-B- SE 13,88 + 2,58

ASSOC BR PORTS GB 4,53 ....

ATLAS COPCO -A- SE 30,42 + 1,55

ATTICA ENTR SA GR 15,60 ± 0,48

BAA GB 6,97 + 1,15

BBA GROUP PLC GB 8,22 ....

BERGESEN NO 15,59 ....

BONHEUR NO 20,95 ....

CMG GB 66,10 + 3,15

COOKSON GROUP P GB 3,93 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10750,09 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11825,10 ....

DAMSKIBS SVEND DK 17200,14 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,85 ....

ELECTROCOMPONEN GB 11,25 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,18 + 0,85

FINNLINES FI e 27,4 ....

FKI GB 3,44 ± 1,82

FLS IND.B DK 26,57 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,2 ± 0,87

GKN GB 15,35 ± 1,23

GLYNWED INTL PL GB 3,56 ± 4,68

HALKOR GR 17,14 ....

HAYS GB 14,16 ± 1,66

HEIDELBERGER DR DE e 52,5 + 0,96

HUHTAMAEKI VAN FI e 33 ....

IFIL IT e 9,45 + 0,53

IMI PLC GB 4,28 ± 4,61

ISS INTL SERV-B DK 58,45 ± 0,51

KOEBENHAVN LUFT DK 84,66 ± 1,87

KON.NEDLLOYD NL e 28,05 ± 0,36

KONE B FI e 41,75 + 2,33

LEGRAND /RM FR e 234,7 + 0,04

LEIF HOEGH NO 10,35 ....

LINDE AG DE e 55,3 + 1,10

MAN AG DE e 36,8 ....

MANNESMANN N DE e 232 + 2,20

METALLGESELLSCH DE e 19,7 + 2,07

METRA A FI e 18,5 ....

METSO FI e 13,4 + 0,07

MORGAN CRUCIBLE GB 3,91 + 0,41

NFC GB 4,09 ± 0,39

NKT HOLDING DK 57,11 ....

OCEAN GROUP GB 19,09 ....

PARTEK FI e 11,8 + 0,08

PENINS.ORIENT.S GB 15,07 + 0,11

PREMIER FARNELL GB 7 ....

RAILTRACK GB 16,94 + 1,24

RANDSTAD HOLDIN NL e 50,75 + 1

RATIN -A- DK 107,64 ....

RATIN -B- DK 108,17 + 0,63

RENTOKIL INITIA GB 3,58 + 2,27

REXAM GB 4,15 + 3,16

REXEL /RM FR e 84,9 + 0,47

RHI AG AT e 26,7 + 0,38

RIETER HLDG N CH 565,06 + 0,33

SANDVIK -A- SE 32,63 ....

SANDVIK -B- SE 33,15 + 0,53

SAURER ARBON N CH 482,02 + 0,26

SCHNEIDER ELECT FR e 72,6 ± 0,55

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,74 + 3,61

SECURITAS -B- SE 17,65 + 1

SHANKS GROUP GB 3,71 ....

SIDEL /RM FR e 107,1 ± 0,56

INVENSYS GB 5,35 + 0,60

SKF -A- SE 23,57 ± 0,49

SKF -B- SE 24,96 + 0,47

SOPHUS BEREND - DK 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 630,62 + 0,10

SVEDALA SE 17,53 ....

T.I.GROUP PLC GB 7 ± 1,57

TOMRA SYSTEMS NO 17,25 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 58,88 + 0,65

f DJ E STOXX IND GO P 504,51 + 2

ASSURANCES
AEGON NV NL e 90,1 + 0,67

AGF /RM FR e 54,4 + 0,93

ALLEANZA ASS IT e 10,06 ± 1,18

ALLIANZ AG DE e 289,2 + 0,24

ALLIED ZURICH GB 11,50 ....

AXA /RM FR e 135,3 ± 0,73

BALOISE HLDG N CH 796,70 ± 0,31

CGU GB 15,18 + 0,85

CNP ASSURANCES FR e 34,11 ± 0,70

CORP MAPFRE R ES e 16,5 ± 0,96

ERGO VERSICHERU DE e 115,4 ± 0,47

ETHNIKI GEN INS GR 37,25 ....

FORSIKRING CODA DK 72,56 ....

FORTIS (B) BE e 33,7 ....

GENERALI ASS IT e 30 ± 0,17

GENERALI HLD VI AT e 153,3 ± 0,78

INA IT e 2,7 ± 2,88

INTERAM HELLEN GR 30,53 ± 2,80

IRISH LIFE & PE GB 9,64 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,59 + 3,16

MEDIOLANUM IT e 10,45 + 4,19

MUENCH RUECKVER DE e 204,5 + 0,49

NORWICH UNION GB 7,40 ± 1,90

POHJOLA YHTYMAE FI e 60 + 0,84

PRUDENTIAL GB 17,37 + 1,30

RAS IT e 9,09 ± 0,33

ROYAL SUN ALLIA GB 6,55 + 4,04

SAMPO -A- FI e 33,99 + 0,27

SWISS RE N CH 2013,61 ± 0,43

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,15 ....

SKANDIA INSURAN SE 25,78 + 2,07

STOREBRAND NO 7,52 ....

SUN LF & PROV H GB 7,67 ....

SWISS LIFE REG CH 575,67 ± 0,11

TOPDANMARK DK 21,50 ....

ZURICH ALLIED N CH 551,95 ± 0,11

f DJ E STOXX INSU P 350,25 + 0,22

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 14,13 + 1,72

CANAL PLUS /RM FR e 113 ± 0,88

CARLTON COMMUNI GB 9,62 + 3,07

ELSEVIER NL e 10,48 ....

EM.TV & MERCHAN DE e 61,6 ± 3,75

EMAP PLC GB 20,74 ± 1,36

HAVAS ADVERTISI FR e 345 ± 2,82

INDP NEWS AND M IR e 5,8 ....

LAGARDERE SCA N FR e 48,21 ± 1,11

MEDIASET IT e 13,23 + 1,38

PEARSON GB 28,03 + 1,50

REED INTERNATIO GB 6,79 + 0,71

REUTERS GROUP GB 13,28 + 1,83

SCHIBSTED NO 17,87 ....

TELEWEST COMM. GB 5,36 + 0,90

TF1 FR e 458,6 + 6,68

UNITED NEWS & M GB 11,98 ....

UNITED PAN-EURO NL e 105 ± 1,64

WOLTERS KLUWER NL e 32,5 + 1,40

WPP GROUP GB 15,07 ± 0,63

f DJ E STOXX MEDIA P 425,45 + 0,35

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 26,5 ± 0,67

ATHENS MEDICAL GR 45,43 ± 1,38

AUSTRIA TABAK A AT e 47,05 + 0,11

BEIERSDORF AG DE e 69 ....

BIC /RM FR e 42 + 1,33

BRIT AMER TOBAC GB 5,68 ± 0,56

CASINO GP /RM FR e 115,9 ± 0,86

CFR UNITS -A- CH 2285,21 ....

DELHAIZE BE e 68,4 ....

ESSILOR INTL /R FR e 281 + 0,36

COLRUYT BE e 53,5 + 1,13

FRESENIUS MED C DE e 86 ....

FYFFES GB 2,02 ....

GALLAHER GRP GB 4,25 ....

GIB BE e 41,5 + 0,48

IMPERIAL TOBACC GB 8,51 + 0,94

JERONIMO MARTIN PT e 23,44 ....

KESKO -B- FI e 11,8 ....

L’OREAL /RM FR e 697 + 0,94

MODELO CONTINEN PT e 18,3 ....

MORRISON SUPERM GB 1,92 ± 0,82

HENKEL KGAA VZ DE e 62 ± 0,32

RECKITT BENCKIS GB 8,48 + 1,33

SAFEWAY GB 3,26 + 0,99

SAINSBURY J. PL GB 5,20 + 0,62

SEITA /RM FR e 44,7 ± 1,32

SMITH & NEPHEW GB 3,26 + 0,49

STAGECOACH HLDG GB 2,53 ± 1,85

ALTADIS -A- ES e 16 + 2,70

TESCO PLC GB 2,82 ± 1,67

TNT POST GROEP NL e 26,9 + 0,71

f DJ E STOXX N CY G P 518,57 + 0,39

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,27 ± 0,68

CARREFOUR /RM FR e 170 + 1,01

CASTO.DUBOIS /R FR e 299,9 + 1,32

CENTROS COMER P ES e 16,21 + 1,69

CONTINENTE ES e 19,9 + 0,76

DIXONS GROUP PL GB 20,70 + 2,28

GEHE AG DE e 34,3 + 2,08

GREAT UNIV STOR GB 5,27 + 0,30

GUCCI GROUP NL e 111,2 + 1,55

HENNES & MAURIT SE 30,42 ....

KARSTADT QUELLE DE e 37 + 0,27

KINGFISHER GB 9,70 ± 0,97

MARKS & SPENCER GB 4,41 + 3,36

METRO DE e 50,4 + 2,02

NEXT PLC GB 8,62 + 0,74

PINAULT PRINT./ FR e 227,5 ....

RINASCENTE IT e 6,54 + 1,87

VALORA HLDG N CH 252,25 + 1

W.H SMITH GRP GB 6,63 ± 1,88

WOLSELEY PLC GB 6,98 ....

f DJ E STOXX RETL P 424,65 + 0,66

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 20,85 + 1,07

ALCATEL /RM FR e 204,2 + 1,19

ALTEC SA REG. GR 21,14 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 97,7 + 2,46

BAAN COMPANY NL e 14,04 ± 1,96

BARCO BE e 122,4 + 1,58

GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 219,5 + 2,14

COLOPLAST B DK 95,41 ± 0,25

COLT TELECOM NE GB 44,10 ....

DASSAULT SYST./ FR e 54,9 ± 0,18

ERICSSON -B- SE 57,82 + 1,01

FINMECCANICA IT e 1,16 + 0,87

GAMBRO -A- SE 9,23 + 0,63

GETRONICS NL e 74 ± 1,66

GN GREAT NORDIC DK 44,75 + 0,91

INTRACOM R GR 40,22 + 2,27

LOGICA GB 22,91 ± 2,04

MERKANTILDATA NO 10,91 ....

MISYS GB 13,01 ....

NERA ASA NO 3,70 ....

NOKIA FI e 163 + 2,68

NYCOMED AMERSHA GB 5,89 ....

OCE NL e 15,5 + 1,31

OLIVETTI IT e 2,57 + 1,58

KON. PHILIPS NL e 129,75 + 2

ROLLS ROYCE GB 3,42 + 2,38

SAGE GRP GB 96,25 + 4,15

SAGEM FR e 1288 ....

SAP AG DE e 472 ± 1,26

SAP VZ DE e 594 + 0,17

SEMA GROUP GB 16,96 + 0,09

SIEMENS AG N DE e 119,7 + 0,17

SMITHS IND PLC GB 14,64 ....

STMICROELEC SIC FR e 138 + 1,85

THOMSON CSF /RM FR e 30,09 + 2

TIETOENATOR FI e 52 + 4,31

WILLIAM DEMANT DK 97,42 + 0,69

f DJ E STOXX TECH P 758,4 + 1,82

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,12 + 0,32

ANGLIAN WATER GB 8,69 + 1,11

BRITISH ENERGY GB 5,81 ± 1,35

CENTRICA GB 2,86 ± 1,64

EDISON IT e 7,65 ± 0,52

ELECTRABEL BE e 316,5 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,3 ....

ENDESA ES e 20,02 + 0,75

EVN AT e 122,3 ± 0,16

FORTUM FI e 4,34 + 0,70

GAS NATURAL SDG ES e 24,35 ± 0,61

IBERDROLA ES e 13,72 ± 0,15

ITALGAS IT e 3,76 + 1,08

NATIONAL GRID G GB 7,40 + 0,22

NATIONAL POWER GB 6,17 + 1,31

OESTERR ELEKTR AT e 140 + 0,07

POWERGEN GB 7,22 + 0,67

SCOTTISH POWER GB 8 + 0,20

SEVERN TRENT GB 9,55 ± 1,32

SUEZ LYON EAUX/ FR e 157 + 0,64

SYDKRAFT -A- SE 22,76 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,94 ....

THAMES WATER GB 11,63 ± 1,22

FENOSA ES e 16,8 + 0,30

UNITED UTILITIE GB 9,91 + 1,30

VIAG DE e 17,2 + 3,61

VIVENDI/RM FR e 84,6 + 0,12

f DJ E STOXX PO SUP P 309,12 + 0,42

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.17/12 09 h 52 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20,15 ....

ANTONOV 0,9 ....

C/TAC 9,5 + 0,53

CARDIO CONTROL 5 ± 0,99

CSS 23,25 + 2,42

HITT NV 6,1 ....

INNOCONCEPTS NV 18,9 ....

NEDGRAPHICS HOLD 23,2 + 1,75

SOPHEON 4,8 + 7,87

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,1 ± 1,92

RING ROSA WT 0,35 ....

UCC HOLDING NV 22,85 + 11,46

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,57 ....

FARDEM BELGIUM B 21 ....

INTERNOC HLD 2 ....

INTL BRACHYTHER B 12,6 + 1,20

LINK SOFTWARE B 7,7 ....

PAYTON PLANAR 1,25 ....

ACCENTIS 7,13 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 138,1 ± 1,36

AIXTRON 144 + 0,56

AUGUSTA TECHNOLOGI 72 ± 1,37

BB BIOTECH ZT-D 57,75 ± 0,09

BB MEDTECH ZT-D 13,1 + 0,77

BERTRANDT AG 81 + 1,25

BETA SYSTEMS SOFTW 9,59 + 2,46

CE COMPUTER EQUIPM 75 + 0,94

CE CONSUMER ELECTR 130 + 1,99

CENIT SYSTEMHAUS 35,1 ± 1,07

DRILLISCH 7,5 + 0,67

EDEL MUSIC 33 + 1,54

ELSA 63,2 + 0,32

EM.TV & MERCHANDI 61,5 ± 3,91

EUROMICRON 18,45 ....

GRAPHISOFT NV 11,7 + 3,27

HOEFT & WESSEL 11,8 + 1,29

HUNZINGER INFORMAT 10,75 ....

INFOMATEC 34 + 5,59

INTERSHOP COMMUNIC 263,05 + 2,75

KINOWELT MEDIEN 63,64 + 1,84

LHS GROUP 24,5 + 1,66

LINTEC COMPUTER 96 + 4,58

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 24,5 + 1,07

MOBILCOM 82 + 1,27

MUEHL PRODUCT & SE 14,15 ....

MUEHLBAUER HOLDING 73,5 + 0,68

PFEIFFER VACU TECH 25,5 + 0,79

PLENUM 21,3 ....

PSI 33,5 ....

QIAGEN NV 75,5 ± 0,66

REFUGIUM HOLDING A 7,81 ± 2,38

SACHSENRING AUTO 12,67 + 3,01

SALTUS TECHNOLOGY 12,75 ....

SCM MICROSYSTEMS 64,5 + 0,94

SER SYSTEME 40,4 + 2,28

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 59,9 ± 0,17

SOFTM SOFTWARE BER 37,64 + 3,12

TDS 18,2 + 5,57

TECHNOTRANS 34,5 + 1,47

TELDAFAX 11,7 ± 2,50

TELES AG 26 ± 1,89

TIPTEL 4,95 ± 1

TRANSTEC 36,6 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 37,1 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)



LeMonde Job: WMQ1812--0029-0 WAS LMQ1812-29 Op.: XX Rev.: 17-12-99 T.: 10:57 S.: 111,06-Cmp.:17,11, Base : LMQPAG 24Fap: 100 No: 0439 Lcp: 700  CMYK

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / SAMEDI 18 DÉCEMBRE 1999 / 29

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143 143 938,02 .... 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 140 140 918,34 .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 333,10 335 2197,46 + 0,57 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 167,20 162,30 1064,62 ± 2,93 152

THOMSON S.A (T.P ........ 148,10 148,10 971,47 .... 1000

ACCOR ............................ 233,80 235 1541,50 + 0,51 15

AEROSPATIALE MAT ...... 20,63 20,84 136,70 + 1,02 20

AGF ................................. 53,90 54,40 356,84 + 0,93 30

AIR FRANCE GPE N ........ 17,50 17,06 111,91 ± 2,51 54

AIR LIQUIDE ................... 158,80 156 1023,29 ± 1,76 11

ALCATEL ......................... 201,80 203,50 1334,87 + 0,84 10

ALSTOM.......................... 33,09 33,31 218,50 + 0,66 6

ALTRAN TECHNO. #....... 502 510 3345,38 + 1,59 10

ATOS CA.......................... 150,70 152,90 1002,96 + 1,46 1

AXA.................................. 136,30 135,50 888,82 ± 0,59 9

BAIL INVESTIS................. 129,10 128,80 844,87 ± 0,23 16

BAZAR HOT. VILLE ......... 115 119 780,59 + 3,48 50

BIC................................... 41,45 42,20 276,81 + 1,81 3

BIS................................... 88,25 .... .... .... 20

B.N.P. .............................. 92,10 90,80 595,61 ± 1,41 4

BOLLORE ........................ 185,50 185,50 1216,80 .... 8

BONGRAIN ..................... 315 318 2085,94 + 0,95 50

BOUYGUES ..................... 510 508 3332,26 ± 0,39 50

BOUYGUES OFFS............ 37 36,63 240,28 ± 1 10

BULL#.............................. 7,80 8,11 53,20 + 3,97 2

BUSINESS OBJECTS........ 117,30 118,40 776,65 + 0,94 1

CANAL + ......................... 114 112,80 739,92 ± 1,05 ....

CAP GEMINI ................... 214,90 220,30 1445,07 + 2,51 8

CARBONE LORRAINE..... 45,90 46 301,74 + 0,22 2

CARREFOUR ................... 168,30 170,20 1116,44 + 1,13 2

CASINO GUICHARD ....... 116,90 115,90 760,25 ± 0,86 10

CASINO GUICH.ADP ...... 77,90 78,90 517,55 + 1,28 10

CASTORAMA DUB.(L...... 296 304 1994,11 + 2,70 25

C.C.F. ............................... 125,10 122,10 800,92 ± 2,40 5

CEGID (LY) ...................... 187 192 1259,44 + 2,67 25

CERUS............................. 7,59 7,46 48,93 ± 1,71 45

CGIP ................................ 55,65 57,35 376,19 + 3,05 2

CHARGEURS................... 54 52,25 342,74 ± 3,24 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 53,30 52 341,10 ± 2,44 10

CHRISTIAN DIOR ........... 184 182,40 1196,47 ± 0,87 52

CIC -ACTIONS A.............. 94,30 92,05 603,81 ± 2,39 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 68 67,80 444,74 ± 0,29 4

CLARINS ......................... 104 104,40 684,82 + 0,38 50

CLUB MEDITERRANE .... 112,20 111 728,11 ± 1,07 25

CNP ASSURANCES ......... 34,35 34,10 223,68 ± 0,73 25

COFLEXIP........................ 73,50 74 485,41 + 0,68 1

COLAS ............................. 200 200,10 1312,57 + 0,05 40

COMPTOIR ENTREP....... 2,02 2 13,12 ± 0,99 5

CPR ................................. 39,58 39,80 261,07 + 0,56 8

CRED.FON.FRANCE ....... 17,99 17,75 116,43 ± 1,33 42

CFF.(FERRAILLES) .......... 31,87 32,20 211,22 + 1,04 50

CREDIT LYONNAIS......... 39 39,86 261,46 + 2,21 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 42,45 42,80 280,75 + 0,82 100

DAMART ......................... 79,85 79,85 523,78 .... 1

DANONE......................... 221 222,60 1460,16 + 0,72 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 196,80 200 1311,91 + 1,63 8

DASSAULT SYSTEME...... 55 55 360,78 .... 5

DE DIETRICH.................. 56,05 55 360,78 ± 1,87 4

DEVEAUX(LY)# ................ 65,20 65,20 427,68 .... 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,10 14,05 92,16 ± 0,35 100

DEXIA FRANCE ............... 152,90 152,30 999,02 ± 0,39 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,19 6,09 39,95 ± 1,62 27

DYNACTION ................... 27,80 28,50 186,95 + 2,52 25

EIFFAGE .......................... 64 64,05 420,14 + 0,08 50

ELF AQUITAINE .............. 158 157,90 1035,76 ± 0,06 8

ERAMET .......................... 54 53,60 351,59 ± 0,74 20

ERIDANIA BEGHIN......... 105 104 682,20 ± 0,95 10

ESSILOR INTL ................. 280 281 1843,24 + 0,36 20

ESSILOR INTL.ADP......... 310,20 310 2033,47 ± 0,06 20

ESSO................................ 74 74,20 486,72 + 0,27 50

EURAFRANCE................. 580 578,50 3794,71 ± 0,26 200

EURO DISNEY................. 0,89 0,88 5,77 ± 1,12 ....

EUROTUNNEL................ 1,17 1,19 7,81 + 1,71 ....

FACOM SA....................... 64 63,50 416,53 ± 0,78 25

FAURECIA ....................... 55,50 54,25 355,86 ± 2,25 50

FIMALAC SA.................... 114,50 114,50 751,07 .... 22

FIVES-LILLE..................... 81,50 82 537,88 + 0,61 50

FONC.LYON.# ................. 129,60 129,70 850,78 + 0,08 50

FRANCE TELECOM......... 113,50 112,50 737,95 ± 0,88 4

FROMAGERIES BEL........ 716 699 4585,14 ± 2,37 50

GALERIES LAFAYET ........ 152 155,80 1021,98 + 2,50 2

GAUMONT #................... 55,65 55,65 365,04 .... 50

GAZ ET EAUX .................. 52 51,30 336,51 ± 1,35 5

GECINA........................... 113,90 113,60 745,17 ± 0,26 100

GEOPHYSIQUE ............... 49,19 49 321,42 ± 0,39 10

GFI INFORMATIQUE...... 111,70 114,70 752,38 + 2,69 20

GRANDVISION ............... 29,60 29,15 191,21 ± 1,52 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 173 174,90 1147,27 + 1,10 50

GASCOGNE..................... 82 81,10 531,98 ± 1,10 80

GR.ZANNIER (LY) ........... 37 36,95 242,38 ± 0,14 10

GROUPE GTM ................ 91,50 95 623,16 + 3,83 8

GROUPE PARTOUCHE ... 72,35 71,50 469,01 ± 1,17 91

GUILBERT....................... 138,90 135 885,54 ± 2,81 10

GUYENNE GASCOGNE... 445 444,10 2913,11 ± 0,20 20

HACHETTE FILI.ME........ 56 59,45 389,97 + 6,16 10

HAVAS ADVERTISIN ....... 355 343,80 2255,18 ± 3,15 8

IMERYS(EX.IMETAL ........ 143,90 146 957,70 + 1,46 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 18 18 118,07 .... 10

INFOGRAMES ENTER .... 141,30 139,10 912,44 ± 1,56 20

INGENICO ...................... 28,05 28,65 187,93 + 2,14 10

INTERTECHNIQUE......... 420 420 2755,02 .... 100

ISIS .................................. 57,40 57 373,90 ± 0,70 50

KLEPIERRE COMP.F ....... 93,30 93,95 616,27 + 0,70 50

LABINAL.......................... 112,20 110,80 726,80 ± 1,25 8

LAFARGE......................... 105,30 103,80 680,88 ± 1,42 25

LAGARDERE.................... 48,75 48,21 316,24 ± 1,11 40

LAPEYRE ......................... 60,90 60,95 399,81 + 0,08 10

LEBON (CIE).................... 51 51,10 335,19 + 0,20 50

LEGRAND ....................... 234,60 234,90 1540,84 + 0,13 2

LEGRAND ADP ............... 134,20 135 885,54 + 0,60 2

LEGRIS INDUST.............. 38,29 37,80 247,95 ± 1,28 20

LOCINDUS...................... 111,50 111,60 732,05 + 0,09 150

L’OREAL .......................... 690,50 691,50 4535,94 + 0,14 2

LVMH MOET HEN. ......... 342 340,50 2233,53 ± 0,44 1

MARINE WENDEL .......... 190 190 1246,32 .... 16

METALEUROP ................ 7,95 8,01 52,54 + 0,75 25

MICHELIN....................... 40 40,35 264,68 + 0,88 2

MONTUPET SA............... 31,45 31 203,35 ± 1,43 10

MOULINEX ..................... 9,40 9,55 62,64 + 1,60 10

NATEXIS BQ POP. ........... 70,30 70 459,17 ± 0,43 16

NEOPOST........................ 37,70 39,15 256,81 + 3,85 1

NORBERT DENTRES. ..... 20,90 20,80 136,44 ± 0,48 10

NORD-EST...................... 27,81 28,20 184,98 + 1,40 50

NORDON (NY)................ 67,85 .... .... .... 70

NRJ # ............................... 510 524 3437,21 + 2,75 10

OLIPAR............................ 9,10 9,17 60,15 + 0,77 60

PARIBAS.......................... 110,30 110,30 723,52 .... 100

PECHINEY ACT ORD ...... 68,60 66,65 437,20 ± 2,84 15

PENAUILLE POLY.C ........ 400 400 2623,83 .... 15

PERNOD-RICARD........... 55,80 55,90 366,68 + 0,18 20

PEUGEOT........................ 222,30 220,80 1448,35 ± 0,67 6

PINAULT-PRINT.RE........ 227,50 228 1495,58 + 0,22 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 122 122 800,27 .... 20

PROMODES.................... 976 970 6362,78 ± 0,61 20

PUBLICIS #...................... 346 348 2282,73 + 0,58 25

REMY COINTREAU......... 23,23 23,23 152,38 .... 10

RENAULT ........................ 48,10 48 314,86 ± 0,21 25

REXEL.............................. 84,50 84 551 ± 0,59 5

RHODIA .......................... 21,80 21,80 143 .... 15

RHONE POULENC A....... 62,50 62,65 410,96 + 0,24 3

ROCHETTE (LA) .............. 6,50 6,50 42,64 .... 10

ROYAL CANIN................. 71,45 70,10 459,83 ± 1,89 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1831 1831 12010,57 .... 200

SADE (NY) ....................... 37,20 37,02 242,84 ± 0,48 100

SAGEM S.A. ..................... 488 487,50 3197,79 ± 0,10 20

SAINT-GOBAIN............... 184 181,50 1190,56 ± 1,36 16

SALVEPAR (NY) ............... 74,50 74,20 486,72 ± 0,40 50

SANOFI SYNTHELAB...... 40 39,50 259,10 ± 1,25 2

SAUPIQUET (NS) ............ 95 95 623,16 .... 50

SCHNEIDER ELECTR...... 73 72,50 475,57 ± 0,68 50

SCOR............................... 43,70 43,50 285,34 ± 0,46 ....

S.E.B. ............................... 63,40 65,40 429 + 3,15 3

SEITA............................... 45,30 44,70 293,21 ± 1,32 50

SELECTIBANQUE............ 13,72 13,40 87,90 ± 2,33 15

SGE.................................. 45,29 45,30 297,15 + 0,02 13

SIDEL............................... 107,70 107,40 704,50 ± 0,28 2

SILIC CA .......................... 158,20 160 1049,53 + 1,14 100

SIMCO............................. 80 80 524,77 .... 100

SKIS ROSSIGNOL............ 15,50 15,70 102,99 + 1,29 25

SOCIETE GENERALE....... 228,60 227,80 1494,27 ± 0,35 5

SODEXHO ALLIANCE...... 185 179,50 1177,44 ± 2,97 16

SOGEPARC (FIN) ............ 82,30 81,20 532,64 ± 1,34 50

SOMMER-ALLIBERT....... 27,47 27,48 180,26 + 0,04 1

SOPHIA EX.SFI ................ 26,86 26,79 175,73 ± 0,26 10

SOPRA # .......................... 76,80 77 505,09 + 0,26 4

SPIR COMMUNIC. # ....... 74,40 75,35 494,26 + 1,28 20

SR TELEPERFORMAN .... 188,50 187,90 1232,54 ± 0,32 20

SUEZ LYON.DES EA ........ 156 157 1029,85 + 0,64 10

TF1 .................................. 429,90 464 3043,64 + 7,93 10

TECHNIP......................... 105 104,10 682,85 ± 0,86 20

THOMSON-CSF.............. 29,50 30 196,79 + 1,69 20

THOMSON MULTIMED. 47,50 48,50 318,14 + 2,11 7

TOTAL FINA SA............... 136,50 137,60 902,60 + 0,81 10

TRANSICIEL # ................. 115 118,40 776,65 + 2,96 2

UNIBAIL .......................... 128,50 128,50 842,90 .... 100

UNILOG .......................... 85,40 87,20 571,99 + 2,11 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 114,80 115,60 758,29 + 0,70 10

USINOR........................... 18,50 18,53 121,55 + 0,16 20

VALEO ............................. 77,40 77,40 507,71 .... 3

VALLOUREC.................... 42,70 42,42 278,26 ± 0,66 100

VIA BANQUE ................... 28,50 28,20 184,98 ± 1,05 100

VIVENDI .......................... 84,50 84,55 554,61 + 0,06 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 16,09 16,15 105,94 + 0,37 1

ZODIAC........................... 213 213 1397,19 .... 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 156 150,20 985,25 ± 3,72 ....

A.T.T. #............................. 52,50 52,50 344,38 .... 1

BARRICK GOLD #............ 17,31 17,42 114,27 + 0,64 ....

CROWN CORK ORD.#..... 21,43 21,96 144,05 + 2,47 5

DE BEERS # ..................... 29,55 29,13 191,08 ± 1,42 ....

DU PONT NEMOURS..... 62,35 63,90 419,16 + 2,49 ....

ERICSSON # .................... 57,75 58,50 383,73 + 1,30 2

FORD MOTOR # ............. 49,25 .... .... .... 1

GENERAL ELECT. # ......... 144,90 145 951,14 + 0,07 ....

GENERAL MOTORS # ..... 71,50 71,60 469,67 + 0,14 1

HITACHI # ....................... 12,72 12,66 83,04 ± 0,47 50

I.B.M # ............................. 105 106,50 698,59 + 1,43 ....

ITO YOKADO #................ 96,70 94,50 619,88 ± 2,28 50

MATSUSHITA #............... 24,35 24,57 161,17 + 0,90 50

MC DONALD’S #............. 41 40,65 266,65 ± 0,85 ....

MERCK AND CO # .......... 69 67,10 440,15 ± 2,75 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 8 .... .... .... 50

MORGAN J.P. # ............... 130 127 833,07 ± 2,31 2

NIPP. MEATPACKER....... 12,11 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 23,25 22,82 149,69 ± 1,85 ....

PROCTER GAMBLE ........ 110 107 701,87 ± 2,73 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 30,52 29,99 196,72 ± 1,74 50

SCHLUMBERGER #......... 55,60 55,50 364,06 ± 0,18 ....

SONY CORP. #................. 185,80 190,60 1250,25 + 2,58 50

SUMITOMO BANK #....... 14,45 .... .... .... 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 17 DEÂ CEMBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 24 deÂ cembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 16 DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14,10 92,49 ± 5,37

ACCESS COMME .. 76 498,53 + 2,70

ALGORIEL#........... 23,10 151,53 + 1,32

ALPHAMEDIA ....... 13,90 91,18 + 2,96

ALTAMIR & CI ...... 137,90 904,56 + 0,15

ALTI #................... 57,40 376,52 + 6,30

A NOVO................ 120 787,15 ± 2,44

APPLIGENE ON .... 2,20 14,43 ± 6,38

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 18,10 118,73 ....

AVENIR TELEC...... 151,50 993,77 ± 1,11

BIODOME #.......... 14,55 95,44 + 3,05

BOURSE DIREC .... 25 163,99 ....

BRIME TECHNO... 39,70 260,41 + 4,17

BVRP EX DT S....... 54,90 360,12 + 0,92

CAST .................... 21,40 140,37 + 2,20

CEREP .................. 15,60 102,33 + 7,59

COHERIS ATIX...... 146 957,70 + 4,29

CMT MEDICAL ..... 11,30 74,12 + 2,73

COIL..................... 44,90 294,52 + 4,42

CONSODATA # ..... 39,30 257,79 ± 4,24

CROSS SYSTEM .... 179 1174,16 + 6,55

CRYO INTERAC .... 32,50 213,19 ± 5,25

CYBER PRES.P ...... 24,30 159,40 + 4,74

DESK # ................. 10,60 69,53 ± 7,42

DMS # .................. 9,70 63,63 ....

DURAND ALLIZ.... 4,80 31,49 + 0,84

DURAN DUBOI..... 101,70 667,11 ± 1,74

EFFIK #................. 19,35 126,93 ± 7,86

EGIDE #................ 70 459,17 ± 1,96

ESKER .................. 34,60 226,96 ± 3,89

EUROFINS SCI...... 100,50 659,24 ± 6,51

EURO.CARGO S ....d 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 275,90 1809,79 + 0,33

FABMASTER # ...... 17 111,51 + 13,71

FI SYSTEM #......... 243,50 1597,26 ± 0,41

GENERIX #............ 70,45 462,12 + 0,21

GENESYS #............ 30 196,79 + 11,15

GENSET ................ 38,80 254,51 + 2,92

GL TRADE #.......... 23 150,87 + 1,32

GROUPE D #......... 39,80 261,07 + 5,01

GUILLEMOT #....... 83,75 549,36 + 1,39

HF COMPANY....... 82 537,88 + 0,06

HIGH CO. ............. 50 327,98 ± 1,96

HOLOGRAM IND .. 56,55 370,94 + 2,82

IGE + XAO............. 13,50 88,55 ....

ILOG # .................. 23,25 152,51 + 3,33

IMECOM GROUP .. 5,41 35,49 ± 5,09

INFOSOURCES...... 51 334,54 ± 3,41

INFOTEL # ............ 56 367,34 ± 5,72

INTEGRA NET....... 95 623,16 ± 1,04

INTERCALL # ........ 33,50 219,75 ± 13,88

IPSOS #................. 69,80 457,86 + 5,52

IT LINK................. 12,45 81,67 ± 0,40

KALISTO ENTE...... 53 347,66 ± 7,02

LEXIBOOK # .......... 15,50 101,67 ± 3,19

JOLIEZ-REGOL ...... 7,20 47,23 ± 2,04

LACIE GROUP ....... 8,07 52,94 + 6,18

MEDIDEP #........... 23 150,87 ....

METROLOGIC G ... 128 839,62 ....

NICOX .................. 27 177,11 ....

OLITEC ................. 65 426,37 + 0,23

PERFECT TECH..... 17,25 113,15 ± 0,86

PHONE SYS.NE ..... 8 52,48 + 5,96

PICOGIGA............. 26,25 172,19 ± 2,78

PROSODIE # ......... 200 1311,91 ± 0,74

PROLOGUE SOF.... 66 432,93 ± 2,22

R2I SANTE ............ 40,50 265,66 ± 1,22

RADOUX INTL ...... 47 308,30 ± 0,84

RECIF #................. 25 163,99 ....

REPONSE # ........... 28,50 186,95 + 2,15

RIGIFLEX INT ....... 26 170,55 + 4

SAVEURS DE F ...... 17 111,51 + 6,25

SILICOMP # .......... 32,50 213,19 ± 7,70

SOI TEC SILI ......... 99,50 652,68 + 3,54

STACI #................. 39 255,82 ....

SYNELEC #............ 14,51 95,18 ± 4,54

SYSTAR NOM........ 82 537,88 + 6,63

TEL.RES.SERV ....... 21,90 143,65 + 9,50

THERMATECH I.... 31 203,35 + 6,90

TITUS INTERA ...... 39,91 261,79 + 1,99

TRANSGENE # ...... 27,50 180,39 ± 6,78

VALTECH .............. 83,80 549,69 ± 2,50

V CON TELEC........ 11,50 75,44 ....

VISIODENT # ........ 31,50 206,63 ± 1,56

WESTERN TELE .... 9,50 62,32 ....

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 17 DEÂ CEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 49 321,42 ± 0,02

AIGLE # ................ 85 557,56 + 2,41

ALGECO #............. 90 590,36 ± 0,33

APRIL S.A.#( ......... 122 800,27 ....

ARKOPHARMA #... 73,30 480,82 ± 0,14

ASSUR.BQ.POP .....d 95 623,16 ....

ASSYSTEM # ......... 44,76 293,61 + 0,13

BENETEAU CA# .... 295 1935,07 ± 3,28

BISC. GARDEI .......d 5,50 36,08 ....

BOIRON (LY)#....... 59,85 392,59 + 0,42

BOISSET (LY) ........d 31 203,35 ....

BOIZEL CHANO.... 91 596,92 + 2,42

BONDUELLE......... 17 111,51 ....

BOURGEOIS (L .....d 5,80 38,05 ....

BRICE ................... 54,90 360,12 ± 0,18

BRICORAMA # ...... 65,30 428,34 + 0,15

BRIOCHE PASQ .... 92,50 606,76 ....

SOLERI ................. 73,50 482,13 ....

CDA-CIE DES ........ 34 223,03 + 0,74

CEGEDIM #........... 70 459,17 ± 1,41

CERG-FINANCE .... 129,50 849,46 + 1,97

CGBI..................... 90,50 593,64 + 0,78

CLAYEUX (LY).......d 5,18 33,98 ....

CNIM CA# ............ 44,62 292,69 + 0,02

COFITEM-COFI ....d 51,80 339,79 ....

CIE FIN.ST-H .......d 74 485,41 ....

C.A. PARIS I.......... 149,10 978,03 ± 1,65

C.A.ILLE & V......... 50 327,98 ....

C.A.LOIRE AT .......d 54 354,22 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,49 324,63 ....

C.A.DU NORD# .... 89,25 585,44 + 0,28

C.A. OISE CC ........d 67 439,49 ....

C.A.PAS CAL ......... 112,50 737,95 + 0,81

C.A.TOULOUSE.....d 78,10 512,30 ....

CRCAM TOUR.P ...d 69,20 453,92 ....

CROMETAL ..........d 44 288,62 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 66 432,93 ....

DECAN GROUPE.. 43 282,06 + 1,65

DU PAREIL AU ..... 69 452,61 ....

ENTRELEC CB...... 53 347,66 ± 1,85

ENTREPRISE I ...... 100 655,96 ....

ETAM DEVELOP ... 26,75 175,47 + 0,26

EUROPEENNE C... 125,50 823,23 + 1,21

EUROP.EXTINC .... 38 249,26 ....

EXEL INDUSTR .... 54 354,22 ± 0,28

EXPAND S.A ......... 39,95 262,05 ± 1,72

FACTOREM ..........d 149 977,38 ....

FAIVELEY #........... 11,10 72,81 ....

FINACOR ............. 4,35 28,53 ± 2,25

FINATIS(EX.L........d 121,20 795,02 ....

FININFO ..............d 248 1626,77 ....

FLO (GROUPE)..... 38,60 253,20 ± 2,08

FOCAL (GROUP.... 83 544,44 ....

FRAIKIN 2# ..........d 80,50 528,05 ....

GAUTIER FRAN.... 51 334,54 ....

GEL 2000 ..............d 0,91 5,97 ....

GENERALE LOC ...d 51,50 337,82 ....

GEODIS................ 62 406,69 ....

G.E.P PASQUI.......d 0,58 3,80 ....

GFI INDUSTRI ..... 24,80 162,68 ± 1

GO SPORT ...........d 68,80 451,30 ....

GPRI FINANCI .....d 25 163,99 ....

GRAND MARNIE..d 5400 35421,68 ....

GROUPE BOURB..d 59 387,01 ....

GUERBET S.A ....... 21 137,75 + 0,96

GUY DEGRENNE.. 29,50 193,51 + 6,61

GUYOMARC H N..d 56,45 370,29 ....

HERMES INTL...... 143,50 941,30 ± 0,97

HYPARLO #(LY ..... 119 780,59 + 3,93

I.C.C.# ..................d 34 223,03 ....

IMMOB.BATIBA ... 48,50 318,14 + 1,04

IMS(INT.META ..... 8,36 54,84 + 0,12

INFO REALITE ...... 26,85 176,12 ± 0,37

INT. COMPUTE ....d 2,96 19,42 ....

JET MULTIMED .... 338,70 2221,73 + 4,70

LATECOERE # ....... 103,90 681,54 + 1,86

L.D.C. ................... 92,50 606,76 ....

LECTRA SYST........ 6,15 40,34 + 2,50

LEON BRUXELL .... 25,50 167,27 ....

LOUIS DREYFU..... 15,75 103,31 ....

LVL MEDICAL ....... 34 223,03 + 3,03

M6-METROPOLE .. 398,80 2615,96 + 3,29

MEDASYS DIGI..... 2,01 13,18 ....

MANITOU #.......... 53 347,66 ....

MANUTAN INTE...d 70 459,17 ....

MARC ORIAN .......d 82,50 541,16 ....

MARIONNAUD P.. 72 472,29 ....

MECATHERM # .... 37,09 243,29 + 1,62

MGI COUTIER ...... 34,50 226,31 + 1,47

MICHEL THIER..... 138,90 911,12 ± 0,79

NAF-NAF # ........... 14,30 93,80 + 2,14

ALES GPE EX......... 19,70 129,22 ....

POCHET ...............d 67,70 444,08 ....

RADIALL # ............ 83,85 550,02 ....

RALLYE(CATHI...... 66,80 438,18 ± 0,30

REYNOLDS ...........d 53,35 349,95 ....

RUBIS # ................ 22,20 145,62 + 0,86

SABATE SA #......... 125 819,95 + 0,81

SEGUIN MOREA ... 84,70 555,60 + 2,54

SIDERGIE ............. 148,80 976,06 + 4,79

SIPAREX (LY) ........ 30,50 200,07 ....

SOCAMEL-RESC....d 30 196,79 ....

SPORT ELEC S ......d 5,01 32,86 ....

STALLERGENES.... 12,65 82,98 + 0,16

STEF-TFE #........... 46,11 302,46 ± 3,94

SUPERVOX (B) ......d 1,50 9,84 ....

SYLEA ................... 46 301,74 + 1,77

TOUPARGEL (L .....d 16,90 110,86 ....

TRIGANO ............. 84,55 554,61 ± 5

UBI SOFT ENT...... 200,10 1312,57 + 1,83

VIEL ET CIE .......... 33,55 220,07 ± 1,32

VILMOR.CLAUS .... 77,80 510,33 ± 0,51

VIRBAC................. 60 393,57 ....

WALTER #............. 94,10 617,26 ± 2,34

AFIBEL .................d 42 275,50 ....

ALAIN MANOUK... 41 268,94 + 1,23

BQUE TARNEAU...d 85 557,56 ....

C.A.GIRONDE .......d 101 662,52 ....

C.A.LOIRE/H..........d 47,30 310,27 ....

C.A. MIDI CC ........d 60 393,57 ....

C.A. SOMME C...... 57,45 376,85 ± 0,09

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 16 décembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,89 182,95 15/12

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 30,17 197,90 15/12

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 140,51 921,69 16/12

BNP ACTIONS FRANCE........ 185,13 1214,37 16/12

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 140,04 918,60 16/12

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 49,15 322,40 16/12

BNP ACTIONS MONDE ........ 208,97 1370,75 16/12

BNP ACTIONS PEA EURO..... 229,05 1502,47 16/12

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 32,64 214,10 16/12

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 36,52 239,56 16/12

BNP MONÉ COURT TERME . 2316,32 15194,06 16/12

BNP MONÉTAIRE C.............. 876,41 5748,87 16/12

BNP MONÉTAIRE D ............. 794,85 5213,87 16/12

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12763,48 83722,94 16/12

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11666,54 76527,49 16/12

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1756,81 11523,92 16/12

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144536,96 948100,31 16/12

BNP OBLIG. CT .................... 166,63 1093,02 16/12

BNP OBLIG. LT..................... 34,52 226,44 16/12

BNP OBLIG. MONDE............ 182,07 1194,30 16/12

BNP OBLIG. MT C................ 141,82 930,28 16/12

BNP OBLIG. MT D................ 135,02 885,67 16/12

BNP OBLIG. REVENUS ......... 163,06 1069,60 16/12

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,63 1112,70 16/12

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1828,05 11991,22 16/12

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,71 916,44 16/12

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 217,63 1427,56 12/12

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 451,36 2960,73 12/12

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 384,04 2519,14 12/12

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 58,45 383,41 16/12

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 79,02 518,34 16/12

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,05 131,52 16/12

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,64 266,58 16/12

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 53,31 349,69 16/12

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 50,05 328,31 16/12

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13656 89577,49 16/12

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,24 257,40 16/12

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 61,16 401,18 16/12

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,95 1377,18 16/12

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,60 1210,90 16/12

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 161,70 1060,68 16/12

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 275,36 1806,24 16/12

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,43 186,49 16/12

GÉOPTIM C .......................... 2108,24 13829,15 16/12

HORIZON C.......................... 562,69 3691 16/12

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,15 99,38 16/12

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 37,39 245,26 16/12

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,56 213,58 16/12

ÉCUR. VITALITÉ C................. 45,45 298,13 16/12

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 50,85 333,55 16/12

ATOUT ASIE.......................... 27,72 181,83 16/12

ATOUT CROISSANCE............ 449,07 2945,71 16/12

ATOUT FONCIER .................. 323,77 2123,79 16/12

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 230,24 1510,28 16/12

ATOUT FRANCE MONDE...... 55,73 365,56 16/12

ATOUT FUTUR C .................. 237,41 1557,31 16/12

ATOUT FUTUR D.................. 220,16 1444,15 16/12

ATOUT SÉLECTION .............. 118,04 774,29 16/12

COEXIS ................................. 318,45 2088,90 16/12

DIÈZE ................................... 467,66 3067,65 16/12

EURODYN............................. 638,46 4188,02 16/12

INDICIA EUROLAND............. 136,79 897,28 15/12

INDICIA FRANCE.................. 487,78 3199,63 15/12

INDOCAM CONVERT. C........ 264,65 1735,99 16/12

INDOCAM CONVERT. D ....... 233,96 1534,68 16/12

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2171,13 14241,68 15/12

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,87 1225,79 16/12

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,93 1081,87 16/12

INDOCAM MULTI OBLIG...... 150,51 987,28 16/12

INDOCAM ORIENT C............ 43,77 287,11 15/12

INDOCAM ORIENT D ........... 39,04 256,09 15/12

INDOCAM UNIJAPON........... 232,78 1526,94 16/12

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 316,35 2075,12 16/12

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,53 1420,34 16/12

MONÉDYN ........................... 1581,03 10370,88 15/12

MONÉ.J C ............................. 1925,42 12629,93 17/12

MONÉ.J D............................. 1782,08 11689,68 17/12

OBLIFUTUR C....................... 91,76 601,91 16/12

OBLIFUTUR D ...................... 81,61 535,33 16/12

ORACTION ........................... 215,88 1416,08 16/12

REVENU-VERT ...................... 172,92 1134,28 16/12

INDICIA MEDIAN ................. 19,04 124,89 15/12

SYNTHÉSIS ........................... 3111,72 20411,55 16/12

UNIVERS ACTIONS .............. 68,28 447,89 16/12

MONÉ ASSOCIATIONS......... 185,34 1215,75 17/12

UNIVAR C ............................ 200,38 1314,41 17/12

UNIVAR D ............................ 183,43 1203,22 17/12

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,73 247,49 16/12

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 347,66 2280,50 09/12

MASTER ACTIONS ............... 52,96 347,39 14/12

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,65 187,93 14/12

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,10 144,97 15/12

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 21,51 141,10 15/12

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,12 131,98 15/12

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,19 125,88 15/12

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,17 132,31 15/12

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,08 131,72 15/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,52 114,92 15/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,36 107,31 15/12

PACTE SOL. LOGEM............. 74,79 490,59 14/12

PACTE VERT T. MONDE....... 79,48 521,35 14/12

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 40,78 267,50 16/12

FRANCIC PIERRE ................. 31,76 208,33 16/12

EUROPE RÉGIONS ............... 61,59 404 16/12

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,73 1106,80 16/12

AURECIC.............................. 88,64 581,44 16/12

CAPITAL AVENIR.................. 324,27 2127,07 16/12

CICAMONDE........................ 36,51 239,49 16/12

CONVERTICIC...................... 83,17 545,56 16/12

EPARCIC .............................. 798,69 5239,06 16/12

EUROCIC LEADERS .............. 500,97 3286,15 16/12

MENSUELCIC....................... 1450,09 9511,97 16/12

OBLICIC MONDIAL.............. 674,17 4422,27 16/12

OBLICIC RéGIONS ............... 177,55 1164,65 16/12

RENTACIC............................ 24,25 159,07 16/12

SECURICIC........................... 366,65 2405,07 16/12

SECURICIC D ....................... 331,36 2173,58 16/12

EURCO SOLIDARITÉ ............ 219,60 1440,48 16/12

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 920,73 6039,59 16/12

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 821,47 5388,49 16/12

SICAV 5000 ........................... 198,99 1305,29 16/12

SLIVAFRANCE ...................... 344,32 2258,59 16/12

SLIVARENTE ........................ 39,61 259,82 16/12

SLIVINTER ........................... 199,33 1307,52 16/12

TRILION............................... 744,23 4881,83 16/12

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 220,30 1445,07 16/12

ACTILION DYNAMIQUE D *. 216,79 1422,05 16/12

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 194,87 1278,26 16/12

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 191,13 1253,73 16/12

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 190,44 1249,20 16/12

ACTILION PRUDENCE C *.... 173,70 1139,40 16/12

ACTILION PRUDENCE D * ... 170,26 1116,83 16/12

INTERLION .......................... 211,02 1384,20 16/12

LION ACTION EURO ............ 110,11 722,27 16/12

LION PEA EURO................... 110,70 726,14 16/12

CM EURO PEA...................... 25,90 169,89 16/12

CM FRANCE ACTIONS ......... 42,03 275,70 16/12

CM MID. ACT. FRANCE........ 32,33 212,07 16/12

CM MONDE ACTIONS.......... 397,12 2604,94 16/12

CM OBLIG. LONG TERME .... 99,55 653,01 16/12

CM OPTION DYNAM............ 34,35 225,32 16/12

CM OPTION ÉQUIL. ............. 52,39 343,66 16/12

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,35 992,79 16/12

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,51 2030,25 16/12

CM OBLIG. QUATRE............. 161,44 1058,98 16/12

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,21 119,45 16/12

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 103,76 680,62 16/12

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3288,52 21571,28 08/12

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 81,08 531,85 16/12

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 150,86 989,58 16/12

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 318,43 2088,76 16/12

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,04 1935,34 16/12

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 241,19 1582,10 15/12

STRATÉGIE RENDEMENT .... 330,90 2170,56 15/12

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,34 185,90 16/12

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,08 184,19 16/12

AMPLITUDE EUROPE C........ 41,99 275,44 16/12

AMPLITUDE EUROPE D ....... 41,01 269,01 16/12

AMPLITUDE MONDE C........ 289,66 1900,05 16/12

AMPLITUDE MONDE D ....... 265,32 1740,39 16/12

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 26,72 175,27 16/12

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,33 172,71 16/12

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 52,69 345,62 16/12

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 129,07 846,64 16/12

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 39,42 258,58 16/12

GÉOBILYS C ......................... 107,14 702,79 16/12

GÉOBILYS D......................... 99,67 653,79 16/12

INTENSYS C ......................... 19,21 126,01 16/12

INTENSYS D......................... 17,14 112,43 16/12

KALEı̈S DYNAMISME C......... 249,80 1638,58 16/12

KALEIS DYNAMISME D ........ 244,78 1605,65 16/12

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 206,17 1352,39 16/12

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 201,11 1319,20 16/12

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 186,18 1221,26 16/12

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 181,19 1188,53 16/12

LATITUDE C ......................... 24,01 157,50 16/12

LATITUDE D......................... 20,91 137,16 16/12

OBLITYS D............................ 103,23 677,14 16/12

PLÉNITUDE D PEA ............... 48,78 319,98 16/12

POSTE GESTION C ............... 2427,59 15923,95 16/12

POSTE GESTION D............... 2270,44 14893,11 16/12

POSTE PREMIÈRE SI............. 6611,83 43370,76 16/12

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39106,06 256518,94 16/12

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8338,57 54697,43 16/12

REVENUS TRIMESTR. D ....... 780,41 5119,15 16/12

THÉSORA C .......................... 169,23 1110,08 16/12

THÉSORA D.......................... 145,83 956,58 16/12

TRÉSORYS C......................... 43812,55 287391,49 16/12

SOLSTICE D.......................... 359,38 2357,38 16/12

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,43 547,26 16/12

POSTE EUROPE D ................ 80,74 529,62 16/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 179,15 1175,15 16/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 167,97 1101,81 16/12

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,97 1036,22 16/12

CADENCE 2 D....................... 156,35 1025,59 16/12

CADENCE 3 D....................... 154,57 1013,91 16/12

INTEROBLIG C ..................... 52,40 343,72 16/12

INTERSÉLECTION FR. D....... 87,39 573,24 15/12

SÉLECT DÉFENSIF C............. 188,38 1235,69 16/12

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 269,93 1770,62 16/12

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 177,55 1164,65 16/12

SÉLECT PEA 3 ....................... 178,26 1169,31 16/12

SG FRANCE OPPORT. C........ 499,67 3277,62 16/12

SG FRANCE OPPORT. D ....... 469,74 3081,29 16/12

SOGENFRANCE C................. 556,48 3650,27 16/12

SOGENFRANCE D................. 503,16 3300,51 16/12

SOGEOBLIG C....................... 102,88 674,85 16/12

SOGÉPARGNE D................... 44,56 292,29 16/12

SOGEPEA EUROPE................ 272,60 1788,14 16/12

SOGINTER C......................... 90,46 593,38 16/12

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 19,60 128,57 15/12

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 57,40 376,52 15/12

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 50,60 331,91 15/12

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 58,76 385,44 15/12

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,69 116,04 15/12

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,61 115,51 15/12

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 22,09 144,90 15/12

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 72,50 475,57 15/12

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action France Télécom cédait 0,44 %, à 113 euros,
dans la première heure de transaction, vendredi 17 dé-
cembre. L’opérateur français et NC Numéricâble vont
regrouper leurs activités dans le domaine du câble au
sein d’une même entité détenue au départ à 42,5 % par
France Télécom. Canal+ et l’américain Exante, respec-
tivement actionnaires de Numéricâble à hauteur de
63 % et 37 %, prendront chacun environ 28 % de la nou-
velle structure.
b Le cours de Bourse d’Immobail abandonnait 1,86 % à
37,39 euros, vendredi matin. La cour d’appel de Paris a
débouté les actionnaires minoritaires qui contestaient la
recevabilité de l’OPA de Sovabail sur Immobail.
b L’action Danone gagnait 0,9 % à 223 euros, vendredi
matin. Finalrealm, le groupe d’investisseurs lié à Danone
et qui réunit Paribas Affaires Industrielles, la société
d’investissement britannique Cinven et une filiale de la
Deutsche Bank, a annoncé avant l’ouverture du marché
que United Biscuits avait accepté son offre de rachat.
b L’action Renault baissait de 0,21 % à 48 euros, à la
suite des informations parues vendredi dans le quoti-
dien allemand Handelsblatt. Celui-ci fait état d’une re-
prise des discussions entre le géant germano-américain
de l’automobile DaimlerChrysler et le japonais Nissan
Motor sur la vente de sa filiale Nissan Diesel. Ce dernier
a démenti.
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PROFIL

LE FRANÇAIS DU VOL
AURA UN RÔLE-CLÉ

Jean-François Clervoy, pour son
troisième vol à bord d’une navette,
aura la délicate mission de diriger
le bras télescopique qui doit s’em-
parer de Hubble et le fixer dans la
soute de l’engin. En 1994, lors de
son premier séjour dans l’espace, à
bord de la navette Atlantis, l’astro-
naute français avait prouvé sa maî-
trise dans ce domaine en dé-
ployant sans encombre le satellite
allemand d’étude de l’atmosphère
Crista-Spas.

Son second vol, en mai 1997, lui
avait permis de visiter la station
russe Mir lors d’une rencontre avec
une navette américaine. Cette mis-
sion suivait de peu un incendie qui,
le 23 février 1997, aurait bien pu
être fatal aux six locataires de la
station, « si la flamme avait été
orientée dans l’autre sens... ». La
paroi du module Kvant n’aurait
alors probablement pas résisté.
Jean-François Clervoy préfère ne
pas envisager cette hypothèse. De
ce séjour, il garde la conviction que
le contrôle au sol peut avoir une
perception erronée de ce qui se
passe à bord. 

Polytechnicien et ingénieur d’es-
sais en vol, Jean-François Clervoy a

été sélectionné comme astronaute
par le CNES en 1985. Il a dirigé le
programme de vols en apesanteur
menés dans la Caravelle Zéro G et a
travaillé à la mise au point de la
navette spatiale européenne Her-
mès, abandonnée au début des an-
nées 90. En 1991, il s’est rendu à la
Cité des étoiles, près de Moscou,
pour se familiariser avec les procé-
dures russes et, l’année suivante, a
rejoint le corps des astronautes de
l’Agence spatiale européenne
(ESA).

A ce titre, il s’est installé à Hous-
ton (Texas) pour mieux se préparer
à voler sur les navettes. Là, il passe
des heures à répéter en simulateur
les gestes les plus cruciaux de la

mission, comme le guidage du bras
robotisé, mais aussi les plus tri-
viaux, comme ceux relatifs à l’utili-
sation du « potty positioning trai-
ner », réplique du siège WC de
l’équipage. Sa mission achevée,
Jean-François Clervoy poursuivra
son travail de préparation de la
mise en service de la station spa-
tiale internationale (ISS) au bureau
des astronautes, où il supervise la
mise au point des différents sys-
tèmes robotisés qui doivent facili-
ter l’assemblage de ce « village »
orbital. A quarante et un ans, il
peut en effet espérer figurer parmi
ses futurs occupants.

H. M.

TROIS QUESTIONS À... 

JAMES LEQUEUX

1 Vous êtes astronome à l’Ob-
servatoire de Paris et, il y a

deux ans, vous avez effectué,
pour le CNRS, un inventaire des
grands instruments astrono-
miques. Qu’a apporté Hubble de-
puis son lancement en 1990 ? 

Tous les domaines de l’astrono-
mie sont concernés, mais c’est sur-
tout dans l’étude des galaxies que
Hubble a fait avancer les choses. Il
offre une bonne « résolution » des
populations stellaires des galaxies
proches, ce qui permet d’en retra-
cer l’histoire. Il voit les galaxies
qui abritent des quasars, ces
monstres lointains très brillants
dont on n’avait jamais aperçu les
hôtes. Il observe, enfin, le « champ
profond » de l’Univers ; ce qui
consiste à regarder, pendant une
trentaine d’heures, une zone du
ciel qui, vue du sol, nous semble
vide. Hubble, lui, y voit des my-
riades de galaxies, ce qui fournit
des données statistiques très im-
portantes pour les cosmologistes.

2 Quels avantages présente
Hubble par rapport aux obser-

vatoires au sol ? 
Il offre une meilleure qualité

d’image. En effet, cet observa-
toire spatial offre une résolution
d’un dixième de seconde d’arc
contre une demi-seconde d’arc
pour ses homologues au sol. Mais,
grâce à l’utilisation de l’optique
adaptative – une technique qui
permet de corriger le brouillage
des images dues aux turbulences
de l’atmosphère –, les télescopes
terrestres de 8 ou de 10 mètres de
diamètre prennent leur revanche.
Hubble dispose cependant d’un
atout qu’ils n’auront jamais. Il tra-

vaille dans des longueurs d’onde
difficiles ou impossibles à observer
sur Terre. Les ultraviolets lui sont
accessibles ainsi que les infra-
rouges dont l’observation est pa-
rasitée par l’émission de particules
contenues dans la haute atmo-
sphère qui « illuminent » le ciel et
empêchent ainsi de voir les objets
très faibles.

3 Qu’attend-on du successeur
de Hubble, le Next Generation

Space Telescope (NGST) ? 
Le NGST est délibérément orien-

té vers l’infrarouge, afin d’obser-
ver des galaxies très lointaines et
donc très anciennes. A l’heure ac-
tuelle, on remonte à des événe-
ments qui on eu lieu juste après la
naissance de l’Univers ; entre
500 millions et un milliard d’an-
nées. Avec le NGST, qui devrait
être opérationnel d’ici une di-
zaine d’années, on espère obtenir
un inventaire complet des galaxies
et accéder à leur formation. Doté
d’un miroir de 8 m de diamètre
contre 2,4 m pour Hubble, le NGST
sera plus performant que son pré-
décesseur. Le plus important, c’est
qu’il sera complémentaire de deux
autres grands équipements inter-
nationaux qui verront le jour à la
même époque : le satellite submil-
limétrique First et l’observatoire
terrestre ALMA, qui sera installé
dans le désert d’Atacama, au Chili,
et travaillera dans le domaine mil-
limétrique. Certaines galaxies sont
entourées de poussières qui ab-
sorbent la lumière des étoiles et la
réémettent dans ces longueurs
d’onde. Seul, le NGST raterait ces
galaxies. Mais avec cet ensemble
de moyens, les astronomes ne de-
vraient rien manquer.

Propos recueillis par
Pierre Barthélémy

COPYRIGHT GRAPHIC NEWS 1994. TELEPHONE (44) 071-722 4673

Pour les travaux,
l'un des astronautes
sera libre de 
 ses mouvements, tandis 
  que l'autre sera attaché 
    au bras-robot.

Quatre sorties dans l'espace pour une remise à neuf

Panneaux solaires

Saisie de Hubble par 
le bras-robot 

pour être placé 
dans la soute 

LE PROGRAMME DE RÉPARATION :
• Troisième jour de mission : gyroscopes et système 
de refroidissement  de la caméra infrarouge.
• Quatrième jour : ordinateur central et système de pointage.
• Cinquième jour : transmetteur, enregistreur de données
et isolation thermique.
• Sixième jour : gainage des main-courantes et isolants.

Sources : NASA, Reuters, Associated Press, Graphic News.

TÉLESCOPE SPATIAL HUBBLE

LA VERTU première des astro-
nautes est la patience. John Glenn,
le premier Américain dans l’es-
pace, avait enchaîné onze reports
étalés sur trois mois avant son vol
historique du 20 février 1962.
L’équipage de Discovery, chargé
de réparer en orbite le télescope
spatial Hubble, n’est pas loin de
l’égaler : cette mission, initiale-
ment prévue à la mi-octobre, a été
repoussée à sept reprises. Si la mé-
téo est bonne, la navette améri-
caine devrait finalement décoller
de Cap Canaveral (Floride) dans la
nuit du vendredi 17 au samedi
18 octobre. Au-delà de cette date,
la NASA ne souhaite pas lancer
Discovery pour ne pas avoir à faire
face, du fait de la durée de cette
mission de réparation d’Hubble,
aux possibles effets du bogue de
l’an 2000.

Discovery, dont c’est le vingt-
septième vol depuis 1984, vient de
subir un rapide lifting après la dé-
couverte, cet été, de câblages dé-
faillants sur les quatre navettes
américaines. Toutes ont été alors
temporairement clouées au sol.
On a changé plus de 160 kilo-
mètres de fils électriques dans Dis-
covery, où 57 points défectueux
ont été identifiés. Ce qui n’a pas
empêché les inspecteurs de détec-
ter d’autres fils dénudés, de dé-
couvrir un circuit d’alimentation
en hydrogène par trop cabossé et
de s’inquiéter, à la dernière mi-
nute, de possibles défauts de sou-
dures sur une ligne de carburant...

UNE ANNÉE NOIRE
Avec l’envol de Discovery, la

NASA voulait en finir avec les dé-
boires : une flotte de navettes im-
mobilisée, deux sondes mar-
tiennes perdues à dix semaines
d’intervalle, le programme de la
navette expérimentale X33 retardé
par la faute d’un réservoir défail-
lant, la station spatiale internatio-
nale en attente de nouveaux élé-
ments depuis des mois... La
réparation de Hubble était, elle
aussi, impérative, rendue plus ur-
gente encore depuis qu’un qua-
trième de ses six gyroscopes est
tombé en panne, en novembre, ce

qui avait contraint à stopper les
observations astronomiques.

Aujourd’hui, Hubble a bien be-
soin d’un coup de jeune. Lancé le
25 avril 1990 à grand fracas, cet
observatoire spatial, baptisé du
nom de l’Astronome américain
Edwin Hubble (1889-1953), dont
les travaux ont permis de préciser
l’âge de l’Univers, avait pour am-
bition d’aller plus loin encore dans
ces estimations, de prouver l’exis-
tence des trous noirs et de détec-
ter des objets faiblement lumi-
neux. Mais, en raison d’un défaut
de courbure de son miroir, le bel
instrument, qui avait coûté
1,6 milliard de dollars (dont 15 %
payés par l’Agence spatiale euro-
péenne), se trouva myope une fois
en orbite. La facture des répara-
tions successives s’élève – mission
actuelle comprise – à près de
3 milliards de dollars. Au total,
Hubble aura coûté 6 milliards de
dollars sur la période 1978-2010,
date à laquelle il sera à la retraite.

RISQUE DE DÉSÉQUILIBRE
Une première mission de sauve-

tage a eu lieu en 1993 pour lui
rendre la vision. Hubble a ensuite
enchaîné des découvertes épous-
touflantes, fort bien médiatisées
par la NASA. Une seconde répara-
tion en 1997 l’a autorisé à pour-
suivre ses observations. A l’ori-
gine, la NASA ne prévoyait pas de

retourner au chevet de ce satellite
avant juin 2000. Mais la complexi-
té des réparations a décidé
l’agence américaine à dédoubler
cette mission – la seconde partie
aura lieu en 2001, avant une ul-
time visite en 2003 – et à hâter les
préparatifs. Avec raison : la perte

d’un gyroscope supplémentaire,
plus probable à mesure que le
temps passe, risque de déséquili-
brer cet énorme télescope de
11,3 tonnes, rendant probléma-
tiques sa récupération et sa fixa-
tion dans la soute de la navette.

Cette tâche délicate incombera

au Français Jean-François Clervoy,
passé maître dans la manipulation
du bras robotisé installé dans la
soute de la navette. Le problème,
c’est qu’en raison de la panne des
gyroscopes Hubble risque de
manquer de stabilité. « La navette
sera obligée d’effectuer des mouve-

ments pour se trouver en bonne po-
sition au moment de sa récupéra-
tion. Le risque de froisser les
panneaux solaires est assez
grand », redoute le Français, qui a
déjà passé 483 heures dans l’es-
pace au cours de deux missions
sur Atlantis, en 1994 et 1997. Avec
son collègue suisse Claude Nicol-
lier, qui appartient également au
corps des astronautes de l’Agence
spatiale européenne (ESA), il
évoque le « privilège » de faire
partie de cette mission, à laquelle
participent cinq astronautes amé-
ricains.

UN RÉVEILLON EN ORBITE
Lors de la première sortie dans

l’espace, prévue le troisième jour
de vol, Steven Smith et John
Grunfeld doivent remplacer les six
gyroscopes et préparer l’installa-
tion d’un nouveau système de re-
froidissement de la caméra à in-
frarouge du télescope. La
deuxième sortie, prévue le lende-
main, permettra à Claude Nicol-
lier, perché sur le bras robotisé pi-
loté par Jean-François Clervoy, de
remplacer l’ordinateur central et
le système de pointage de Hubble,
avec l’aide de Mickael Foale. La
troisième sortie, le jour suivant,
prévoit le changement d’un trans-
metteur et d’un enregistreur de
données et la réparation de l’iso-
lation thermique. Enfin, la qua-
trième sortie, qui commencera, si
tout se passe comme prévu,
cinq jours et dix-neuf heures
après le décollage, permettra
d’installer des isolants supplé-
mentaires et de nouveaux gai-
nages sur les mains courantes,
dont la peinture a tendance à
s’écailler. Et si le temps le permet,
de réparer la porte qui obture le
télescope.

Ces huit jours et vingt et une
heures dans l’espace seront donc
chargés. Les astronautes passe-
ront Noël en orbite. Les deux pré-
cédents réveillons spatiaux améri-
cains remontent à la mission
Apollo 8 vers la Lune en 1968 et au
vol Skylab en 1973. 

Hervé Morin

SCIENCES La troisième mission
de maintenance du satellite spatial
Hubble devait débuter, dans la nuit
du vendredi 17 au samedi 18 dé-
cembre, avec le décollage de la na-

vette américaine Discovery depuis
Cap Canaveral (Floride). b LES SEPT
MEMBRES d’équipage patientent
depuis la mi-octobre, le vol ayant
été retardé à sept reprises, dont la

dernière fois jeudi. b LA RÉPARA-
TION de Hubble est plus qu’ur-
gente : un quatrième de ses six gy-
roscopes est tombé en panne en
novembre, contraignant les astro-

nomes à stopper leurs observations.
b QUATRE SORTIES dans l’espace
sont prévues. Le Français Jean-Fran-
çois Clervoy devra récupérer cet en-
gin de 11 tonnes à l’aide d’un bras

robotisé. b LA NASA, qui a vécu en
1999 une année noire avec la perte
de deux sondes martiennes, compte
sur ce sauvetage pour redorer son
blason.

Le télescope spatial Hubble attend sa troisième réparation 
Le vol de la navette Discovery, qui a déjà été reporté à six reprises, vient d’être à nouveau retardé de vingt-quatre heures. Cette mission vise 
à rajeunir le télescope spatial, en panne depuis novembre. Quatre sorties dans l’espace sont prévues pour lui redonner stabilité et endurance
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De gauche à droite, haut tricoté
dans des fils métalliques et jupe
évasée, Promod ; toge en georgette
de soie incrustée de cristaux 
Swarovski et pantalon en crêpe,
collection croisière de Céline.

Ci-dessus, jupe duchesse
en satin et pull en cachemire,
Ralph Lauren Collection.
Ci-dessous, sur Audrey
Marnay, une jupe en taffetas
de soie et laine à broderies 
circulaires surpiquées
et un tee-shirt en résille
de perles, Lanvin.

Guide
b Ludique. Robe tube sur fond
crème avec trois pastilles
acidulées géantes en maille,
4 125 F (629 ¤), Tom Van Lingen.
Vendue aux Galeries Lafayette.
b Flamboyant. Pull en cachemire
jacquard, 4 400 F (671 ¤), et jupe
de satin duchesse, 14 300 F
(2 180 ¤), Ralph Lauren Collection.
2, place de la Madeleine
75008 Paris, tél. : 01-44-77-53-50.
Haut à col montant en laine
mohair rebrodé de perles, 149 F
(22,7 ¤), jupe en polyester prune,
bordeaux ou bleu, 249 F (38 ¤),
H & M. Points de vente au
08-01-222-444.
b Métal. Robe sculptable gris
anthracite en fibres métalliques,
499 F (76 ¤), Promod. Fourreau en
jersey métal acier, or, cuivre,
bronze, 2 500 F (381 ¤), Plein Sud.
Points de vente au 01-43-55-44-08.
b Papier. Jupe longue en nylon
façon papier, 350 F (53,4 ¤),
Le Printemps.
b Reflets. Robe boule en acétate

à reflets changeants, 780 F (119 ¤),
Tara Jarmon. Points de vente au
01-45-63-45-41.
b Java. Cache-cœur décolleté en
tulle irisé brodé de perles, 1 580 F
(241 ¤), et longue jupe-portefeuille
en taffetas rouge, 3 990 F (608 ¤),
Sonia Rykiel, tél. : 01-49-54-60-60.
b Ecossais. Edition limitée de
Burberry pour les fêtes, une jupe
froncée en taffetas de soie
imprimée du nouvel écossais
maison, 3 895 F (594 ¤).
8, boulevard Malesherbes,
75008 Paris, tél. : 01-40-07-77-77.
b Croisière. Robe paréo en
georgette de soie noire incrustée
de cristaux Swarovski, 25 000 F
(3 811 ¤), Céline. Renseignements
au 01-56-89-07-91.
b Etoles. Etole en laine brodée
safran doublée de soie, 5 100 F
(777 ¤), Etro, tél. : 01-45-48-18-17.
Antre du pashmina, la boutique
Le Cachemirien, 12, rue de
l’Echaudé, 75006 Paris, tél. :
01-43-29-93-82. Cape en résille et
paillettes d’or, 650 F (99 ¤), Idea
Plus, tél. : 04-92-91-55-55.

Tenues de fête en toute fluidité 
Fourreaux et petite robe noire oubliés, pour le réveillon 2000,
le corps des femmes prend ses aises dans des vêtements colorés et légers

DÉLAISSANT leurs fourreaux
sirène pour de longs jupons
romantiques en taffetas poudré,
les stars hollywoodiennes ont
donné le « la » des tenues du soir à
la cérémonie des Oscars ou sur les
marches de Cannes. De la grande
distribution au prêt-à-porter de
luxe, les marques ont profité de
l’effet du passage à l’an 2000 pour
renouveler les garde-robes de fête.
« Le siècle s’ouvre sur une tendance
romantique, un besoin de rêve »,
constate Nicole Tottereau,
styliste à l’agence Nelly
Rodi.

Reléguant la robe
noire sexy et d’autres
attributs traditionnels
de la fête au
placard, le
corps prend
ses aises dans
un flot léger
d’organza, de taffetas
ou de tulle, les
épaules caressées
par des étoles en
pashmina et des
pulls au trico-
tage arach-
néen. Sauf
exceptions,
comme les
robes et les
combinai-
sons im-
primées
d’un cir-
cuit élec-
tronique
phospho-
rescent
de Givenchy, les créateurs
ont dédaigné les gadgets futu-
ristes.

« La femme du millénium aborde
l’aurore du siècle dans de l’argent
chatoyant et de l’or scintillant, mais
avec une subtilité et une sensualité
rarement imaginées en science-fic-
tion », annonce How to spend it, le
supplément de décembre du
Financial Times, en introduction
d’une série de tenues de réveillon.
« Aujourd’hui, la technologie n’a
plus besoin de s’afficher. Elle se
cache sous des formes et des
nuances douces », remarque
Nicole Tottereau. Et de noter « un
retour au cocooning, à travers des
mailles aériennes et des matières
enveloppantes. » Une tendance qui
correspond à l’humeur casanière
du moment, puisque – boudant les
propositions des voyagistes et des
restaurateurs – 62 % des Français
ont l’intention de réveillonner
chez eux, selon un sondage BVA
publié par Paris-Match du
16 décembre. 

« Les nouvelles tenues cultivent la
féerie de la fête sans déguiser les

femmes », explique Annick
Géhanne, responsable du style
« femme » au Printemps. Pour
habiller ces instants précieux, le
grand magasin a même lancé une
jupe éphémère, tutu aérien d’un
soir aussi léger que du papier, et
présente ses jupes de princesse en
satin avec des pulls douillets, « à
l’image d’une femme sereine et
accessible ». Une idée de la séduc-
tion douce et tranquille qui a ins-

piré la chaîne suédoise
H&M dans sa cam-
pagne publicitaire de
fin d’année – « Res-
source-toi » – met-
tant en scène « des

vêtements au style
simple, pur et
dépouillé » sur
le mannequin
Audrey Mar-
nay, photo-

graphiée dans des
poses de tai-chi ou de
yoga (pull de maille
à l’encolure brodée
de perles, jupe de
taffetas auber-
gine...).

Dans le défilé
automne-hiver de
Ralph Lauren, les

mannequins évo-
luaient, mains

dans les po-
ches, dans de

longues ju-
pes du-
chesse en

satin couleur
d’agrumes et des pulls
en cachemire dévoilant

le nombril ou dans des robes bus-
tier associées à des doudounes
matelassées. Une décontraction
luxueuse que cultivent les
marques avec un pull en mohair
à torsades géantes tricoté à la
main sur une robe du soir en
organza (Dior boutique), une
jupe en nylon et duvet d’oie
(Jean-Paul Gaultier) ou un pon-
cho brodé sur une robe para-
chute en taffetas (collection
couture de Chanel)... Dans ce
mélange de matières, qui rompt
avec les codes de l’habillé tradi-
tionnel, et devant la profusion de
détails festifs dans la garde-robe
quotidienne (miroirs brodés,
galons...), la frontière entre le jour
et la nuit se brouille. 

BOUTIQUE ÉPHÉMÈRE
Gommant les silhouettes lisses

et sombres des années minima-
listes, les nuances tendres ou aci-
dulées colorent la fin du siècle. La
marque Plein Sud, qui proposait
environ 80 % de noir dans ses col-
lections du soir, présente la moitié
des modèles en couleur (fuchsia,
eau de rose, anis...) pour le réveil-
lon 2000. Etam décline des
ensembles de satin lourd, des
jupes bulle en taffetas changeant
dans des camaïeux de roses
fanées, des grisés subtils ou des
teintes plus marquées (cassis,
framboise, fuchsia...).

Profitant des fêtes de fin
d’année, la chaîne a même lancé
en novembre un concept de maga-
sin éphémère baptisé Millénium
– sur le site de sa future enseigne
de 4 500 mètres carrés de la rue de
Rivoli – dont 60 % est consacré aux
vêtements de fête, dans des lignes

baptisées Crépuscule, Légende,
Evita ou Oscar. D’une façon géné-
rale, les brillances se font plus sub-
tiles à travers des tissus aux reflets
changeants, des jeux de froissés ou
des superpositions de voiles.

Les sequins brodés (Christian
Lacroix, Plein Sud...) ou les assem-
blages délicats de perles (perles
baguettes en motifs géométriques
et floraux, broderies sur fond de
maille ou de tulle chez Giorgio
Armani, tee-shirt en résille irrégu-
lière de perles Lanvin...) capturent
la lumière et subliment le travail
de la main. Prélude à la mode très
festive du printemps 2000, les
lignes croisière – dont la très réus-
sie collection de Mikael Kors pour
Céline avec ses robes paréo, en
georgette de soie corail ou noire
incrustée de cristaux Swarovski –
invitent à oublier, l’espace d’un
instant, les saisons et les fuseaux
horaires.

Anne-Laure Quilleriet
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La Fédération française demande un renforcement des contrôles
DANIEL BAAL, le président de la Fédération

française de cyclisme (FFC), vient d’adresser
une lettre à Marie-George Buffet, la ministre de
la jeunesse et des sports, dans laquelle il sou-
haite que les contrôles antidopage soient ren-
forcés sur les épreuves cyclistes en France. Il
« demande » précisément que soit mise en
œuvre une méthode de recherche des corti-
coïdes de synthèse développée par le labora-
toire national de dépistage du dopage (LNDD)
de Châtenay-Malabry (Hauts-de-Seine).

« A partir du moment où la méthode existe,
qu’elle est validée, il faut l’utiliser », fait valoir
Daniel Baal, qui, après une réunion, samedi
11 décembre, de son bureau fédéral, où ce sujet
était à l’ordre du jour, prône l’entrée en vigueur
de cette mesure dès le début de la saison 2000.

Le président de la FCC s’était ému, mi-octo-
bre, auprès de Marie-George Buffet, que les
corticoïdes, qui sont utilisés par les cyclistes à
des fins dopantes en injection (ils diminuent les
phénomènes douloureux et la sensation de fa-
tigue), ne soient plus recherchés lors des ana-

lyses, comme cela avait été le cas, pour la pre-
mière fois, à l’occasion du Tour de France 1999.

Le ministère lui avait adressé, mi-novembre,
un document synthétisant les travaux du LNDD
sur un certain nombre de substances illicites (Le
Monde du 11 novembre). Ce dernier précisait
que la méthode de détection des corticoïdes de
synthèse dans les urines était validée. Mais il
ajoutait que, compte tenu des possibilités ac-
tuelles du laboratoire de Châtenay-Malabry,
elle ne pouvait s’appliquer qu’à 2 000 à
3 000 échantillons par an. Donc à un cadre dit
préventif, le passage à un volet répressif suppo-
sant une généralisation aux 9 000 échantillons
traités chaque année par le laboratoire, tous
sports confondus.

LA DISSUASION PAR LE HASARD
Daniel Baal ne veut pas entendre parler de re-

cherches à titre préventif. Il réclame au minis-
tère de la jeunesse et des sports une mise en
place à des fins répressives. « Le préventif n’aura
pas d’effet dissuasif », relève-t-il, estimant qu’il

est possible de prendre des échantillons « à titre
aléatoire » parmi les 9 000 traités au total par le
LNDD. « Le fait d’en prendre quelques-uns de fa-
çon aléatoire aura un effet dissuasif fort », as-
sure-t-il.

Les instances nationales du cyclisme ne se dé-
clarent pas, en revanche, intéressées pour l’ins-
tant par les possibilités offertes par le LNDD en
ce qui concerne la détection des corticoïdes na-
turels et de l’érythropoïétine (EPO) dans les
urines, ou la détection du perfluorocarbone
(PFC) dans le sang. « Les méthodes, ici, restent
encore à valider », explique Daniel Baal.

Les scientifiques de Châtenay-Malabry ont
engagé, depuis début novembre, un pro-
gramme de validation de leur travaux de re-
cherche des corticoïdes naturels, qu’ils estiment
pouvoir boucler au mois de mai 2000. Ils dé-
clarent également possible la mise en applica-
tion de leur méthode d’identification de la prise
d’EPO vers juin 2000.

Philippe Le Cœur

APRÈS UNE ENQUÊTE minu-
tieuse de plus de deux ans, les in-
vestigations de la justice italienne
dans le milieu du sport en général
et dans le cyclisme en particulier

ne sont pas
loin d’aboutir.
Les experts
scientifiques,
désignés par le
juge de Bo-
logne Giovan-
ni Spinosa, ont
remis au

Comité olympique italien (CONI),
jeudi 16 décembre, un dossier qui
accuse vingt coureurs, parmi les-
quels les Italiens Ivan Gotti, vain-
queur des deux dernières éditions
du Giro, Mario Cipollini, l’Espa-

gnol Abraham Olano, le Français
Armand de Las Cuevas, le Belge
Axel Merckx ou le Russe Pavel
Tonkov, tous patients réguliers du
docteur Michele Ferrari et clients
attitrés de la pharmacie Giardini
Margherita de Bologne, point de
départ de l’enquête. 

« Je ne connais pas l’EPO », s’est
défendu Pavel Tonkov. Les ana-
lyses réalisées à partir d’échantil-
lons et de fiches cliniques saisies à
l’occasion de perquisition révèlent,
pourtant, des taux hématocrites
supérieurs au seuil des 50 % tolé-
rés par les instances du cyclisme,
des taux de ferritines particulière-
ment élevés et des variations hé-
matologiques « trop fortes pour
être naturelles », a commenté un

des experts. « Seule des prises de
produits peuvent expliquer les para-
mètres sanguins que nous avons re-
levés », a souligné le professeur
Plebani, de l’université de Padoue.

POSSIBLES SANCTIONS SPORTIVES
Mais, plus important encore, se-

lon nos informations, des docu-
ments découverts par les carabi-
niers au domicile de certains
coureurs et dans le cabinet médi-
cal du docteur Michele Ferrari, mis
en examen dans le cadre d’une
autre affaire instruite à Ferrare par
le juge Pierguido Soprani, dé-
crivent les prises régulières de pro-
duits dopants tels l’EPO par de
nombreux coureurs, dont Ivan
Gotti, lequel a malgré tout affirmé

ne s’être jamais dopé. Un proche
du dossier assure, néanmoins, que
les enquêteurs ont saisi un cahier
dans lequel le leader de la forma-
tion Polti aurait noté scrupuleuse-
ment le « traitement » qu’il s’infli-
geait. « Il écrivait très précisément
ce qu’il prenait chaque jour, en in-
diquant les doses et la nature des
produits », a indiqué au Monde
cette source. Parmi les produits, fi-
gureraient notamment de l’EPO et
de l’IGF1, une hormone de crois-
sance prisée dans les pelotons.

Par ailleurs, trois autres cou-
reurs interrogés par les enquêteurs
auraient avoué consommer des
substances illicites et dopantes.
C’est grâce aux aveux de l’un d’eux
que les policiers italiens ont pu dé-

chiffrer les annotations codées
contenus dans certains documents
épluchés. Ces codes avaient pour
but de dissimuler la nature exacte
de certaines prescriptions médi-
cales relatives à des cures d’EPO et
d’hormones de croissance.

En l’absence de loi contre le do-
page, la justice italienne ne pro-
nonce aucune suspicion de culpa-
bilité vis-à-vis des sportifs dopés.
Elle les considère comme victimes.
Le CONI, en revanche, a le pouvoir
de sanctionner les sportifs
convaincus de dopage. Mais, pour
l’heure, il préfère attendre de nou-
veaux développements. Interrogé
jeudi, Gianni Petrucci, son pré-
sident, a déclaré qu’il réagirait à
ces informations dès que sa
commission antidopage aurait
étudié l’ensemble des documents
livrés à sa connaissance par les
juges.

« Ils sont au pied du mur », a in-
diqué au Monde Sandro Donati,
membre de la commission scienti-
fique du CONI et principal anima-
teur de la lutte contre le dopage en
Italie. Ce pourfendeur des autori-
tés sportives de la Péninsule craint
qu’« une fois de plus, on cherche à
gagner du temps pour que rien ne
bouge ».

Un mois après la mise en exa-
men de Marco Pantani (Le Monde
du 13 novembre) pour « fraude
sportive », ces révélations té-
moignent de l’intense activité judi-
ciaire menée par les magistrats ita-
liens. Instruites de manière moins
spectaculaires que les affaires sur-
venues lors du Tour de France
1998, elles n’en sont pas moins dé-
monstratives. Et confirment la di-
mension universelle du fléau.

Yves Bordenave

Dopage : un rapport et un cahier accablent vingt coureurs
Des experts mandatés par la justice italienne accusent vingt cyclistes, parmi lesquels Axel Merckx, Mario Cipollini
et Abraham Olano, d’avoir utilisé des produits interdits. Ivan Gotti, lui, notait scrupuleusement ses prises d’EPO 

Après une enquête menée depuis plus de
deux ans, les experts scientifiques désignés
par le juge de Bologne (Italie) Giovanni Spi-
nosa ont remis au Comité olympique italien
un rapport qui met en cause vingt coureurs

soupçonnés d’avoir utilisé des produits do-
pants. L’Italien Ivan Gotti, qui a gagné les
deux dernières éditions du Giro, l’Espagnol
Abraham Olano et le Français Armand de Las
Cuevas sont concernés par cette affaire.

« Seules des prises de produits peuvent expli-
quer les paramètres sanguins que nous avons
relevés », affirme un des experts. Selon les
informations dévoilées par Le Monde, la jus-
tice italienne a saisi un cahier lors d’une per-

quisition et réussi à déchiffrer les annota-
tions qui décrivent les cures d’EPO et
d’hormones de croissance. En France, la Fédé-
ration a demandé au ministère de la jeunesse
et des sports de renforcer les contrôles.

C’EST LA PRESSE espagnole qui a
dévoilé le nom du Ballon d’or 1999
décerné par le magazine France-
Football. C’est sans surprise que le
Brésilien Rivaldo, vingt-sept ans,
succède au palmarès au Français
Zinedine Zidane. Il devance au
classement le Britannique David
Beckham (Manchester United).
« Pour moi, ce trophée est très im-
portant, c’est un des objectifs priori-
taires de tout footballeur », a décla-
ré le meneur de jeu du FC
Barcelone dans un entretien pu-
blié, vendredi 17 décembre, par
L’Equipe. Rivaldo, qui est sous
contrat avec son club jusqu’en juin
2002 et dont la clause de cession a
été fixée à 600 millions de francs
(91,5 millions d’euros), pourrait re-
joindre l’AS Rome au terme de la
saison en cours.

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : Luis Fernandez a
prolongé d’une saison son
contrat d’entraîneur à l’Athletic
Bilbao, qui expirait en principe le
30 juin 2000. Le technicien français
dirige l’équipe basque depuis 1996.
a RUBGY : Wayne Smith a été
nommé entraîneur des All
Blacks, vendredi 17 décembre.
Agé de quarante-deux ans, cet an-
cien All Black succède à John Hart,
démissionnaire à la suite de la dé-
faite des Néo-Zélandais face à la
France en demi-finales de la
Coupe du monde.
a SKI ALPIN : la saison de Janica
Kostelic est terminée. La Croate,
en tête du classement général de la
Coupe du monde, souffre d’une
déchirure des ligaments du genou
droit à la suite d’une chute surve-
nue lors d’un entraînement à la
descente de Saint-Moritz (Suisse),
jeudi 16 décembre.

Le footballeur 
brésilien Rivaldo,
qui évolue 
à Barcelone, élu
Ballon d’or 1999 
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Le courrier du Père Noël

S’IL EST UNE ESPÈCE à la-
quelle ne correspond pas l’image
du monstre assoiffé de sang, fen-
dant l’eau à vive allure en ou-
vrant une gueule pleine de dents,

c’est bien le re-
quin-pèler in.
Est-ce parce qu’il
est, après le re-
quin-baleine, le
plus gros de tous
(dix mètres de
long, pour un
poids de c inq

tonnes) ? Des 400 à 450 requins
recensés à ce jour – on en dé-
couvre de nouvel les espèces
chaque année –, Cetorhinus maxi-
mus est en tout cas le plus passif.

Son nom anglais , basking
shark, lui va à ravir : qui le ren-
contrerait, nageant lentement
sous la surface des eaux tempé-
rées – les seules qui lui
conviennent –, la gueule déme-
surément béante, les peignes
branchiaux apparents, pourrait
le prendre pour un gigantesque
panier flottant à la dérive. L’ani-
mal ne baille ni ne chante, il est
seulement en train de se susten-
ter. A sa manière, calme et tran-
quille. En laissant pénétrer dans
sa bouche, située en arrière de la
verticale des yeux, autant de
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PHILATÉLIE MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99299

HORIZONTALEMENT

I. Son coup procure une certaine
ivresse. – II. Travailleurs qui ne
connaîtront pas les 35 heures. Ange
gardien des ondes. – III. A cheval sur
décembre et janvier. Coule en Suisse.
– IV. Bondit dans les Pyrénées. Dou-
blement apprécié par le bébé. –
V. Infusion anglaise. Chez les dingues.
Signe extérieur de tristesse. – VI. S’ils
réussissent, on est perdant. Démons-
tratif. – VII. Bien serrée. Pour les
avances sous la table. – VIII. Fin de
verbe. Agents protecteurs. – IX. Fis

sortir. Coule dans les Landes. – X. Elles
s’étaient mises à cinquante pour venir
en aide aux marins. Possessif.

VERTICALEMENT

1. Souvent en marge. – 2. Créée
après la chute de l’URSS. Entente
franco-allemande. – 3. Machines à
laver. L’argon. – 4. Se mêle de nos
amours. Vieux prophète. – 5. Parallé-
logrammes. – 6. Leurs sources ne sont
pas intarissables. – 7. Dans la gamme.
Ne rumine plus chez nous. – 8. Roi de
Juda. Permettent d’avancer par

étapes. – 9. Mises aux bonnes cotes. –
10. Sa levée est attendue, surtout à
l’intérieur. Bleue ou blanche quand on
ne dort pas. – 11. Dans les habitudes.
Bête à corne. – 12. Leurs travaux
d’approche ne manquent pas de
charme.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99298

HORIZONTALEMENT

I. Hagiographie. – II. Ecornée.
Hein. – III. Sa. Mae. – IV. Ibidem.
Voila. – V. Tino. Ejectés. – VI. Atèle.
Ardent. – VII. Do. Klee. Tr. –
VIII. Igloos. Tee. – IX. Ortie. Utah. –
X. Naseaux. Nefs.

VERTICALEMENT

1. Hésitation. – 2. Acabit. Râ.
– 3. Go. Inédits. – 4. Iridologie. –
5. On. Léa. – 6. Gemme. KO. – 7. Réa.
Jaloux. – 8. Everest. – 9. pH. OCDE.
An. – 10. Hérite. Thé. – 11. II. Lente.
– 12. Encastrées.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

EN FILIGRANE
a Marilyn et les autres.Les postes

du Tadjikistan et du Kirghizstan
émettent chacune une série de douze
feuillets de timbres célébrant les dix
siècles du IIe millénaire. Pour le
XXe siècle, ont notamment été rete-
nus, dans un inventaire à la Prévert : la
princesse Diana, le Concorde, Marilyn
Monroe, des scènes du film Titanic... 

a Vente. La maison Roumet (Paris,
tél. : 01-47-70-00-56) édite un cata-
logue spécial pour la vente de 176 lots
de l’exceptionnelle collection du gra-
veur Charles Bridoux consacrée au
20 c noir au type Cérès, grande mé-
daille d’or à Philexfrance 99. « Pre-
miers jours », oblitérations excep-
tionnelles, cursives... permettent à la
vente de dépasser les 3,5 millions de
francs.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Depuis le 15 décembre,
le loueur de voitures Europcar et la
chaîne des Châteaux et Hôtels de
France s’associent autour de for-
mules week-end. Ils proposent une
réservation de chambres en catégo-
ries 3-4 étoiles et location de voiture
pour un budget unique (à partir de
2 350 F, 358 ¤, pour deux nuits à
deux, deux dîners et deux jours en
roue libre). Par ailleurs, l’offre
« Vues de France », associée à une
réservation d’hôtel, en week-end
ou en période de vacances, induit
une remise de 20 % sur la location
d’un véhicule. Consulter les sites In-
ternet respectifs (www.chateaux-
hotels.com ou www.europcar.com).
a AÉRIEN. Les compagnies aé-
riennes Delta Air Lines et Air France
vont assurer en commun des vols en
partage de code au départ de Paris
vers Varsovie et Prague à partir du
1er janvier 2000. Ces vols seront ef-
fectués sur les appareils Air France.
Réservations au 0802-802-802.

Les dents de la mer

Le requin-pèlerin prend ses quartiers d’hiver incognito
plancton, d’œufs et de larves que
la mer veut bien lui en fournir,
qu’il filtre ensuite à travers son
immense tamis de lamelles bran-
chiales.

Pourquoi ce poisson, au sque-
lette cartilagineux et non osseux
(comme tous les requins, il ap-
partient à ce titre, avec les raies
et les torpilles, à la classe des
chondrichtyens), choisit-il de na-
viguer dans des eaux si superfi-
cielles ? Avec sa nageoire anale
unique, ses deux dorsales sans
épines et ses cinq fentes bran-
chiales, i l pourrait aisément
choisir une autre profondeur,
plus riche en nourritures ma-
rines. Mais sans doute cette for-
mule est-el le la plus écono-
mique, la flottabilité du requin
étant faci l i tée par son foie,
énorme et gorgé d’huile. Sitôt le
printemps venu, on peut ainsi
voir son grand aileron triangu-
laire, si caractéristique, se dépla-
cer le long du littoral atlantique.
Seul ou en bande, il croise dès le
mois de mars au large du Portu-
gal, jusqu’à l’ouest de l’Ecosse,
qu’il semble atteindre en mai ou
juin. Suivant ainsi, sans doute, la
poussée du plancton, qui aug-
mente vers le nord à mesure que
l’hiver recule.

Et puis, dès l’automne, les re-
quins-pèlerins disparaissent. On
ne les reverra plus avant le prin-
temps suivant. Où vont-ils ? Ba-
guenauder en eaux profondes ?
Dormir sur le fond de la mer, hi-
berner pour économiser leurs
forces en attendant des jours
meilleurs ? La vérité est que per-
sonne n’en sait rien. Comme on
ne sait rien, ou presque, de bien
d’autres aspects de la vie de ces
doux géants.

OVOVIVIPARE, OU VIVIPARE
« La liste de nos interrogations

concernant les requins-pèlerins

comprend tout d’abord la quasi-
totalité des détails de leur passé,
résume Martin Wells, spécialiste
britannique de zoologie marine.
Nous ignorons jusqu’à leur âge.
D’autres poissons tels que la mo-
rue, le hareng ou la plie possèdent
des écailles qui permettent de lire
les épisodes de la vie d’un indivi-
du, un peu à la manière des an-
neaux de croissance des arbres.
L’écaille d’un poisson peut vous
renseigner sur les bons et mauvais
moments de son existence, sur sa
vie amoureuse et ses habitudes
d’une saison à l’autre. Mais les re-
quins n’en sont pas pourvus »

(Berniques et civilisation, Ed. Le
Pommier). Au lieu de quoi leur
robe possède de petites excrois-
sances, de même structure que
les dents (une couche de dentine
recouverte d’émail). Un revête-
ment qui donne à leur peau la
douceur du papier de verre, mais
qui ne livre aucun détail sur leur
longévité, très arbitrairement
établie autour de vingt-cinq ans.

Autre inconnue : leur mode de
reproduction. Si l’on sait la fé-
condation interne (et c’est là un
trait qui distingue les requins de
la plupart des poissons), si l’on
est assuré que la femelle ne pond
pas ses œufs, le doute subsiste
quant à sa gestation : l’espèce
est-elle ovovivipare, les œufs se
développant dans les voies géni-
tales à partir de leur propre ré-
serve vitelline ? Ou est-elle vivi-
pare, comme le requin peau
bleue, les requins-marteaux et
tous les mammifères, dont les
œufs sont nourris au moyen d’un
placenta ? De l’accouplement
lui-même, de ses rites et parades,
on possède également peu de
détai ls . Si ce n’est qu’ i l se
conclut par la pénétration dans
le cloaque femelle d’un des deux
organes reproducteurs dont la
nature a doté le mâle, les ptéry-

gopodes, situés juste en arrière
des nageoires pelviennes.

Autre question : la femelle,
que l’on ne voit jamais pleine,
met-elle bas en hiver, période
d’activité secrète entre toutes ?
Les petits, aussitôt autonomes,
entrent- i ls a lors , comme les
grands, en hibernation ? L’hypo-
thèse ne fait pas l’unanimité
dans le petit monde des « requi-
nologues ».

Dans une étude récemment
publiée par la revue Proceedings
of the Royal Society, le chercheur
britannique David Sims soutient
même que l’hibernation serait
inutile à l’espèce, capable, au
prix d’une dépense énergétique
minime, de nager tout l’hiver en
eaux profondes. Mais, là encore,
il ne s’agit que de suppositions,
fondées sur des calculs théo-
riques plus que sur l’observation.
Les quartiers d’hiver du requin-
pèlerin n’appartiennent qu’à lui.
Sans doute est-ce le moyen le
plus sûr pour cette espèce inof-
fensive de rester à l’abri des at-
taques de l’homme, qui, selon les
experts , tue chaque année,
toutes espèces confondues, au
moins cent millions de requins.

Catherine Vincent

« MON CHER PETIT, je pensais
justement à toi lorsque le facteur m’a
apporté ton message dans mon palais
d’étoiles. Je suis en plein travail car
Noël est proche (...). Bon baisers du
Père Noël qui t’aime. » Conformé-
ment à une tradition qui perdure de-
puis 1962, La Poste répond, en son
nom, aux enfants qui font parvenir
du courrier au Père Noël. Ainsi, en
1998, aux 700 651 lettres reçues du
monde entier, dont 17 184 messages
adressés par Internet, le Père Noël a
expédié 1 051 748 cartes postales,
dont 561 354 aux écoles.

Courrier et dessins (adressés, par
exemple, au Père Noël, route du
Ciel) sont dirigés sur le Service
client-courrier de La Poste (ex-
Centre de recherche du courrier),
installé à Libourne (Gironde), seul
établissement habilité à ouvrir les
correspondances en France. Là, une
soixantaine de personnes recrutées
pour la circonstance identifient les
expéditeurs afin de leur répondre et

que le facteur puisse déposer dans
leurs boîtes aux lettres avant le
25 décembre la carte du Père Noël
– cette année, un triptyque –, sous
enveloppe originale prétimbrée. Ce
service est gratuit, ce qui n’est pas
toujours le cas des nombreux secré-
tariats du Père Noël étrangers qui
existent aujourd’hui.

P. J.

. Site Internet du Père Noël :
www.laposte.fr
. A l’étranger : Santa Claus Post
Office, Arctic Circle, 96930 Rova-
niemi, Finlande ; Oncle Santa, Hi-
roo-Santaland, Japon ; Atelier du
Père Noël, HOH OHO, Canada ;
Santa’Bay, Australian Philatelic
Federation, c/o Post Office Parra-
matta, NS W 2150, Australie.

Carnivores ou non, les requins ont tous de redoutables mâchoires.
Souples et très puissantes, celles-ci, chez les espèces les plus évoluées,
sont rattachées à la boîte cranienne par des ligaments, ce qui leur per-
met d’être toutes deux mobiles. Elles sont, le plus souvent, munies de
dents impressionnantes, qui se renouvellent constamment. Ces dents,
implantées dans des gencives charnues, sont fabriquées en série et se
succèdent comme sur un tapis roulant : lorsqu’une dent tombe, usée ou
cassée par une proie trop dure, elle est immédiatement remplacée par
celle de la rangée suivante.

De formes très variables, ces vestiges non cartilagineux sont précieux
pour distinguer les espèces entre elles. Eux seuls permettent d’imaginer
les premiers requins, apparus il y a environ 350 millions d’années, telle
l’espèce fossile Procarcharodon megalodon dont chaque dent était aussi
grande qu’une main d’homme.

Situation le 17 décembre à 0 heure TU Prévisions pour le 19 décembre à 0 heure TU

Beaucoup de pluie et de vent
SAMEDI. L’anticyclone va se dé-

caler au large du Portugal. Une per-
turbation active descend des îles
Britanniques vendredi et va
concerner l’ensemble du pays sa-
medi. Les précipitations seront im-
portantes.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie.– Ciel couvert et
pluies surtout près de la Manche.
Le vent d’ouest atteindra 80 à 90
km / h en rafales. Les températures
seront très douces, aux environs de
10 à 13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Sur le Nord-Picardie, la
Haute Normandie et les Ardennes,
ciel partagé entre nuages et éclair-
cies avec quelques ondées. Sur
l’Ile-de-France et le Centre, ciel
pluvieux et venteux avec des ra-
fales de vent d’ouest à 80 km / h. Le
thermomètre indiquera de 6 à
12 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.–
Temps couvert et pluvieux. Neige
en plaine le matin puis à partir de

1000 mètres l’après-midi. Le vent
d’ouest soufflera à 70 km / h envi-
ron. Après des gelées matinales
jusqu’à -3 degrés, le thermomètre
indiquera 6 à 9 degrés l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Ciel gris avec de
la pluie tout au long de la journée.
Températures douces, aux envi-
rons de 10 à 12 degrés. Vent d’ouest
modéré.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Nuages très nombreux
donnant de la pluie. La neige tom-
bera à très basse altitude le matin
puis à partir de 1000 mètres l’après-
midi. Après des gelées matinales, le
thermomètre indiquera 9 à 12 de-
grés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Ciel souvent nuageux avec
quelques éclaircies. Neige le matin
sur l’intérieur de l’Aude et des Py-
rénées Orientales. La tramontane
et le vent d’ouest souffleront à 80 à
90 km / h. Il y aura des gelées dans
l’intérieur, puis le thermomètre in-
diquera 10 à 15 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  2/13  N
  8/12  P
   7/13  P
  4/12  P

  10/12  P
   7/9  P
   6/9  P

  2/10  P
   1/8  P
  -2/7  P

    1/5  N
  3/10  P
  1/9  P

   1/12  N

  9/13  P
   1/7  P

   3/13  N
  6/10  P
  3/10  P
  4/14  N
  9/14  P
  1/11  P
   -1/7  P
   3/10  P
  7/12  P

  23/28  P
  24/29  S
  23/28  S

   4/11  N
  14/19  S

    3/5  S

  23/28  S

  24/30  P
  21/29  S

    0/2  S
   -4/3  S
    1/3  S
   -2/6  P
    2/5  N
   -4/7  S
   -4/3  C
   -2/4  N
    1/4  N
    1/4  N
    0/5  P
   -2/2  *

  13/15  S

   -2/6  S
   -2/8  N
    0/5  P

    0/6  P
   -1/5  N

   -2/2  N
   8/12  S

  -7/-4  S
    1/4  P
   6/14  S
  -7/-5  N
   3/13  S
   -2/2  N
   4/12  S
   1/13  S
   5/10  S
  -6/-1  *
   -4/3  C

  11/15  S
   -2/3  *

  -7/-2  S
  24/25  P
  19/35  S
  19/25  P

    1/7  N
   -2/3  *

  17/19  P
  12/20  S
   5/18  S
  -7/-5  C
    2/6  S

  10/14  S
  10/26  S
  -4/-1  S
    0/9  C

  10/13  P
  22/27  C
  23/28  P

  11/16  S

  18/30  S
   5/14  S

  12/24  S
  14/26  S

  23/29  S

  18/31  S
  17/20  S

  26/29  P
  17/25  S
  14/18  S
  13/17  C
  13/23  S
   9/27  S
 -12/-6  S
   -6/1  *

  26/30  P
  17/22  C

    6/8  C
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LE POÈTE français Charles Cros
et l’inventeur américain Thomas
Edison découvrirent le moyen de
fixer les sons et de les reproduire, en
1877. Intellectuel de la vieille Eu-
rope, le premier ne passa jamais aux
travaux pratiques. Homme d’af-
faires pragmatique, le second fabri-
qua des machines qui enregistraient
et lisaient des petits cylindres sur
lesquels une aiguille avait creusé un
sillon qui reproduisait les sons d’une
façon analogue aux vibrations qu’ils
propageaient dans l’air. 

Cette invention ne devait pas être
prise au sérieux, dans l’immédiat. La
qualité des cylindres était assez mé-
diocre et ils n’étaient pas reproduc-
tibles industriellement : les premiers
artistes qui se lancèrent dans l’aven-
ture étaient contraints de les graver
à l’unité.

Vingt ans plus tard, l’Allemand
Emile Berliner eut l’idée de passer
du cylindre au disque plat et inventa
un procédé qui permettait de pres-
ser les disques à partir d’une matrice
métallique. Dès les lendemains de la
première guerre mondiale, le disque
était devenu une industrie plané-
taire. Le rêve d’un poète et la volon-
té de faire de l’argent d’un Améri-
cain s’unirent ainsi pour le meilleur
et pour le pire. Cette dualité est en-
core, et peut-être plus que jamais, la
ligne de partage qui distingue les
éditeurs des industriels du disque. 

Dans les années d’avant la se-
conde guerre mondiale, de nom-

breux musiciens s’inquiétèrent de ce
que le disque, si largement propagé,
ne détruise la musique vivante. Il
n’en n’a rien été. Quand la radio est
arrivée, certains ont pris peur que le
disque n’en pâtisse. Il n’en n’a rien
été. Quelques années à peine après
le lancement industriel du disque
stéréo, Philips commercialisait la
mini-cassette. Personne n’aurait pa-
rié sur ce nouveau produit : en 1963,
la cassette était monophonique et
ses performances étaient incompa-
tibles avec la reproduction de la mu-
sique. Le passage à la stéréo et l’in-
vention par le Britannique Ray
Dolby d’un système réduisant le
bruit de fond de la bande chan-
gèrent la donne. L’enregistrement
personnel était mis à la portée de
tous par des industriels souvent liés
aux multinationales du disque. Les
syndicats du disque n’en poussèrent
pas moins des cris d’orfraie et ac-
cusèrent les amateurs de devenir
des pirates qui allaient provoquer
une crise qui risquait de faire som-
brer leur métier. Il n’en n’a rien été.

Martelé depuis la fin des années
70, ce discours vient d’être adapté
aux nouvelles technologies. Dans un
premier temps, les syndicats du
disque ont accusé les graveurs de
CD incorporés aux ordinateurs
d’être la cause de leurs maux – ou-
bliant au passage que les stars du
disque réalisaient des scores de
vente que leurs devancières des dé-
cennies précédentes n’avaient ja-

mais atteints, et que ce sont juste-
ment les disques qui se vendent le
mieux qui se copient le plus.

Tout récemment, l’Internet est de-
venu une seconde cible. Or les
technologies qui permettent au-
jourd’hui de copier de la musique en
allant la télécharger sur des sites of-
ficiels ou non, gratuitement ou non,

légalement ou non, ne permettent
pas de la copier rapidement avec
une qualité sonore pleinement satis-
faisante.

Il n’empêche que les éditeurs ont,
cette fois, des raisons de prendre
peur... avec un peu d’avance. Quand
la transmission des données sera
plus rapide, quand les systèmes de

compression des données numé-
riques se seront affinés, ils devront
être prêts à commercialiser ainsi une
partie de leur production. Pour
l’heure, l’Internet n’a pas encore fait
de mal aux éditeurs. Il est même
évident qu’ils ont, grâce aux sites de
vente par correspondance, touché
des acheteurs qui auraient ignoré

leurs disques faute d’être proches
d’un disquaire aux rayons suffisam-
ment garnis.

L’avenir ? La musique de masse
et, paradoxalement, les productions
les plus spécialisées seront, sans
doute, sauvées par l’Internet. La
musique de masse, car elle se
consomme et s’oublie. Les raretés
parce qu’elles intéressent un si petit
nombre d’acheteurs que leur fabri-
cation et leur commercialisation en-
traînent des coûts souvent supé-
rieurs aux investissements.

Il est d’ailleurs intéressant de no-
ter que des éditeurs petits et grands
consacrent de nouveau tous leurs
soins à l’édition de disques
compacts particulièrement bien pré-
sentés, objets dignes d’être conser-
vés. L’année 1999 a marqué un tour-
nant dans ce domaine jadis
circonscrit quasiment au seul réper-
toire classique ; le phénomène
touche aujourd’hui tous les genres
de musique. Ces disques-là et leurs
producteurs n’ont guère à craindre
de la diffusion musicale sur Internet.
Les amateurs ne les trouveront que
plus facilement et plus longtemps
dans les rayons des supermarchés
du disque actuellement si en-
combrés qu’on n’y trouve que diffi-
cultueusement un disque mis en
vente deux mois plus tôt. Et l’on
pourra toujours les commander sur
l’Internet.

Alain Lompech

Le « Requiem » d’Eustache du Caurroy
UN DISQUE – fixation artificieuse d’une photo-

graphie sonore en mouvement – c’est avant tout
un son. Celui capté par Jean-Marc Laisné, en sep-
tembre 1998, à la chapelle du lycée Saint-Pierre
d’Abbeville, a un grain, une sensibilité extraordi-
naires, mis au service des timbres du quintette de
voix masculines (auquel se joint parfois un sopra-
no féminin) et de l’instrumentarium réuni par De-
nis Raisin-Dadre (chalemie, dulciane, cornet à
bouquin, hautbois, flûte à bec, sacqueboute, tam-
bour et orgue), le chef de l’ensemble français qui
« monte », Doulce mémoire.

Ce n’est pas la première fois que le Requiem
d’Eustache du Caurroy (1549-1609) est enregistré,
mais c’est la version la plus convaincante à bien
des égards. Musicologiquement avisée, cette re-
constitution de la cérémonie des obsèques de
Henri V, en 1610 où cette messe fut probablement
donnée (elle était considérée comme la messe des
morts officielle des rois de France), fait entendre

une prodigieuse palette de timbres, d’alliages,
d’accordements et de mixtures, d’une voix sim-
plement émise, à la grégorienne, aux polyphonies
les plus riches, en passant par une oraison fu-
nèbre dite en un français savoureusement épicé.

La répartition des voix et des instruments, les
dispositions instrumentales dans les Fantaisies du
même du Caurroy, insérées, ainsi que divers
Psaumes, entre les pièces de l’ordinaire de la
messe de Requiem procurent un bonheur pure-
ment sensuel avant que d’être spirituel. Enterre-
ment de première classe de l’an discographique
1999.

Renaud Machart

. Eustache du Caurroy : Requiem des rois de
France, par l’ensemble Doulce mémoire, Denis
Raisin-Dadre (direction). 1 CD Astrée Auvidis-
Naïve.

CLASSIQUE

JOHANN SEBASTIAN BACH
Variations Goldberg
Rosalyn Tureck (piano)

Connue des Nord-Américains et
des Britanniques depuis de nom-
breuses années, la claviériste Ro-
salyn Tureck revient aux Variations
Goldberg, au soir de sa carrière, à
cette œuvre que, plus qu’aucun
autre pianiste, elle aura joué de-
puis plus de cinquante ans. Voyage
fabuleux dans la polyphonie, le
son, les détails infinitésimaux de
ces variations, abolissant la notion
même de temps, fuyant le pitto-
resque comme la transe mystique.
Cette version recrée un univers,
parfois difficile d’accès pour les
oreilles distraites ou « préforma-
tées », qui impose respect et ad-
miration.
. 1 CD Deutsche Grammophon.

LUDWIG VAN BEETHOVEN
Les Concertos pour piano
Alfred Brendel,
Orchestre philharmonique de Vienne,
Sir Simon Rattle (direction)

L’intelligence, l’ouverture d’es-
prit peuvent encore renouveler
notre écoute de Beethoven.
Preuve en est donnée par cette in-
tégrale des cinq concertos pour
piano. Pas d’instruments anciens,

pas d’excentricités musicolo-
giques, mais un propos qui sait où
il va, une connivence de tous les
instants, une envie de jouer mani-
feste qui forcent l’enthousiasme.
Une manière d’exemple et de ré-
férence. 
. 3 CD Philips Classics.

LEONARD BERNSTEIN
Symphonie no 3 « Kaddish »
Karita Mattila (soprano),
Yehudi Menuhin (récitant),
Chœurs et Orchestre philharmonique
de Radio France,
Yutaka Sado (direction)

Une œuvre proliférante, fragile,
difficile à cerner stylistiquement,
pouvant plonger dans le kitsch si
l’on n’y prend garde. Karita Matti-
la est un ange plaintif de rêve, Me-
nuhin dit le texte avec art, Sado a
l’énergie même de Bernstein-chef
et sait défendre cette partition de
Bernstein-compositeur.
. 1 CD Erato.

PIERRE BOULEZ
Répons
Ensemble InterContemporain,
Pierre Boulez (direction)

La pièce maîtresse de Pierre
Boulez n’est jamais aussi belle que
jouée en concert : l’expérience so-
nore et sensuelle qu’elle propose
(l’auditeur est au centre du dispo-
sitif acoustique) ne peut se vivre
pleinement qu’en « vrai ». Mais le
disque rend justice à ses timbres
raffinés et à sa polyphonie. 
. 1 CD Deutsche Grammophon.

JOHANNES BRAHMS
Concerto pour piano et orchestre
no 1
Claudio Arrau (piano), Orchestre
symphonique de la Radio bavaroise,
Rafael Kubelik (direction)

L’« Adagio » est à pleurer, mo-
ment où la musique semble s’arrê-
ter et se déployer dans l’espace,
découper le silence et faire en-
tendre ce qu’est l’inspiration avec
un grand « i ». Rencontre au som-
met, non redondante des autres
gravures du pianiste chilien. 
. 1 CD Orfeo/Harmonia Mundi.

BENJAMIN BRITTEN
The Curlew River
Academy of St-Martin-in-the-Fields,
Gunther Wand (direction)

Une des « Paraboles d’église »
de Britten : musique raffinée, rare,
concentrée selon l’esprit oriental
croisé par le compositeur britan-
nique au cours d’un voyage en Ex-
trême-Orient. Solistes parfaits, di-
rection précise.
. 1 CD Philips Classic.

ANTON BRUCKNER
Symphonie no 9
Orchestre philharmonique de Berlin,
Gunther Wand (direction)

Cet enregistrement live fait en-
tendre le vieux maestro au plus
haut d’une carrière de soixante
ans. Il ne s’est mis à Bruckner
« qu’à » l’âge de soixante-
deux ans, mais sa vision est
comme immémoriale, d’une probi-
té et d’une inspiration de grande
élévation. Ce chef discret et
« lent », anti-Karajan au possible,
mérite sa gloire tardive. 
. 1 CD RCA.

PHILIPPE FÉNELON
Dix-huit madrigaux
Les Jeunes Solistes,
Rachid Safir (direction)

Le cycle des Madrigaux de Phi-

lippe Fénelon, inspiré des Elégies à
Duino de Rilke, confirme au disque
son statut d’exception dans la pro-
duction vocale de cette fin de
siècle. Ces dix-huit miniatures
s’apparentent à des fenêtres sym-
boliquement ouvertes sur l’infini
d’un dialogue sensible (du poète,
du compositeur, de l’auditeur)
avec soi-même. Un texte capable
de parler à tout un chacun.
. 1 CD Grave/Concord.

GÉRARD GRISEY
Les Espaces acoustiques
Gérard Caussé (alto),
Ensemble Court-Circuit, Frankfurter
Messumorchestrer, Pierre-André Va-
lade et Sylvain Cambreling (direction)

Ce superbe polyptyque té-
moigne de la sensibilité hors pair
d’un compositeur disparu brutale-
ment en 1998 à l’âge de cinquante-
deux ans. Son déploiement (l’ef-
fectif grandit de volet en volet
pour passer de l’alto solo à l’or-
chestre tout entier) s’accomplit
dans une exquise poésie du renou-
veau dans la continuité.
. 2 CD Accord.

FRANZ LISZT
Etudes d’exécution transcendante
François-René Duchable (piano)

Duchable ne voulait pas enregis-
trer les Transcendantes. Finale-
ment il s’y est résolu, sans pour au-
tant aller à Canossa. C’est en
triomphateur qu’il est revenu de sa
conquête de l’un des sommets pia-
nistiques du XIXe siècle. Avec ces
doigts d’airain, cette aisance, cette
liberté dans la rigueur la plus
« protestante » que ses confrères
lui envient. Son interprétation est
d’une démesure, d’une vitalité et
d’une poésie qui sont les marques
du romantisme lisztien. 
. 1 CD EMI CLASSICS.

FRANCIS POULENC
Intégrale des enregistrements
1928-1947

Claire Croiza, Pierre Bernac, Gé-

rard Souzay, Yvonne Printemps,
Arthur Rubinstein : les contempo-
rains de Francis Poulenc jouent la
musique de leur cher « Poupoule ».
Poupoule joue aussi sa musique, et
montre l’exemple (que devraient
suivre certains interprètes ac-
tuels...). Beaucoup d’inédits, des
reprises restaurées et nettoyées.
Une anthologie indispensable en
cette fin d’année commémorative.
. 4 CD Lys-Dante.

ROBERT SCHUMANN
Liederkreis op. 39
et Douze poèmes op. 35
Matthias Goerne (baryton),
Eric Schneider (piano)

Le disque classique de l’année 
98 était signé Matthias Goerne.

Le jeune baryton allemand chan-
tait les lieder et chansons de
Hanns Eisler avec un tact, une in-
telligence, un détail vocal ahuris-
sants. Ces nouveaux Schumann
sont à l’avenant : la conduite vo-
cale est parfaite, la concentration
stupéfiante, la musicalité et la jus-
tesse d’intonation sans reproches.
Une tête de discographie.
. 1 CD Decca.

STEPHEN SONDHEIM
A Little Night Music et Company

Enfin disponibles en France les
titres de la Columbia Broadway
Masterworks vont aider les Fran-
çais à connaître mieux ce réper-
toire merveilleux. Autant prescrire
l’écoute du « sauveur » du musical
moderne : Stephen Sondheim,
musicien et parolier de génie, ne
serait-ce que pour deux chansons
anthologiques : Send in the Clowns,

de A Little Night Music, et The La-
dies Who Lunch, de Company.
. 2 CD Sony Classical.

STRAVINSKY
DIRIGE STRAVINSKY

Le Russe disait ne pas avoir be-
soin d’interprètes mais seulement
d’éxécutants. Il a donc souvent
préféré diriger sa musique, au
grand affolement de certains or-
chestres, déconcertés devant sa
battue peu orthodoxe. Mais le ré-
sultat est parfois étonnant. Ce cof-
fret (avec pochettes originales à
l’identique) donne l’image la plus
variée du Picasso de la musique.
. 9 CD Sony Classical.

GIUSEPPE VERDI
Falstaff
Tito Gobbi, Elizabeth Schwarzkopf,
Philharmonia Orchestra,
Herbert von Karajan (direction).

Dans la discographie de Karajan,
disparu il y a dix ans, les opéras de
Verdi sont presque tous des réus-
sites, surtout ce Falstaff de 1956, ci-
selé, fin et alerte. Assurément un
« grand enregistrement du
siècle », comme le proclame cette
série de grandes rééditions d’EMI.
. 2 CD EMI Classics.

GRANDS PIANISTES
DU XXe SIÈCLE

De Geza Anda à Krystian Zimer-
man, ils sont soixante-treize et
pourtant il en manque, tandis que
certains qui ont été retenus n’au-
raient pas dû l’être. Mais cette édi-
tion est une grande date de l’his-
toire du disque, ne serait-ce que
parce que tous les éditeurs se sont
accordés pour que Philips puisse
mener ce projet à bien. Les mélo-
manes peuvent enfin avoir accès à
des pianistes, jusque-là confiden-
tiels mais dont l’art bouleverse
quelques hiérarchies solidement
établies. A ceux qui ne pourraient
s’offrir la totalité de la collection,
conseillons les albums consacrés à
Ignaz Friedman, Myra Hess, Josef

De Bach à The Clash : les disques à offrir pour l’an 2000
Notre sélection dans les domaines classique, jazz, rock, chanson, musiques du monde, jeunesse
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John Lewis, le piano en majesté
POURQUOI Evolution ? Parce que deux des onze

compositions jouées en piano solo dans ce CD se-
ront reprises en trio dans le suivant. Il y aura un sui-
vant ? Bien sûr. D’autres encore ? Sans doute ? De
cette immensité, de cette élégance ? Pourquoi pas :
John Lewis n’est âgé que de quatre-vingts ans. Cette
œuvre est la plus belle, la plus sereine, la mieux aban-
donnée qu’on ait entendue depuis cinquante ans.
John Lewis, cofondateur du Modern Jazz Quartet (le
MJQ), dont il fut longtemps le directeur musical,
chercheur, homme d’une distinction exquise, dé-
menti à lui seul des bêtises qu’inspire le jazz, démen-
ti à lui seul du seul mot de « jazz », est un des pia-
nistes du siècle.

Il y a dans Evolution (qui vient d’être nommé
Disque de l’année par l’Académie du jazz) une incer-
titude qui touche au fond, une certitude de l’expres-
sion, une douceur d’être qui seraient de nature à pa-

cifier le sort de la planète. On ne sait à quoi s’arrêter :
Sweet Georgia Brown, Django, September Song, After-
noon in Paris, Cherokee, Don’t Blame Me... C’est d’une
juste sincérité. A bord d’un piano enregistré comme
on respecte, d’un peu loin, dans la lumière et le son
même de la pièce ; sans ce chiqué studio qui donne à
entendre le bois, l’armature de cuivre et les cordes
une à une, pour mieux hygiéniquement effacer ce
qui reste du murmure audible du musicien – pour ne
pas faire trop nègre. Des fois que.

Si l’on n’a qu’un CD de jazz, un seul, autant choisir
celui-là : il n’est pas le meilleur de tous les possibles,
mais il raconte de façon possible les autres en tous
leurs états.

F. M.

. Evolution, de John Lewis, 1 CD Atlantic/WEA.

Les premiers pas de Jude
IL FAUT un tout petit peu de persévérance pour

s’attacher à ce premier album. On croit d’abord tout
comprendre de la ligne claire de cet idiome folk, de la
limpidité de cette voix d’angelot, trop délicate pour
être vraiment originale. Puis, très vite, on tombe
dans les pièges subtilement tendus par cet auteur-
compositeur américain découvert par Maverick, le
label créé par Madonna. Son expérience de jeune let-
tré bostonien, exilé à Los Angeles pour y tenter
l’aventure musicale, a enrichi son écriture de
voyages, de rencontres, de petits déboires et d’échecs
amoureux qui font les meilleurs conteurs.

La finesse et la malice de son verbe se régalent des
confessions comme des règlements de comptes. Les
« vacheries » n’épargnent pas, d’ailleurs, les autopor-
traits (The Asshole Song). Cette richesse stylistique se
révèle d’autant plus efficace qu’elle élargit la tradition
folk à des fantaisies plus contemporaines, celles de la
pop et des musiques noires. Le jeune homme aime
plonger son falsetto dans une émotion soul et métis-

ser son art « dylanien » de funk urbain bricolé à la
mode de Beck. Au côté des caresses boisées (I Do,
George...) et des refrains lumineux (Charlie Says, I’m
Sorry Now), se déhanchent des groove d’artisan (She
Gets the Feeling, Out of L. A., Brad and Suzy) qui
peuvent aller jusqu’à la fête canaille (le formidable
Rick James).

Les auditeurs réticents à la production un peu ti-
mide du premier album de Jude auront souvent été
convaincus par ses performances scéniques. Ac-
compagné d’un groupe d’une légèreté adéquate, il a
modulé son répertoire avec autant de maîtrise tech-
nique que d’intensité. S’affirmant sans doute comme
le chanteur américain le plus marquant depuis la dis-
parition de Jeff Buckley.

S. D.

. No One is Really Beautiful, de Jude, 1 CD Mave-
rick/WEA.

JAZZ

MINO CINELU
Mino Cinelu

Donc, il chante. Le premier al-
bum sous son nom, Mino Cinelu,
longtemps attendu, avec des par-
tenaires de choix, croisés à Man-
hattan et à Brooklyn, où il réside,
ou en solo, habillé d’un superbe
travail de studio (Petit Prince, dé-
dié à Michel Petrucciani), sonne
comme une confidence, une décla-
ration de l’âge d’homme. Sortie
par la grande porte des parties de
percussion pour Miles Davis,
Sting, Weather Report, Peter Ga-
briel, etc. Les parties vocales, ins-
trumentales, la construction, la sé-
rénité trouvée, la maîtrise parfaite
des composants et des accidents
marquent le départ d’une nouvelle
ère. Très grand album.
. 1 CD Emarcy/Universal Music.

DOUBLE SIX
Meets Quincy Jones/Les Double Six

S’il ne s’était agi que de « chan-
ter » les mélodies et les solos de
standards fameux, on aurait déjà
été soufflé par la cohésion et la
musicalité des Double Six. Mimi
Perrin, l’une des voix féminines de
la formation, a en plus – surtout –
mis des mots, en français, sur
chaque note (exposé du thème,
riffs, chorus) pour raconter une
histoire dans l’exact phrasé et les
modulations des instrumentistes
originaux (Miles Davis, Chet Ba-
ker, Stan Getz, Charlie Parker, Phil
Woods, Jimmy Cleveland, Paul
Chambers...). Réédition avec un
inédit, Walkin’. Primordial.
. 1 CD RCA-Victor/BMG.

DUKE ELLINGTON
Complete RCA-Victor Recordings
1927-1973 (1)
Complete Newport 1956 (2)

Duke Ellington, né en 1899, mu-
sicien dans le siècle, toutes esthé-
tiques et écoles confondues. L’en-
semble des séances pour
RCA-Victor (en petite, grande et
très grande formation) est une
somme, musicale d’abord, sur le
plan de la présentation et du tra-
vail éditorial aussi. Columbia,
autre marque importante dans le
parcours ellingtonien, réédite des
références historiques, dont le
concert épique Newport 1956 au
complet, avec l’immense solo de
Paul Gonsalvez et les séances en
studio.
. (1) 1 coffret de 24 CD RCA-Vic-
tor/BMG ; (2) 1CD Columbia-Lega-
cy/Sony Music.

CHARLIE HADEN
Montreal Tapes : 
Liberation Music Orchestra(1)
The Art of Song (2)

Cuivres, anches et tambours
pour des hymnes révolutionnaires
(guerre d’Espagne, Amérique la-
tine...) ; quartette, cordes et voix
pour magnifier les airs de Broad-
way et du cinéma hollywoodien.

Que ce soit avec son Liberation
Music Orchestra (en public à Mon-
tréal en 1989) ou le Quartet West
dans son écrin soyeux, le contre-
bassiste Charlie Haden est bien
l’un des ultimes grands roman-
tiques, écrivain de mélodies poi-
gnantes (Silence) et lyriques
(Ruth’s Waltz).
. (1) 1 CD Verve/Universal Music ;
(2) 1 CD Verve/Universal Music. 

DANIEL HUMAIR,
RENÉ URTREGER,
PIERRE MICHELOT
Hum

1960, 1979 et 1999 : tous les
(presque) vingt ans, ces maîtres du
jazz forment un trio un peu plus
frondeur et élégant à chaque
étape. Hum, soit Daniel Humair
(batterie), René Urtreger (piano)
et Pierre Michelot (contrebasse),
complète ces riches retrouvailles
en studio – compositions, stan-
dards – par la réédition de ses
deux opus précédents. Coffret car-
tonné graphiquement impeccable,
textes au même niveau (Yves Lu-
cas et Alain Gerber) et arrivée évé-
nementielle d’un jeune label,
Sketch.
. 1 coffret de 3 CD Sketch/Harmo-
nia Mundi.

ALAIN JEAN-MARIE
Afterblue

Enfin couronné par l’Académie
du jazz (sic). Cet album en piano
solo est l’un des plus fins, intègres,
soignés, dans l’esprit du « jazz »,
que l’on peut rêver. Les aficiona-
dos des sept premiers cercles,
toutes les académies, tous les mu-
siciens américains portent Alain
Jean-Marie aux nues. Les arche-

vêques qui bidouillent les grands
festivals de « djazz » ne s’en sont
pas encore aperçus. Normal.
. 1 CD Shaï/Sony Music.

LEE KONITZ,
STEVE SWALLOW,
PAUL MOTIAN
Three Guys

Trois gars convergent sereine-
ment vers un point d’osmose indé-
finissable. Lee Konitz, grain velou-
té, respiration de plein contrôle au
saxophone alto, donne le ton ;
Steve Swallow, basse, électrique,
cinq cordes, pour qui l’épate est
une notion étrangère ; Paul Mo-
tian, dont les mouvements chan-
tants rendraient jalouse la brise la
plus légère. Prise de son détaillée
de Martin Pearson.
. 1 CD Enja/Harmonia Mundi.

CHARLES LLOYD
Voices in the Night

A Paris, New York, en Europe,
Charles Lloyd aura été, sur scène
en 1999, l’un des musiciens les plus
gais, les plus jeunes d’esprit. Sur
disque, on retrouve des sensations
identiques et un enchantement
tranquille. Forest Flower, titre de
gloire des premiers souffles du
saxophoniste américain, Dorotea’s
Studio, fantaisie tex-mex, ou Island
Blues sont portés au plus loin. John
Abercrombie est à la guitare, Dave
Holland à la contrebasse et Billy
Higgins à la batterie.
. 1 CD ECM/Universal Music.

BERNARD LUBAT
Conversatoire

Pur produit de la Compagnie
Lubat, mais en solo, avancé à mots
découverts. C’est aussi un album
de patience, un carnet de route en
petit triangle des Bermudes :
Uzeste, Cazalis, New York. On le
sait que Lubat est un pianiste de
génie, un pianiste qui pense le pia-
no, le dépense. Ici, c’est la preuve
par neuf. A l’envers de la mièvrerie
correcte où sombre par désir une
trop grande part du « jazz » d’au-
jourd’hui.
. 1 CD Labeluz/Harmonia Mundi.

PRYSM
Time

Parcours comme un cas d’école :
travail de fond en répétition, en
club ; soutien d’une petite struc-
ture, Artalent, pour un premier
disque ; arrivée de Blue Note – la-
bel mythique américain ; succès
grandissant ; conquête en cours
des Etats-Unis. Prysm aurait pu se

perdre. Time fait entendre la cohé-
sion, la recherche à trois revendi-
quée, une circulation qui identi-
fient un groupe dans la
connaissance de ses classiques
pour avancer le jazz au futur.
. 1 CD Blue Note/EMI.

SAM RIVERS, TONY HYMAS
Winter Garden

Tony Hymas (pianiste britan-
nique, romantisme européen,
rock, intérêt pour les histoires du
monde...) et Sam Rivers (saxopho-
niste américain, free jazz, l’histoire
de la musique dans ses parti-
tions...) pour une rencontre légère
et grave où la part de l’inattendu
et du prévu, de l’improvisation et
de la composition reste floue,
donc suscite l’intérêt, l’écoute.
Beau, mystérieux et sans code.
. 1 CD Nato/Harmonia Mundi.

PAUL ROGERS QUARTET
Time of Brightness

Couverture rouge au seul nom
de Paul Rogers, le contrebassiste
qui s’exprime sur un instrument à
cinq cordes, toutes compositions
de lui ; avec Sophia Domancich au
piano, Tony Levin à la batterie et le
saxophoniste Paul Dunmall, Ro-
gers présente ses œuvres, son es-
prit et son groupe. Ses composi-
tions portent sa marque, sa
confiance dans la musique. Quelle
musique ? Celle, débridée, qui ne
rime à rien de commandé. Album
extraordinaire, enregistré à la per-
fection, qui donne envie de jouer.
. 1 CD RM.

YVES ROBERT
Eté

Un thème prétexte à toutes les
imaginations. Accroches ludiques
sur la chaleur, la soif, la sieste, les
grillons, les sports de saison... jus-
qu’au Souffle de la caresse. Yves
Robert sollicite avec finesse l’intel-
ligence. Auprès du tromboniste,
des jeunes gens résolus et aventu-
reux : Hélène Labarrière à la
contrebasse, Laurent Dehors aux
saxophones, David Chevallier aux
guitares et Cyril Atef à la batterie.

Pour amateurs de sensations éton-
nantes.
. 1 CD Deux Z ZZ84133/Harmonia
Mundi.

CECIL TAYLOR,
ELVIN JONES,
DEWEY REDMAN
Momentum

Rencontre a priori impossible
(c’est trop tard) entre un Miura, un
Victorino Martin et un Santa Col-
ma égaré. Mais, contre toute at-
tente, ça se passe, ça passe. La mu-
sique, à ce degré, c’est forcément
un acte « contre toute attente... ».
Cecil Taylor tient le piano, Elvin
Jones les tambours, Dewey Red-
man le ténor. Bientôt deux cents
ans à eux trois.
. 1 CD Emarcy/Universal Music.

ERIC WATSON
Silent Hearts

Dans la vague débordante des
trios piano, basse, contrebasse
menés par les vingt-quarante ans,
le pianiste Eric Watson se tient à
distance avec un enregistrement
dense, précis, formellement au
plus juste. Animation constante
dans les improvisations, relais
entre les solistes, élan de bout en
bout par le triangle formé avec le
contrebassiste Mark Dresser et le
batteur Ed Thigpen (on écoutera
plus particulièrement Bushwacked
et Punchin’Paich Patch).
. 1 CD Free Flight Records/
Night & Day.

HAL WILLNER
Whoops, I’m an Indian

Un disque assemblage (Toscani-
ni, les débuts du jazz, des mu-
siques de dessins animés, les mu-
siques latines, des chants indiens,
des boucles rythmiques souples,
des sons naturels, des bouts de
discours...) qui parvient à faire de
chaque expérience une composi-
tion cohérente. Le premier enre-
gistrement d’Hal Willner, musi-
cien, producteur, organisateur
d’événements, est littéralement in-
classable.
. 1 CD Pussyfoot Records/Dela-
bel-Virgin.

LESTER YOUNG
The Complete Lester Young on
Verve

Passons sur le fantasme dépri-
mant du CD à emporter sur l’île
déserte (on espère que là, au
moins, on sera abrité des défer-
lantes musicales qui empoi-
sonnent l’existence). Cela dit, s’il
est un musicien, bien sûr Louis
Armstrong, bien sûr Charlie Par-
ker, ou Sonny Rollins, ou Eric Dol-
phy, ou Ornette Coleman : mais,
avant tout, ces huit albums Verve
de Lester Young, voix inimitable
du ténor, épure du jazz à lui seul
(on ne mettra pas de guillemets),
poète à la hauteur de Rilke et de
Rafael de Paula.
. 1 coffret de 8 CD Verve/Univer-
sal Music.

Hofmann, Josef et Rosina Lhevine,
Benno Moisewitsch et Maria Yudi-
na ; à ceux qui pensent connaître
tout de Wilhelm Kempff, l’album
qui comprend les deux Légendes
de Liszt ; à ceux, enfin, qui ne
connaîtraient pas bien Alfred Cor-
tot, celui qui regroupe ses inter-
prétations de César Franck, De-
bussy et Saint-Saëns... 
. Un coffret de 100 doubles CD
Philips.

CLARA HASKIL
LUDWIG VAN BEETHOVEN : 
Quatrième Concerto
JOSEPH HAYDN : 
Variations en fa mineur
ROBERT SCHUMANN : 
Variations Abegg ; Scènes de la fo-
rêt
GIOVANNI BATTISTA PESCETTI : 
Sonate en ut mineur
PADRE SOLER : Sonate en ut mineur

Dans les années qui précédèrent
et suivirent la seconde guerre
mondiale, Clara Haskil, alors
presque inconnue, gravait quel-
ques interprétations qui n’avaient
jamais été rééditées. Dans ces an-
nées-là, elle jouait avec une virtuo-
sité, un emportement qui brosse
d’elle un portrait étonnant : elle y
apparaît comme la grande sœur de
Martha Argerich. Les Variations
Abegg, enregistrées en 1938 ? Six
minutes et 2 secondes de haute
voltige pianistique qui transcende

paradoxalement le piano pour
n’être que pure poésie.
. 1 CD Dante « Historical Piano
Collection

GÉRARD SOUZAY
Lieder et mélodies

On comprend, à l’audition des
toutes premières faces gravées par
le baryton Gérard Souzay (dont la
plupart apparaissent pour la pre-

mière fois sur support compact),
quelle fut la stupeur des mélo-
manes à la découverte de ce beau
jeune homme à la voix d’un ve-
lours parfait, au phrasé aérien et
charnel tout à la fois, à la diction
patinée, exacte. On a trop dit les
travers de la maturité et des der-
nières années de cet immense
chanteur pour ne pas encourager
l’achat de ce qui est probablement
le plus beau fleuron de sa disco-
graphie.
. 1 CD Pearl/Apifew (Tél. : 08-05-
55-40-13).

ROCK

FIONNA APPLE
When the Pawn... 

Trois ans après son premier al-
bum, la confirmation d’une des plus
belles sensibilités de la chanson
américaine. Toujours capable de
dompter de la voix et du piano
– tous deux d’un swing grave et
sensuel – des émotions à fleur de
peau, Fionna Apple a mûri une écri-
ture qui agence avec une efficacité
pop, introspection, rage et feu char-
nel.
. 1 CD Clean Slate/Sony Music.

BASEMENT JAXX
Remedy

Quand nombre de DJ s’épuisent
sur la longueur d’un album, ces
deux as des nuits house londo-
niennes ont suffisamment varié les
vitamines rythmiques et euphori-
sants mélodiques pour réussir le
parfait « remède » à la morosité.
Basement Jaxx explore les res-
sources d’une intelligence festive.
. 1 CD XL/Delabel-Virgin.

BECK
Midnite Vultures

Aux prédictions millénaristes,
Beck a préféré la verve sexy d’un ré-
veillon funk. En génial bricoleur fin
de siècle, le gringalet californien
jongle avec des citations – Prince,
Sly Stone, Led Zep, Parliament,

Kraftwerk, Rolling Stones... – qu’il
soude et distord au rythme d’une
humeur festive et d’une inspiration
visionnaire.
. 1 CD Geffen/BMG.

THE CLASH
From Here to Eternity Live

Premier enregistrement officiel
en concert du quatuor punk-rock
londonien, ces dix-sept titres, re-

cueillis en Grande-Bretagne et aux
Etats-Unis de 1978 à 1982 embel-
lissent la légende du Clash. De la fu-
ria juvénile de Complete Control au
crépuscule de Straight to Hell, c’est
l’essence du rock qui jaillit, un rock
front haut et droit dans ses bottes.
Le ghetto de Brixton gronde dans
ces hymnes reggae, l’Angleterre de
la « Dame de fer » vacille. Le
groupe ne se reformera jamais,
mais ce testament incendiaire invite
le combat rock à continuer.
. 1 CD Columbia/Sony Music.

BRUCE COCKBURN
Breakfast in New Orleans,
Dinner in Timbuktu

Il faudrait, avec le temps, se plon-
ger dans la discographie complète
de ce mystique chrétien folk-rock
de Toronto (vingt albums studio).
Pour les retardataires, ces deux re-
pas offrent une grandiose entrée en
matière. Ce vol imaginaire entre les
bayous et le sable, avec deux invi-
tées de prestige (Margo Timmins,
des Cowboys Junkies et Lucinda
Williams), pimente le suc de la mu-
sique américaine (blues, rock, folk)
d’influences africaines ou brési-
liennes sans jamais tomber dans le
concept marketing de la « World
Music ». En prime, une reprise déjà
inoubliable de Blueberry Hill.
. 1 CD Rykodisc/Harmonia Mundi.

DEATH IN VEGAS
The Contino Sessions

A l’instar du Surrender des Che-
mical Brothers, ce deuxième album
de Death In Vegas voit les al-
chimistes des transes électroniques
se souvenir de leur culture rock. En
associant à leurs ordinateurs les in-
cantations organiques de quelques
idoles psychédéliques – Iggy Pop,
Bobby Gillespie (Primal Scream),
Jim Reid (Jesus and Mary
Chain)... – invitées pour l’occasion,
Richard Fearless et Tim Holmes ont
trouvé l’âme qui manque si souvent
aux créatures de laboratoire.
. 1 CD Concrete/BMG.

MOS DEF
Black On Both Sides

Disciple des figures les plus pro-
gressistes du hip-hop américain
– De La Soul, A Tribe Called
Quest... –, cette étoile montante du
rap new-yorkais, également
membre du duo Black Star, emballe
par la dextérité imposante de son
débit, sa bonne humeur old school,
l’efficacité de samples éclectiques. Il
se permet aussi des évasions stylis-
tiques qui le rapprochent de la poé-
sie jazz et de l’engagement poli-
tique d’un Gil Scott-Heron. Le petit
joyau d’une année rap placée sous
le signe du renouveau.
. 1 CD Rawkus/P.I.A.S.

dEUS
The Ideal Crash

Héritier des expériences
cubistes, bruitistes et progressives
des années 70 (Captain Beefheart,
Gong), le groupe d’Anvers est
gonflé d’ambition et il a raison.
The Ideal Crash, porte-flambeau

Lire la suite page 36
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Suite de la page 35

d’une scène belge en effervescence,
coiffe au poteau, le brillant I Paint Pic-
tures on a Wedding Dress, de Zita
Swoon, groupe de Stef Kamil Carlens,
dissident de dEUS. Grâce aux circonvo-
lutions mélodiques d’Instant Street,
sans doute la chanson de l’année.
. 1 CD Island/Universal Music.

ROOTS MANUVA
Brand New Second Hand

Aux confluents du dub et des expé-
riences synthétiques, cet Anglais d’ori-
gine jamaïquaine manie sa grosse voix
sensuelle avec une nonchalance mena-
çante oscillant entre rap et ragga. Basse
d’une épaisseur tropicale, beats asymé-
triques, électronique s’échappant en
bouffées aériennes, choc grinçant ou
filet liquide... Brand New Second Hand
séduit autant qu’il étonne.
. 1 CD Big Dada/P. I. A. S.

MOBY
Play

Jackpot pour le DJ new-yorkais
Richard Melville, descendant de
l’auteur de Moby Dick. Play ne devrait
pas le fâcher avec les nightclubbers
tout en lui attirant les faveurs d’un
public rock. Voire blues puisque ce
pirate des airs exploite ici, à partir de
samples, les archives préhistoriques du
musicologue Alan Lomax. Des beats
malins s’insèrent dans des chants gos-
pel et des rengaines country pour une
rave imaginaire dans les champs de
coton.
. 1 CD V2/Sony Music.

NINE INCH NAILS
The Fragile

Trent Reznor, sorcier américain
de l’indus, brise un silence de cinq
ans avec ce double album fleuve,
journal de sa dépression nerveuse
consécutive à un vedettariat non
prévu et à une solitude suicidaire.
Entre mélopées proches du Pink
Floyd de Roger Waters, bruits
d’ateliers et de forges et électro-
funk, The Fragile laisse sourdre,
pour une fois sans complaisance
morbide, les fêlures de son tour-
menté créateur, qui signe par là
même son chef-d’œuvre.
. 1 CD Nothing-Interscope/Uni-
versal Music.

BETH ORTON
Central Reservation

L’album Trailer Park avait révélé
cette chanteuse fragile au phy-
sique de basketteuse avec ses
comptines folk portées par une
rythmique trip-hop. Beth Orton
abandonne ici beats et samples
pour se concentrer sur l’écriture
de chansons introspectives et
souvent impudiques. Le boulever-
sant Central Reservation retourne
au folk, au jazz, au blues, se rap-
proche de l’univers de Joni Mit-
chell et de Terry Callier, légende
oubliée invitée sur un duo splen-
dide, Pass in Time. En cherchant
plus à émouvoir qu’à épater, Beth
Orton signe son meilleur disque.
. 1 CD Arista/BMG.

BRENDAN PERRY
Eye Of The Hunter

Transcendées par la magie de
l’introspection et l’art délicat des
silences, ces chansons – teintées
de folk et de blues – héritent aussi
du raffinement solennel qui
imprégnait Dead Can Dance,
l’ancien groupe que Brendan Perry
formait avec Lisa Gerrard. Fils des
troubadours existentiels Nick
Drake ou Tim Buckley, il approche
aussi, par la profondeur de son
timbre, les mystères du grand
Scott Walker.
. 1 CD 4AD/Labels-Virgin.

RON SEXSMITH
Whereabouts

Après deux albums délicats et
délicieux, le timide maudit de
Toronto boucle en beauté et en
fanfare sa trilogie. Soignées par les
arrangements en dentelle de Mit-
chell Froom (cordes et cuivres en

pointillé), les sonates d’automne
crève-cœur de Ron Sexsmith,
comme les feuilles mortes sur la
pochette du disque, se ramassent
à la pelle. Peut-on croire qu’Elvis

Costello, Bob Dylan et Paul
McCartney se trompent lorsqu’ils
font part de leur admiration pour
l’art de cet auteur ? Le monde
est-il devenu sourd ? 
. 1 CD Interscope Records/Uni-
versal Music.

TRAVIS
The Man Who

Débarrassées des lourdeurs du
premier album, les nouvelles

chansons de ces jeunes Ecossais
ont provoqué le phénomène pop
britannique de l’année. Une poi-
gnée de singles – Writing to Reach
You, Driftwood, Turn et le formi-
dable Why Does it Always Rain on
Me – en particulier, ont réussi à
équilibrer joliment spleen et viva-
cité mélodique, rock agile et folk
frémissant.
. 1 CD Independiente/Small-
Sony Music.

UNDERWORLD
Beaucoup Fish

En asservissant la technologie
aux sentiments, en conviant le
vague à l’âme sur les pistes de
danse, Underworld réconcilie les
amateurs de transe et de musique
d’auteur. Tour à tour mélanco-
lique, dévastateur, rêveur, martial,
ce troisième album laisse une part
plus grande aux déclamations
mystérieuses de Karld Hyde, le
plus troublant chanteur de l’ère
électronique.
. 1 CD Junior Boy’s Own/V2-
Sony Music.

TOM WAITS
Mule Variations

Cinq ans après le décevant The
Black Rider, le clochard céleste de
Los Angeles, réfugié sur un petit
label indépendant, revient avec un
album entêté qui porte bien son
nom. Blues de cabaret, poésie
beat, élans dodécaphoniques et
ballades posées sur un piano
tendre – la marque de Tom Waits,
donc – cohabitent sur ces seize
titres (co-écrits pour la plupart
avec Kathleen Brennan) en forme
de curriculum vitae. Bien qu’iné-
gal, Mule Variations côtoie souvent
ces sommets d’inspiration que
furent Swordfishtrombones et Rain-
dogs. Le bourricot a bonne
mémoire.
. 1 CD Epitaph/P. I. A. S.

WILCO
Summerteeth

Une fois n’est pas coutume, le
plus grand disque pop de l’année
est américain. Attaché à la rusti-
cité country-rock (le fabuleux
double album Being There), l’Amé-

ricain Wilco quitte les champs de
maïs pour les pelouses et les cot-
tages et complète ses trois « B »
du terroir (The Band, Buffalo
Springfield, Big Star) par un autre
britannique (Beatles). On pourrait
ajouter les Beach Boys tant Sum-

merteeth brille harmoniquement.
Ce chapelet étincelant de chan-
sons, plus préoccupées cette fois
par les tourments personnels de
Jeff Tweedy que par la situation
des campagnes américaines, fait
du leader de Wilco un des plus
talentueux compositeurs-paroliers
du moment.
. 1 CD Reprise/WEA.

ARIELLE
Mortelle

Des textes à double tran-
chant, de graves Bains brûlants
et une morna cap-verdienne qui
tourbillonne avec une légèreté
inaccoutumée, Mortelle milite
pour la cohabitat ion des
contraires et contre le compro-
mis. D’une voix vibrante, dense,
secrète, Arielle, qui tient de
Françoise Hardy et de Patti
Smith, crée d’indélébiles cli-
mats. Mortelle brille des feux
d’Ann Igard, dernière femme
pendue en Angleterre pour sor-
cellerie, arrangée par les ma-
chines de Matthieu Ballet (ex-
Ouï-Ouï) ou le pianiste Steve
Nieve. Soyeux et radical.
. 1 CD Island/Universal Music.

CHANSON

ARNO
A poil commercial

Arno livre avec ses accents de ro-
caille et son goût de la destructura-
tion un manifeste en faveur de la
Belgitude, du plurilinguisme et de la
farce. Une reprise de Sous ton bal-
con (Nougaro) côtoie des chansons
taillées dans les sentiments obscurs
(Dans mon lit, arrangée par Craig
Amstrong). Brouillards, débrouillar-
dise, culture de la cassure, Arno na-
vigue dans les eaux troubles du rock
électrique, de la chanson sans va-
leur marchande immédiate.
. 1 CD Delabel/Virgin.

BISSO NA BISSO
Racines

Le collectif franco-congolais Bis-
so na Bisso, mené par Passi, rapeur
de la plus belle espèce sarcelloise,
s’en prend aux bases de la musique
africaine pour définir une nouvelle
musique communautaire. Légèreté
française, rythmique africaine, plai-
sir du soukouss croisent l’idéologie
dénonciatrice du ministère AMER.
S’ils fustigent les puissants, les Bisso
aiment aussi à raconter n’importe
quoi. Ils revendiquent leur part de
richesse et leurs origines musicales.
Une première.
. 1 CD V2.

FRÉHEL
1930-1939

Comme une fleur, Comme un oi-
seau, Dans la rue et Dans une guin-
guette, voici Fréhel dans toute sa
splendeur et décadence. Frémeaux
et ses associés compilent intelli-
gemment, avec livret conséquent,
où Eric Rémy nous conte la vie de
cette reine de la nuit qui chantait
mieux que quiconque les humeurs,
les galères, les rires des femmes
perdues.
. 1 double CD Frémeaux & Asso-
ciés/Night & Day.

PHILIPE KATERINE
Les créatures, l’homme à trois mains

Katerine promène de drôles de
pensées sur des trames légères, pui-
sant dans le twist, la bossa-nova, le
folk ficelé à la maison. Amateur de
cinéma, inspiré de la nouvelle vague
et amoureux des actrices (Anna Ka-
rina), le Nantais transforme la nos-

Jean-Louis Murat, retour aux Amériques
DEVANT une telle unanimité critique, voilà que

les vrais amateurs de Jean-Louis Murat font la fine
bouche et commencent à dire que Mustango ne
serait pas le meilleur album de Jean-Louis Berg-
haud. Paru il y a deux ans, par exemple, ou dans
trois, il ne l’aurait sûrement pas été. Mais Mus-
tango tombe à point nommé, non pas qu’il soit
dans l’air du temps, mais parce qu’il précède ce
que l’on a pu constater avec force lors des der-
nières Transmusicales de Rennes : le mélange des
genres, sans complexe et en toute liberté, pratiqué
par des artistes chaque fois plus joueurs.

Depuis le temps qu’est annoncée la grande valse
des étiquettes – rock, chanson, rap, monde, etc. –,
voici les véritables premiers travaux pratiques.
Mustango use de tout, c’est un disque de chanson
française qui pille la culture rock, cherche ses
racines philosophiques entre l’Auvergne, le Far
West et le royaume du Mustang. En scène, Murat
en donne une version électronique, cela peut
déplaire, mais le découpage musical est ainsi fait
aujourd’hui qu’il n’admet plus les sectarismes.

Jean-Louis Murat a enregistré Mustango aux
Etats-Unis, mais ce n’était pas pour faire « rock »,

ni pour apporter un soi-disant « plus » en travail-
lant sur le territoire de la maison mère de la culture
de masse. Il a joué le jeu des dissidents, des esprits
libres, cherchant des affinités musicales plutôt que
des plans prêts à vendre. Marc Ribot, le New-Yor-
kais de toutes les audaces, vient jouer de la guitare,
Jennifer Charles, chanteuse d’Elysian Field, prête sa
voix, et Calexico, duo originaire de Tucson (Ari-
zona) son charme. Murat rend hommage à P. J.
Harvey, s’en prend, elliptique, à la Yougoslavie
totalitaire. 

Jean-Louis Murat s’amuse beaucoup, y compris
dans les collages verbaux qui sont parfois à la
limite de la mauvaise foi. Mais pourquoi serait-il
plus déplaisant de se laisser embarquer dans Nu
dans la crevasse que dans Je t’aime, moi non plus ?
Rythmé à souhait, ponctué de ballades jouées au
piano, de références soul et de souvenirs pop,
s’écoute dans une légèreté toute française.

V. M.

. Mustango, de Jean-Louis Murat, 1 CD Labels/
Virgin.

talgie en futur – en version orches-
trée, puis en version intime
(guitare-voix). Feutrée, la voix ne
s’engage jamais que pour le plaisir. 
. 1 double CD Rosebud/Barclay-
Universal.

EDDY MITCHELL
Les nouvelles aventures
d’Eddy Mitchell

Promenade du rocker tranquille à
Memphis (Tennessee), à La Nou-
velle-Orléans, à Los Angeles, qui
suggère le changement de décors,
mais non point l’infidélité aux in-
grédients Mitchell : du rhythm’n’
blues appuyé par les cuivres de To-
wer of Power, du blues du bayou
avec une apparition des Neville
Brothers, et quelques réminiscences
du beau temps des crooners holly-
woodiens. Cuivré, habile, Les nou-
velles aventures de... donne la parole
aux anonymes, parfois perdants,
souvent pas compliqués, par la
plume du parolier Pierre Papadia-
mantis.
. 1 CD Polydor/Universal Music.

ANNE SYLVESTRE
Olympia 1998

Publié au printemps 1999, mais
enregistré en 1998, à l’Olympia où
Anne Sylvestre fêtait ses quarante
ans de carrière, cet album public dé-
montre que les chansons de l’au-
teur des Blondes ont résisté à toutes
les modes et mouvements. Anne
Sylvestre est drôle, la Reine du cré-
neau est hilarant, elle est tendre,
forte. Timbre de voix unique, pro-
pos décalés, Anne Sylvestre ins-
taure un rapport de complicité rare
avec son public.
. 1 double CD EPM.

YVES SIMON
Intempestives

Attendu de longue date, Intem-
pestives bâtit des ponts et des in-
terfaces entre texte et musique,
suivant le labyrinthe de la culture
d’éclatement de la fin du siècle.
Yves Simon chante parfois d’une
voix flûtée, scande le plus
souvent des mots définitifs, dé-
diant des chansons nourries
d’électronique à Florence Rey,
Jean-Michel Basquiat, aux
femmes afghanes... 
. 1 CD Barclay/Universal.

CHARLES TRENET
Les poètes descendent dans la rue

Un festival Trenet, de la meil-
leure veine – à quelques titres
près comme Les poètes descendent
dans la rue, replâtrage fait à l’an-
cienne ! Toi, toi, toi !, chanson
d’amour au troisième degré, ti-
tille la caricature féminisée de la
vieillesse (Le Voyage de la vieille),
les jeux de mots font la joie de ce
pétulant auteur, chanteur tou-
jours habile, musicien accro au
swing, dont Pâte à papier, chan-
son neuve, suffirait à convaincre
d’une jeunesse éternelle.
. 1 CD WEA.
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CAMARON
Paris 1987

Un album inédit du légendaire
Camaron, disparu en 1992, une
trace des fameux récitals qu’il
donna en compagnie du guitariste
Tomatito en mars 1987 au Cirque
d’Hiver à Paris. « La » voix du fla-
menco a donné ces soirs-là le
meilleur. La braise et le couteau,
l’irrésistible émotion, la fasci-
nante douleur. Dépouillé, déchi-
rant, entier, il a prouvé une fois de
plus qu’il était le roi de ces chan-
teurs gitans « qui nous charment
avec les ciselures de leur déses-
poir », comme disait l’aficionado
Cocteau.
. 1 CD Mercury/Universal Music.

DANYEL WARO
Foutan Fonnkér

Au fil des années, ce bouillon-
nant lutin est devenu le plus exal-
tant messager, le plus grand chan-
teur, poète et compositeur du
maloya, sa figure emblématique.
Cette musique, hier jouée par les
anciens esclaves, aujourd’hui
miroir de la rayonnante culture
créole réunionnaise, il en a fait
son drapeau, son engagement.
Sur scène, comme ici devant le
public berlinois, dès qu’il lance

LA MAISON de disques britannique EMI a empilé
de nombreuses archives au Moyen-Orient, via sa
filiale de Dubaï, les laissant filtrer par bribes, jusqu’à
l’édition en mars de la collection Arabian Masters,
dont le premier volume, un double CD, était consa-
cré à l’Algérienne Warda. Bien sûr, les lacunes sont
nombreuses : pas de livret, juste un texte de présen-
tation sur la couverture — bien fait au demeurant –,
pas de mention de dates d’enregistrement. A l’évi-
dence, il a fallu faire à l’économie, afin de tenir le
pari du prix bas (moins de 60 francs, 9,15 euros),
décision politique des concepteurs de la collection
qui voulaient ainsi mettre les trésors d’EMI-Arabia à
la portée des plus jeunes. On peut aimer le raï, dan-
ser avec l’Orchestre national de Barbès, sans oublier
pour autant ce que furent Oum Kalsoum, Layla
Mourad ou Mohamed Abdel Wahab, ou en décou-
vrant la voix d’Asalah, chanteuse d’origine syrienne
installée de longue date dans les Emirats arabes
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HÉLÈNE BOHY,
TRIO ESQUINA
Tangonino

Bonheur parfait à partager avec
son bébé des jeux de doigts ou de
mots qui dansent sur les musiques
d’un trio argentin. Il ne reste plus,
Tango tango et Arroro, qu’à coucher
le niño, les aquarelles de Christine
Thouzeau alimentent déjà son
rêve, le chant chaloupé d’Hélène
Bohy l’enveloppe délicieusement,
peau à peau, voix à voix. 
. 1 CD illustré Enfance et
Musique.

DIVERS
Le chat

Six grandes reproductions à
déployer en écoutant six textes
poétiques menant à six musiques
félines : Wanda Wulz, Colette et
Brahms ; Picasso, Jules Renard et
Prokofiev ; John Sergeant, La Fon-
taine et Rossini... Une petite mer-
veille à offrir dans toutes les mai-
sons à chats.
. 1 livre CD illustré Octavius
Musique-Gallimard.

AKONIO DOLO
Zinimo zinimo zi,
contes d’Afrique de l’Ouest

Sait-on pourquoi l’hippopotame
fait ses crottes hors de l’eau ? Qui
donna ses pattes au serpent ou
comment le jaguar... ? Les cinq à
dix ans l’entendront de ce conteur,
ancien berger dogon. Il fait vivre
avec ses musiciens une nature de
dur soleil et d’eau douce où vivent
en amitié enfants et bêtes sau-
vages. Dix contes courts pour
aimer l’Afrique. 
. 1 CD illustré Enfance et
Musique.

FRANÇOISE GERBAULET,
GÉRARD SIRACUSA
La Jardinière de légumes

Du jardin à la casserole, une
suite farfelue aussi potagère que
poétique, dite par des enfants de
CM2 ou par d’excellents acteurs
qui vous mijotent ça sur tous les
tons. Servi à la sauce Siracusa, un
menu de fête ! 
. 2 CD Album-jeux Radio France.

ALAIN GIBERT
Contes du hasard domestique

De ces cinq contes auvergnats,
les deux premiers, le Chiffou et le
Ripipiou, touchent les plus petits ;
mais tous sont solidement struc-
turés par des ritournelles et
fomules magiques. Le conteur-
musicien n’en est que plus libre
pour jouer de toutes ses inven-
tions vocales et instrumentales où
l’on reconnaît bien l’arrangeur
créatif de Steve Waring.
. 1 livre CD illustré Modal Pouce/
Harmonia Mundi.

CLAUDE-HENRI JOUBERT
Jehan, la musique 
au temps des chevaliers

A travers la vie aventureuse
d’un jeune musicien du Moyen
Age on découvre avec lui, par des
extraits superbes, les musiques de
rue, de foire, de tournoi ou de
pèlerinage. Le livre donne des
repères documentaires remar-
quables, il ouvre une nouvelle
série pour les 8-12 ans sur La
Musique de tous les temps, où l’on
trouve aussi un petit hautboïste,
Gilles, la musique au temps du Roi
Soleil.. 
. 1 livre CD illustré Gallimard jeu-
nesse.

CHRISTIANE ORIOL,
QUATUOR VOCAL MAVANA
Planète couleurs

Encore un disque aux couleurs
du monde. L’auteur ne veut pas
qu’on oublie : les Celtes, le Machu
Pichu, Mandela, les Cow-Boys...
chaque titre rappelle un pan d’his-
toire, une culture. Paroles et
musiques sont là, et ces chanteuses
malgaches sèment l’envie de chan-
ter.
. 1 CD illustré EPM-Universal.

PHILIPPE ROUSSEL,
QUATUOR DEBUSSY
Comptines et chansons

Rencontre inattendue entre la
musique de chambre la plus clas-
sique et un chanteur habitué des
crèches et des garderies ! Les vio-
lons habillent joliment ces petits
riens de la vie quotidienne des
apprentis mélomanes en couche-
culotte.
. 1 CD Raymond et Merveilles (à
Villeurbanne).

STEVE WARING
Rond Pays

Etait-il à Seattle, cet enfant qui
tient dans ses bras notre planète
souriante ? Son Rond Pays c’est
Nuit et jour, night and day en même
temps, du Sahara à l’Alaska. Rag-
time et piano, gospel ou jig irlan-
daise, les racines anglo-saxonnes
du chanteur sont très présentes
dans ce disque. Des chansons
drôles et pertinentes, souvent
bilingues, et qui s’adressent à tout
public.
. 1 livre CD illustré Chant du
Monde.

ENFANTS

. Sélection réalisée par Alain
Lompech, Renaud Machart,
Marie-Aude Roux et Pierre Ger-
vasoni (classique) ; Sylvain
Siclier et Francis Marmande
(jazz) ; Stéphane Davet et
Bruno Lesprit (rock) ; Véro-
nique Mortaigne et Patrick
Labesse (chanson, musiques
du monde) ; Anne Bustaret
(enfants).

MUSIQUES DU MONDE

NATACHA ATLAS
Gedida

Fort critiquée pour ses mau-
vaises prestations scéniques, la
Belgo-Anglo-Egyptienne Natacha
Atlas n’en a pas moins édité un
disque « transglobal », arabe sans
frontières, qui n’a pas pour seul
charme de produire une reprise
bien ciblée de Mon amie la rose
(légende persane adaptée par
Françoise Hardy). Il y a dans cette
affirmation de la modernité de la
musique populaire arabe un sou-
tien effectif à la liberté de dire,
maintenue en Egypte par la jeune
génération de la jeel music.
. 1 CD Mantra/Labels-Virgin.

FELA ANIKULAPO KUTI
Intégrale

Toute l’œuvre, ou presque, du
Nigérian magnifique, inventeur de
l’afro-beat et militant de la fierté
africaine : chaque CD contient
deux albums de Fela, musicien
prolifique, dont la réédition est ici
assurée par l’un de ses proches, le
Français Francis Kertekian. Casca-
deur bigarré, Fela, qui régnait sur
le Shrine, son club, et le Kalakuta,
sorte de république autogérée à
Lagos, fut l’un des opposants les
plus farouches aux militaires nigé-
rians. Saxophoniste, il avait fait la
synthèse entre le blues, le rhythm
n’blues américains et la culture
ioruba, entre John Coltrane et le
high life de la côte ouest africaine. 
. Deux coffrets de six 33 tours,
avec pochettes originales. Dix CD
vendus séparément, Barclay/Uni-
versal Music.

WENDO KOLOSOY
Marie Louise

Septuagénaire né dans l’actuelle
République démocratique du
Congo, Wendo fut l’inventeur, à la
fin des années 50, de la fameuse
rumba congolaise qui s’est répan-
due dans une bonne partie de
l’Afrique noire et prolonge ses
influences jusqu’à aujourd’hui.
Tressé d’indolence, bercé de gui-
tares solaires, cet album fait défi-
ler quelques-uns des plus grands
succès de ce délicieux crooner
redécouvert cette année à Abid-
jan, lors du 4e MASA (Marché des
arts du spectacles africain).
. 1 CD Indigo/Harmonia mundi.

TAJ MAHAL,
TOUMANI DIABATÉ
Kulanjan

Interpellé par ses racines, le
bluesman américain engage un
dialogue parfait de connivence
avec des artistes maliens, emme-
nés par l’épatant virtuose de la
kora Toumani Diabaté, amateur
comme lui de brassages et
d’ouverture. La conversation est
fluide, gracieuse, pailletée de
soleil. Les allers-retours entre le
blues et le répertoire mandingue
s’effectuent naturellement, sans
accroc, révélant un cousinage
manifeste entre ces deux tradi-
tions. Un joli clin d’œil à l’histoire.
. 1 CD Rykodisc/Harmonia
Mundi.

LENINE 
Na pressao

Pernambouc, capitale Recife, est
un Etat nordestin qui renouvelle le
stock de musiques innovantes de
la République fédérative du Brésil.
Lenine, un enfant du cru émigré à
Rio de Janeiro, construit un uni-
vers cosmopolite sur les bases des

rythmes hallucinants du côcô ou
du maracatu, que Chico Science,
autre héros des lieux, avait trituré
en dub, mangue-beat, etc. L’éner-
gie, l’usage de l’électronique allié
à un sens très sûr de la mélodie,
font de ce disque sous pression un
concentré de vigueur et d’imagi-
naire sud-américains. Invité à la
Cité de la musique au printemps
par Caetano Veloso, Lenine avait
marqué les contours d’une
musique qui affiche des cousi-
nages ancestraux avec l’Occitanie
et la péninsule Ibérique, les
apports indiens et nègres en plus.
. 1 CD BMG.

ARTO LINDSAY
Prize

Américain né au Brésil, New-
Yorkais impénitent, le guitariste
Arto Lindsay a travaillé avec Marc
Ribot, John Zorn, Fred Frith, etc.,
avant de revenir vers le Brésil,
mais en compagnie de jusqu’au-
boutistes musicaux tels que Mel-
vin Gibbs, son incroyable bassiste,
et Andres Levin, ou encore Vini-
cius Cantuaria. Prize joue sur les
accents brésiliens de la samba-
reggae bahianaise (Lindsay a tra-
vaillé avec Caetano Veloso) autant
que sur l’underground new-yor-
kais et son versant électronique.
Arto Lindsay n’a pas une voix
marquante, mais une grâce entre-
tenue en anglais ou en portugais,
une faculté à démembrer les ryth-
mes et les mélodies qui est à son
apogée dans Prize.
. 1 CD Rykodisc/Harmonia Mundi.

ORISHAS
A lo cubano

Et si l’avenir de la musique
cubaine passait par le hip-hop ?
Ces quatre lascars partis de Cuba
pour s’installer en Europe
semblent y croire. Leur mixture
rapprochant les rythmes de la san-
teria et le son de la scansion du
rap est une percutante réussite.
Dans le flot des musiques
cubaines du temps jadis, large-
ment plébiscitées ces derniers
temps à l’extérieur de l’île, ils
marquent leur différence, avec
une belle énergie, sans oublier le
sens et le plaisir de la mélodie.
. 1 CD EMI.

CASA DE LA TROVA
A force de fêter les musiciens

célébrant le son, on a failli oublier
que, dans l’histoire de la musique
cubaine, il existait d’autres styles
musicaux, d’autres genres vocaux,
par exemple la trova. Née au siècle
dernier dans l’est de l’île, cette
chanson perlée de romantisme
nourrit l’élan de vie des sœurs
Faez, vieilles dames au cœur léger,
de Zaïda Reyte, du trio Miraflores
et des quelques troubadours réu-
nis ici. Souvenirs pimpants et nos-
talgie conquérante.
. 1 CD Détour/WEA.

CESARIA EVORA
Café Atlantico

La chanteuse cap-verdienne
suit, comme à son habitude, les
chemins maritimes de son pays,
qui la mènent cette fois à Cuba,
où elle a enregistré une partie de
cet album très atlantique avec des
musiciens locaux (les cordes). Ces
retrouvailles avec un pays frère
– de nombreux marins cubains
passèrent par sa ville natale le
port de Mindel – ne modifient en
rien son répertoire, de la morna,

Les grandes voix de l’Arabie
unis, tandis que sa compatriote Mayada El Hennawy
est restée à Damas.

La chanson arabe vit. Elle a une histoire, parfois
liée au cinéma, où brillent par exemple la Libanaise
Fayrouz ou l’Egyptien Abdel Halim Hafez. Elle se
prolonge dans les formes les plus modernes de la
musique populaire, sans renoncer aux racines pui-
sées dans le corpus savant – vaste mouvement de
métissage musical allant de l’arabo-andalou mag-
hrébin aux musiques de Perse. Le Moyen-Orient, ses
grands orchestres, ses jeux de violons, ses voix
somptueuses nourrissent l’imaginaire mélomane,
irriguent les chemins du pop-raï (Khaled) et du car-
refour des genres qui bâtissent l’identité française.

V. Mo.

. Arabian Masters, une collection de 20 CD vendus
séparément, EMI-Arabia/Virgin.

de la coladeira, mais scelle les
noces de la créolité insulaire de
deux sphères océanes. Avec un
arrangeur brésilien (Jaques More-
lenbaum), un musicien cap-ver-
dien doué (Bau) et ses auteurs
favoris, elle réalise ici son disque
le plus enlevé avec airs de carna-
val et chansons populaires de fête
– le vague à l’âme reste vainqueur
évidemment.
. 1 CD Lusafrica/BMG.

THE CHIEFTAINS
Tears of Stones

Le groupe de Paddy Moloney a
convoqué des voix féminines de
premier ordre pour ce précis de
musique irlandaise. Bonnie Raitt a
pris sa guitare dobro, Sinead
O’Connor donne le meilleur
d’elle-même pour décrire la vie
des femmes dans les usines, Joni
Mitchell, Mary Chapin Carpenter,
Loreena McKennitt et Diana Krall
s’insèrent dans le tissu musical
tissé par les Chieftains : flûte, cor-
nemuses, tambours, violons... 
. 1 CD RCA/BMG.

LES FRÈRES MORVAN
Fest-noz à Botcôl

Trois frères, trois mémoires du
chant breton, les « Paotred Sant-
Nigouden » (du nom de leur
commune natale, ont fait danser
des nuits entières dans les festoù-
noz, avec pour seules armes leurs
voix et une énergie redoutable.
Conscrits, marins, jeunes filles,
paroisses, l’imaginaire du centre
Bretagne est mis en danse par les
papys en chemise de flanelle à car-
reaux et casquette plate. Derrière,
on entend les pieds des danseurs.
. 1 CD Coop Breizh 893.

son chant d’émotion, sous le feu
roulant des percussions, Waro
emporte tout dans son tourbillon.
Foutan Fonnkér vient de recevoir
le Grand Prix du disque 1999 de
l’académie Charles-Cros.
. 1 CD Cobalt/Mélodie.

GUINÉE 
Musique des Malinké

Musiques de chasseurs, cas-
cades délicates des harpes, ber-
ceuses, chœurs de femmes, tam-
bours d’eau : ces enregistrements
ont été effectués en 1952 par
l’ethnomusicologue Gilbert Rou-
get en Guinée française. Ces
musiques d’une délicatesse
extrême rappellent que la
musique a un sens, et que même
de puissantes ethnies, tels les
Mandingues, voient leur culture
s’effriter à l’aune de la modernité,
du désastre écologique, de la
mondialisation de masse. Un
témoignage à garder vivant, en
l’écoutant sans relâche.
. 1 CD CNRS/Musée de l’homme. 

KISHORI AMONKAR
Raga Shuddh Kalyan & Raga Suha

Cette dame à l’allure frêle est
l’une des plus grandes chanteuses
classiques du nord de l’Inde, l’une
des plus respectées aussi. Elle est
la doyenne du khyal, un style aux
envoûtantes fluidités, apparu au
milieu du XVIIIe siècle à la cour
des Moghols et qui succéda à la
tradition dhrupad. Sa voix glisse
de l’ombre à la lumière, s’incurve
et ondule en ornementations déli-
cates. Dès les premières minutes,
l’envoûtement commence. Une
musique qui favorise l’oubli.
. 1 CD Navras/Musidisc.
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SUR LA TOILE

INFORMATIONS
a L’hebdomaire Le Nouvel Observa-
teur a lancé le 15 décembre un site
Web d’information quotidien. Se-
lon l’actualité, certaines rubriques
pourront être actualisées d’heure
en heure.
www.nouvelobs.com

CONGO
a Radio-France internationale a
ouvert un site consacré « à la guerre
qui secoue la République démocra-
tique du Congo et les pays voisins de-
puis près de dix ans ». Elle propose
notamment des fiches techniques,
des portraits, des articles de fond et
des reportages sonores.
www.rfi.fr

MANIPULATION BOURSIÈRE
a Deux internautes de vingt-trois
ans habitant Los Angeles (Califor-
nie) ont été arrêtés par le FBI pour
avoir diffusé sur le Web des cen-
taines de messages contenant de
fausses informations sur le rachat
imminent d’une société d’informa-
tique par un grand groupe, ce qui a
eu pour résultat de faire bondir le
cours des actions et a permis aux
deux hommes de réaliser
370 000 dollars (environ 365 000 eu-
ros) de profits. Ils risquent cinq ans
de prison. – (AP.) 

sousai.cypress.ne.jp
Une élection fictive à la présidence du PLD, premier parti japonais

NOUS SOMMES en 2010, et le
Parti libéral démocrate japonais
(PLD) est en mauvaise posture
pour les prochaines élections parle-
mentaires. Son rival, le Parti démo-
crate, connaît un regain de popula-
rité grâce à une nouvelle règle
obligeant ses membres à prendre
leur retraite à 65 ans. Si elle s’appli-
quait au PLD, la moitié de ses diri-
geants devraient partir... A partir de
ce scénario de politique-fiction, de
« jeunes » membres du PLD ont
décidé d’organiser, les 12 et 13 dé-
cembre, des élections fictives à la
présidence du parti sur un site In-
ternet. L’objectif : donner la parole
aux quadragénaires du parti, exer-
cer une pression sur la vieille garde
et attirer l’attention des jeunes
dont le manque d’intérêt pour la
politique devient inquiétant. Les
cinq candidats retenus ont moins
de 50 ans. On retrouve de « jeunes
loups » déjà puissants au sein du
parti, tels Nobuteru Ishihara, 42 ans
ou Yasuhisa Shiozaki, 49 ans, ainsi
qu’une femme, Sanae Takaichi, 38
ans. Sous la photo de chaque can-
didat, on peut lire son discours de

campagne, et accéder à son site
personnel. Les organisateurs sou-
haitaient ouvrir la consultation à un
large public. Pour des raisons pra-
tiques, ils ont dû la réserver à deux
cents électeurs, dont la moitié
furent choisis parmi les ensei-
gnants. Les cent autres places ayant

été offertes aux premiers inscrits.
« L’élection » a été remportée sans
surprise par Yasuhisa Shiozaki.

Cette initiative arrive à un mo-
ment où le PLD, au pouvoir
presque sans interruption depuis
1958, a besoin de se refaire une lé-
gitimité. En septembre 1998, après

sa défaite aux élections sénato-
riales, il avait pour la première fois
permis aux candidats à la prési-
dence du parti de mener campagne
publiquement. Disposant encore
de la majorité à la Chambre basse,
le PLD était assuré de voir son chef
devenir premier ministre du Japon.
Or le divorce avec l’opinion pu-
blique fut criant : Keizo Obuchi fut
élu par les membres du parti alors
qu’il arrivait bon dernier dans tous
les sondages. En conséquence, la
reconduction d’Obuchi à son poste
cet automne s’est faite plus discrè-
tement.

La nouvelle génération souhaite-
rait que les élections internes soient
plus en phase avec les aspirations
de l’ensemble de la population, les
prochaines élections législatives
ayant lieu en 2000. Le scénario des
politiciens électroniques, qui pro-
jette l’internaute, non sans humour,
« dix ans après la grande victoire de
l’an 2000 », pourrait bien être dé-
menti par les événements du
monde réel.

Brice Pedroletti

LE TON de l’Osservatore Roma-
no est d’ordinaire beaucoup plus
mesuré. Mais à l’occasion d’une
affaire d’avortement concernant
une mineure handicapée, l’or-
gane officieux du Vatican est
monté au créneau. Et en quels
termes : « Cinquante ans après, les
horreurs du racisme nazi sont de
retour. Les handicapés sont traités
comme des choses, comme des ob-
jets soumis à la volonté des
autres », vitupère Gino Concetti
dans l’édition dominicale du quo-

La colère de « L’Osservatore Romano » contre l’avortement
L’organe officieux du Vatican compare aux horreurs du nazisme la décision d’un médecin de faire avorter une mineure handicapée.

« La Repubblica » s’étonne que le quotidien religieux n’ait pas eu un mot de « pitié humaine » pour la jeune fille
tidien de l’Eglise catholique. L’ob-
jet de cette colère est une fillette
de treize ans, Laura, originaire de
Pozzallo, près de Raguse, en Si-
cile. Handicapée mentale, elle est
enceinte de onze semaines. Le
médecin de famille, Ignazio Ruffi-
no, a décidé de la faire avorter
après s’être vu confier la tutelle
de cette enfant retardée, dont la
mère a de sérieuses difficultés
d’ordre psychologique et qui vit
avec sa grand-mère également
handicapée.

Pour le médecin, la décision a
été prise « en conscience, dans
l’intérêt même de Laura, laquelle
n’est pas en mesure de comprendre
et d’exprimer sa volonté sur le sort
de l’enfant ». « Si cela avait été le
cas, j’aurais décidé autrement »,
précise-t-il, en ajoutant que, se-

lon lui, « l’avortement est un
moindre mal parce que, en raison
des conditions physiques et men-
tales de cette jeune fille, la pour-
suite de la grossesse et un accou-
chement pourraient compromettre
définitivement son psychisme ».

L’épiscopat local n’a pas eu
cette réaction. Il a condamné.
Puis le Vatican a donné de la voix.
L’Osservatore Romano a dénoncé
la décision du médecin qui, pour
lui, « évoque des épisodes de bar-
barie de certaines communautés

au sein desquelles le droit de vie et
de mort était exercé par le chef
quel qu’il soit. Mais il n’y avait pas
encore eu vingt siècles de christia-
nisme ». Il conclut même que
dans « cette tragique affaire, la dé-
cision humaine a atteint le sommet
de la folie et de l’iniquité ».

Cette prise de position est
certes conforme à la position de
Jean Paul II pour qui la défense du
droit à la vie ne doit pas souffrir
d’exception. Mais l’assimilation
de cet acte, prévu par la loi ita-
lienne, aux horreurs du régime
nazi a soulevé la polémique no-
tamment en raison de la spécifici-
té du cas de Laura. « Nous respec-
tons la sensibilité de l’Eglise, ses
principes éthiques, sa défense in-
transigeante du droit à la vie, mais
le pieux éditorialiste aurait dû y re-
penser à deux fois avant de compa-
rer l’avortement aux crimes na-
zis », écrit le Corriere della sera.
De son côté, Miriam Mafai dans
La Repubblica s’étonne que dans
cette « nouvelle croisade du Vati-
can contre l’avortement », il n’y ait
pas eu un mot de « pitié humaine
pour la victime, ni de condamna-
tion pour celui qui a profité de sa
faiblesse et de sa fragilité psycho-
logique ». L’auteur se demande si
« les termes adoptés par l’Osserva-
tore Romano à l’encontre du mé-
decin n’annoncent pas le choix né-
faste déjà fait par les groupes
catholiques intégristes en Amé-
rique » qui n’hésitent pas à utili-
ser la violence pour faire valoir
leur point de vue.

Michel Bôle-Richard

Happy birthday Hibernatus ! par Alain Rollat

QUEL beau cadeau de Noël !
En remontant la piste de l’Homo
sapiens, disparu dans le sillage
des dinosaures, les chercheurs
d’Arte sont parvenus à dénicher,
quelque part entre le Botswana et
la Namibie, grâce à leurs détec-
teurs de chromosomes généalo-
giques, un groupe d’hominidés
dont le comportement préhisto-
rique pourrait expliquer les rites
chamaniques des spécimens d’Hi-
bernatus retrouvés au bord du lac
Baïkal et exhibés, jeudi soir, sur
France 2.

Les membres de cette tribu
africaine ne vivent que de chasse
et de cueillette, comme leurs loin-
tains ancêtres de Lascaux. On les
a vus, à l’affût de nourriture, dans
la brousse, en train d’aiguiser des
pierres et de tailler des flèches. Ils
ignorent la pratique du stockage
qui fait la splendeur de notre civi-
lisation termitière. Ils prétendent
que l’absence de toute provision
annihile toute convoitise. Ils ne
connaissent plus la guerre. Ces

pauvres primates fossilisés sub-
sistent ainsi au jour le jour, en
s’adaptant aux circonstances,
sans se soucier du lendemain. De
vraies cigales ! Leur jeu quotidien
s’appelle le troc. Il consiste à de-
viner qui possède quoi, qui est
vraiment dans le besoin ou fait
semblant de l’être. Ils partagent
tout sous réserve de longs pa-
labres. Ils passent donc leur vie à
bavarder de ce qu’ils s’échange-
ront plus tard et nouent les fils de
leur futur collectif en s’offrant
des colliers de perles.

Bref, leur conception de l’uni-
vers est à pleurer de rire. Ils
pensent que toutes les espèces
habitent la même maison. Ils pré-
tendent qu’il y a des harmonies
secrètes entre l’Homo et la na-
ture. Leurs sorciers, experts en
transes, se vantent de communi-
quer avec d’invisibles forces spiri-
tuelles. Quand on leur demande
comment on peut survivre sans
assurance contre le risque, ils
font la plus insensée des ré-

ponses : « La survie passe par l’al-
truisme » !

Cet aveu d’infantilisme pri-
maire suffit à démontrer la supé-
riorité anthropologique du
groupe d’Hibernatus filmé en
cours de congélation, aux confins
de la Mongolie, par l’excellent
professeur Gilles Rabine, du la-
boratoire de recherches télépu-
bliques de France 2-Moscou. Ces
bipèdes-là, au moins,
commencent à développer le sens
du profit. Ils savent sortir des ta-
nières forestières qu’ils creusent
sous la neige pour fouiller les dé-
pôts d’immondices urbains. Ils
ont enfin compris qu’une bou-
teille vide peut se vendre 1 rouble
au marché d’Oulan-Oudé. Ils sont
déjà sortis de l’âge de la pierre
pour accéder à celui du racket.
Ces images étaient pleines d’es-
poir pour l’avenir de notre four-
milière. Jouez hautbois, résonnez
musettes ! Il est né le divin yeti...
(Cette chronique reprendra le lundi
3 janvier 2000 dans nos éditions datées
4 janvier.)

DANS LA PRESSE 
L’HUMANITÉ 
Charles Silvestre 
a Reconnaissons-le : on a, un
temps, observé les « écolos »,
leurs protestations, leurs obses-
sions avec un brin d’amusement,
voire de condescendance. Ils s’oc-
cupaient des « petites fleurs » et
des « petits oiseaux », tandis que
d’autres, cependant, avaient en
charge l’humanité souffrante. Ce
temps est révolu. Il n’est que de
voir la vague d’indignation que
soulève la menace d’une nouvelle
marée noire sur les côtes bre-
tonnes pour s’en convaincre. Non
seulement la catastrophe pèse sur
les ressources de toute une popu-
lation, mais le dommage ressenti
n’est pas qu’économique.
L’homme ne vit pas que de salaire.
Le droit à une vie vivable, chez soi
ou sur la planète, en harmonie
avec les autres, dans une nature
respectée, vaut bien ceux de 1789.
Et d’ailleurs comment pourrait-on
distinguer ou hiérarchiser les ur-

gences entre l’homme et la nature,
puisqu’il devient éclatant qu’ils
sont atteints par les mêmes méca-
nismes de profit.

LIBÉRATION 
Alain Duhamel 
a La vocation pleinement euro-
péenne de la Turquie a été re-
connue par les quinze gouverne-
ments [de l’Union], ce qui
constitue à la fois un contresens
historique et un précédent calami-
teux. La Turquie est certes une
grande nation, héritière du puis-
sant Empire ottoman. Elle est le
plus laïcisé des Etats musulmans.
Sa position militaire est cruciale,
son économie se modernise rapi-
dement. Elle présente, en re-
vanche, deux grands défauts qui
auraient dû être rédhibitoires.
Tout d’abord elle n’est pas une dé-
mocratie (...). Et puis, et surtout, si
la Turquie est une puissance qui
compte et qui comptera, ce n’est
pas une nation européenne. non
point pour des raisons religieuses,

mais pour une évidence géogra-
phique : 95 % de son territoire re-
lève du Proche-Orient. Si la Tur-
quie fait son entrée au sein de
l’Union européenne, alors pour-
quoi pas les républiques musul-
manes de l’ex-URSS, les pays du
Maghreb ou Israël. (...) On en re-
vient toujours à une certaine idée
de l’Europe : s’il s’agit de créer une
vaste zone de libre-échange, un
grand marché, alors pourquoi pas
l’adhésion de la Turquie ou de la
Russie, en attendant un jour celle
de la Libye ou de la Mongolie ? Si
l’on veut en revanche une Europe-
puissance avec une forte identité
(...), alors il lui faut des frontières
claires et cohérentes.

FRANCE-INTER 
Pierre Le Marc 
a La perspective d’une réussite de
l’entreprise [du premier ministre],
les retombées politiques qu’elle
laisse espérer aux formations de la
majorité, les incitent à confirmer
leur investissement dans l’union

plutôt qu’à explorer d’hypothé-
tiques et hasardeuses stratégies al-
ternatives. Mais, bien évidem-
ment, la solidité actuelle de son
attelage, qui constitue pour lui un
atout face à l’Elysée, n’est pas
pour Lionel Jospin une assurance
tout risque pour l’avenir. Le sou-
tien d’une majorité est indexé sur
la popularité du premier ministre.
Qu’elle chute, et la solidité, quasi
automatiquement, se fissure.
L’objectif numéro un de Lionel
Jospin va donc être, désormais, de
tenter de conserver cette popula-
rité au plus haut niveau possible
dans une phase où le temps va se
rétrécir, les obstacles vont se pré-
cipiter, les attentes se faire plus
fortes. Face à une majorité qui
continue à rêver de réformes, le
premier ministre est désormais
condamné à faire essentiellement
de la gestion à vue avant de pou-
voir déployer son projet présiden-
tiel. Cette contradiction sera pour
la gauche plurielle l’épreuve des
prochains mois.

EN VUE

a Des voleurs ont dérobé récem-
ment à Manille les économies de
Faustino Timboln, retraité, qui,
par crainte du bogue de l’an 2000,
les avait retirées, le matin même,
d’une banque de Navotas.

a Un septuagénaire de Benton,
dans le Michigan, qui stockait du
gaz propane en prévision du bogue,
a été légèrement blessé par l’explo-
sion d’une bonbonne de 54 kilos.

a Dimanche 12 décembre à
Bruxelles, un gérant de société, in-
capable de maîtriser les logiciels
performants qu’il s’était procurés
pour passer le bogue, tue sa femme
et sa fille avant de se donner la
mort.

a Dans « le cas improbable » d’une
coupure de courant au passage de
l’an 2000, la municipalité de Ham-
bourg ouvrira sous la gare un bun-
ker équipé de milliers de lits de
camp.

a Un Allemand était à peine
condamné, lundi 29 novembre, par
un tribunal de Bruges, pour avoir
caché six Indiens dans sa voiture,
que la police d’Ostende arrêtait un
passeur de Dortmund sur le point
d’embarquer avec une Turque et
deux enfants dans son coffre.

a Jeudi 16 décembre, un tribunal
d’Istanbul jugeait six écoliers d’un
quartier déshérité qui avaient illé-
galement déployé des banderoles
réclamant des professeurs.

a Laloo Prasad Yadav, homme
fort du Bihar, le plus pauvre des
Etats indiens, accusé de détourne-
ment d’argent public, avait invité,
mercedi 8 décembre, 30 000 per-
sonnes au mariage de sa fille Misa
(Maintenance of Internal Security
Act), du nom d’une loi d’urgence
qui l’avait conduit en prison.

a La Cour suprême demande à la
Haute Cour de Calcutta un « rap-
port détaillé dans les six mois » au
sujet d’Ajay Ghosh, emprisonné
sans procès depuis trente-sept ans.

a La commission nationale d’in-
demnisation vient d’accorder
200 000 francs à José-Luis Hernan-
do-Garcia, suspecté de meurtre,
acquitté par la cour d’assises des
Hauts-de-Seine, « provisoire-
ment » détenu du 1er juillet 1994 au
15 janvier 1998.

a La préfecture de police de Caser-
ta, en Italie, fait démonter la cage
de fer scellée au milieu de la cour
où sont placés les prostituées et les
sans-papiers en attente d’identifi-
cation.

a Mercredi 15 décembre à Nor-
thampton, en Angleterre, Miss
Maureen Brewin a vivement tiré
du feu avec « quelques blessures su-
perficielles aux écailles », pour le
plonger dans un bocal, un poisson
rouge, habitant d’un étang voisin,
tombé dans sa cheminée après
avoir été lâché en vol par un héron
maladroit.

Christian Colombani

(Cette chronique reprendra lundi 3 jan-
vier 2000, dans nos éditions datées 4 jan-
vier.)
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

FILMS
13.00 Tout le monde dit 

I love You a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 1

13.30 Noël en musique 
Jim Henson (Etats-Unis, 1977, 
50 min). Canal J

15.00 L’assassin 
habite au 21 a a
Henri-Georges Clouzot (France, 
1942, N., 80 min). Cinétoile

16.10 L’Ennemi public a a
William A. Wellman. 
Avec James Cagney, 
Eddie Woods (EU, 1931, N., 
v.o., 80 min). Ciné Classics

16.20 Quality Street a a
George Stevens (Etats-Unis, 1937, 
N., v.o., 85 min). Cinétoile

17.45 A cause, à cause 
d’une femme a a
Michel Deville. 
Avec Mylène Demongeot, 
Jacques Charrier (France, 1962, 
N., 105 min). Cinétoile

23.00 Les Nerfs à vif a a
Jack Lee Thompson (EU, 1962, 
N., v.o., 110 min). Ciné Classics

23.00 La Mort aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 
1959, 135 min). Ciné Cinémas 1

23.20 Le Paltoquet a a
Michel Deville (France, 
1986, 90 min). Cinétoile

0.35 Michael Collins a a
Neil Jordan (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 130 min) %. Ciné Cinémas 3

0.50 Le Désordre et la Nuit a a
Gilles Grangier (France, 1957, 
N., 95 min). Ciné Classics

2.25 Les Comédiens a a
Juan Antonio Bardem (Espagne, 1955, 
N., v.o., 95 min). Ciné Classics

2.25 L’Idéaliste a a
Francis Ford Coppola (EU, 1997, 
v.o., 135 min). Cinéstar 2

2.25 Les Amants 
du Capricorne a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 
1949, 115 min). Ciné Cinémas 2

3.15 Les Désaxés a a
John Huston (EU, 1961, N., 
v.o., 120 min). Cinétoile

4.05 Le Nom de la rose a a a
Jean-Jacques Annaud (Fr. - It. - All., 
1986, 125 min) %. Cinéfaz

FILMS
16.20 Tout le monde dit 

I love You a a
Woody Allen (Etats-Unis, 
1996, 100 min) &. Ciné Cinémas 2

17.35 L’Ennemi public a a
William A. Wellman (EU, 1931, 
N., v.o., 85 min). Ciné Classics

17.55 La Belle 
et la Bête a a a
Jean Cocteau (France, 1945, 
N., 95 min). Cinétoile

19.30 Les Désaxés a a
John Huston (Etats-Unis, 1961, 
N., 125 min). Cinétoile

21.00 Nocturne indien a a a
Alain Corneau (France, 1989, 
105 min). Ciné Cinémas 2

21.00 L’Arrière-Pays a a
&newlin; Jacques Nolot (France,
1998, 
90 min) &. Canal + Vert

21.55 Le Cottage enchanté a a
John Cromwell (Etats-Unis, 1945, 
N., v.o., 95 min). Ciné Classics

22.25 Les Amants du Capricorne a a
Alfred Hitchcock. 
Avec Michael Wilding,
Ingrid Bergman (Etats-Unis, 1949, 
v.o., 115 min). Ciné Cinémas 3

22.45 Michael Collins a a
Neil Jordan (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 130 min) %. Ciné Cinémas 1

23.00 Quality Street a a
George Stevens (Etats-Unis, 1937, 
N., v.o., 80 min). Cinétoile

23.30 Le Désordre et la Nuit a a
Gilles Grangier (France, 1957, 
N., 95 min). Ciné Classics

0.45 La Mort aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 
1959, 135 min). Ciné Cinémas 2

1.00 Madame Bovary a a a
Jean Renoir (France, 1933, 
N., 105 min). Arte

2.45 L’Idéaliste a a
Francis Ford Coppola (Etats-Unis, 
1997, v.o., 130 min). Cinéstar 2
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
21.00 Vin, le seigneur

de la table. Forum Planète
23.00 Peindre l’abstrait. Forum Planète

MAGAZINES
18.20 Nulle part ailleurs. 

Invités : Jean-Pierre Papin ; 
Arsonists ; Don Allan Pennebaker,
Marlène Jobert. Canal +

19.00 Tracks. Arte
20.05 C’est la vie. On t’a vu à la télé. TSR
20.50 Thalassa. Le naufrage

du pétrolier Erika. France 3
21.00 Recto Verso.

Avec Robert Hossein. Paris Première
21.55 Faut pas rêver. France 3
23.15 Sans aucun doute.

Ils m’ont mis sur la paille. TF 1
23.15 Bouillon de culture.

Eloge de la beauté. Invités : Pierre
Rosenberg, Jérôme Garcin, Gérard
Fontaine, Marie-Claude Pietragalla,
Bernard Chardère. France 2

23.45 Carré noir. L’état des chiens. RTBF 1

DOCUMENTAIRES
20.15 Design. [4/4]. La Vespa. Arte

20.30 Hospital. Planète
20.45 La Chapelle Sixtine. Histoire
20.55 Laetitia Casta,

une île de beauté. France 2
21.45 Une grande puissance. 

1830 - 1920. Histoire

21.45 Mark Morris. Mezzo

22.00 Going Wild. De mystérieux 
serpents de mer. Odyssée

22.10 Grand format. Berlin Tango. Arte
22.25 Le vin du futur est arrivé. Planète
22.45 Le Temps des cathédrales. [9/9]. 

Vers des temps nouveaux. Histoire
23.15 Collection royale. [2/6]. Planète

23.45 Vertical. [1/6]. Planète
0.30 Les Authentiques.

La ferme des Vigneaux. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
20.00 Volley-ball. Championnat de Pro A. 

Tourcoing - Sète. Eurosport
20.45 Football. Championnat de D 1

(20e journée) : Auxerre -
Paris-SG. Canal +

22.00 Equitation.
Coupe du monde. Eurosport

DANSE
20.50 Didon et Enée. Ballet. 

Chorégraphie de Mark Morris.
Musique de Purcell. Par le Mark Morris
Dance Group. Mezzo

MUSIQUE
20.00 Sonate no 8 en ut mineur,

de Beethoven. Avec Daniel
Barenboïm, piano. Mezzo

21.00 Ray Baretto. Lors du Festival 
Jazz in Marciac, en 1999. Muzzik

22.00 Nuit orientale. Paris Première
22.30 Kenny Werner Trio. Muzzik

22.45 Les 60 Ans de l’Orchestre
philharmonique d’Israël. Mezzo

23.45 La Truite, de Schubert. 
Avec Itzhak Perlman ; Pinchas
Zuckerman ; Jacqueline Du Pré ; Zubin
Mehta ; Daniel Barenboïm. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.40 Une lueur d’espoir.
Matti Geschonneck. Arte

20.55 Raz de marée, alerte sur la côte.
George Miller. &. M 6

22.10 L’Eléphant blanc.
Gianfranco Albano [1 et 2/2]. Festival

23.00 Les Filles du maître de chai. 
François Luciani [3/3]. Téva

COURTS MÉTRAGES

1.00 Histoires courtes. Stand By.
Jean-Luc Perreard. En attendant l’an
2000. Bruno Moulherat. France 2

SÉRIES

20.45 Stargate SG-1.
La morsure du serpent. Série Club

21.30 Au-delà du réel, 
l’aventure continue.
Clair de lune. Série Club

21.35 La Planète des singes.
La ville oubliée. 13ème RUE

22.15 Le Damné. 
Repentance (v.o.). Série Club

22.35 X-Files : L’Intégrale. Anagramme. %.
Tout ne doit pas mourir. %. M 6

23.00 La Quatrième Dimension.
Arrêt à Willoughby. 
La potion magique. Série Club

ARTE
20.15 Design : la Vespa
Dans le cadre de sa collection
« Design », après le TGV, le lounge
chair et la Swatch, Heinz-Peter
Schwerfel évoque la Vespa (la
« guêpe »), cet engin de rêve, po-
pularisé par les films néoréalistes
italiens et remis au goût du jour
par Nanni Moretti (Journal intime).
Destinée initialement aux « classes
laborieuses », la Vespa est deve-
nue un symbole d’une époque,
d’un savoir-faire et de liberté.

PLANÈTE
20.30 Hospital
Plongée par le documentariste
Frederick Wiseman dans l’ordi-
naire du service du Metropolitan
Hospital de New York, grand hôpi-
tal public près de Harlem. On se
croirait dans « Urgences » – stress,
opérations et tensions –, sauf que
rien n’y est « glamour ». Du grand
Wiseman, qui montre le défilé de
la détresse humaine, celle des plus
démunis, des corps usés et des es-
prits solitaires et abandonnés.

CINÉ CINÉMAS 2
21.00 Nocturne indien a a a

Adaptation par Alain Corneau du
fascinant roman de l’auteur italien
Antonio Tabucchi. Intrigue fausse-
ment policière, vraies et fausses
pistes, traversée prétexte de l’Inde
sont autant de tableaux aux
images souvent splendides de ce
voyage initiatique et métaphy-
sique. Avec, en personnage princi-
pal baptisé du nom de « Rossi-
gnol », un Jean-Hugues Anglade
transformé.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
Thème : Le nouveau capitalisme.
Invités : Eric Izraelewicz ; Luc
Boltanski. LCI

21.00 L’Enfance
en musique. Forum Planète

22.00 L’Eugénisme, alibi scientifique 
de toujours. Forum Planète

23.00 Rêveries d’un promeneur 
solitaire. Forum Planète

MAGAZINES

14.15 Bouillon de culture.
Eloge de la beauté. Invités : Pierre
Rosenberg, Jérôme Garcin, Gérard
Fontaine, Marie-Claude Pietragalla,
Bernard Chardère. TV 5

18.00 Paris modes. Jean-Paul 
Gaultier à Tahiti. Paris Première

18.15 Argent public.
Œuvres sur commande. Les maladies
de l’amiante : le combat des victimes
pour l’indemnisation. Les cocus 
du Lyonnais. La gestion contestée 
de l’Office national des forêts. TV 5

19.00 Union libre.
Invité : Patrick Sébastien. France 2

19.00 T.V. +. Canal +
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 18 décembre 1949.
Staline, un dieu vivant ? Arte

19.00 Recto Verso.
Robert Hossein. Paris Première

20.25 Le Club. 
Jacques de Fonteray. Ciné Classics

21.00 Betty Boop Confidential. Le journal
intime de Betty Boop. Muzzik

21.05 Thalassa.
La Fièvre des cabanes. TV 5

22.15 Envoyé spécial. Kung-Fu Business. 
Disparus : les enfants du silence. 
Huit questions sur le siècle. TV 5

23.10 Les Trophées de la mode
et de la beauté 1999. TF 1

23.15 Tout le monde en parle.
Invités : Kad et Olivier ; Anne
Parillaud ; Frédéric Mitterrand ;
Frabrice Tiozzo ; Michel Delpech ;
Malorie Nataf ; Yann Andreat ;
Jean-Luc Melanchon. France 2

23.20 Metropolis. Rita Levi Montalcini.
Gir - Moebius. Beaux livres. Beyrouth
fin de siècle : trois regards. Arte

23.40 La Route. Best of. Canal Jimmy

0.00 Ushuaïa nature. Des origines aux
mondes perdus, Kamtchatka. 
Invités : Yves Paccalet ; Evgueny
Lobkov ; Boris Chichlo. Odyssée

DOCUMENTAIRES

18.25 Biographies.
Humphrey Bogart. Ciné Classics

19.05 Rock Opera. Odyssée

20.00 Les Monstres sacrés d’Hollywood.
Rudolph Valentino. Ciné Classics

20.30 Un siècle pour le meilleur
et pour le pire. [7/13]. 
Les dieux du stade. Planète

20.30 Visages du Burundi. [3/6]. Odyssée

20.45 Série noire au Crédit Lyonnais.
[5/6]. L’heure des comptes. Histoire

21.00 Le Rêve américain. 
[2/5]. De grands espoirs. Odyssée

21.55 Les Oubliés de la Libération. 
[2/3]. Ceux des barricades. Odyssée

22.20 Un siècle de mémoire
ouvrière. [5/5]. Histoire

22.25 L’Aventure humaine. Tezkar, un
pacte de mémoire en Ethiopie. Arte

22.30 Making of 
d’« Orphée aux enfers ». Mezzo

22.45 Tueurs en série. Henry Lee Lucas : 
confessions en série. Odyssée

23.00 Pierrot et les acrobates. France 3

23.10 Hospital. Planète

23.45 Nathalie Sarraute. [5/6]. Histoire

23.55 Making of 
Terminator 2 en 3D. 13ème RUE

0.05 Histoires de la mer.
[2/13]. Les spécialités de plongée. TMC

0.20 Music Planet. Radiohead. Arte

0.25 Un siècle d’écrivains.
Amadou Hampaté Bâ. France 3

SPORTS EN DIRECT

13.45 Saut à skis. Coupe du monde
(5e manche). K 120. Eurosport

14.00 Handball. Super coupe d’Europe
(Demi-finale). Magdebourg
(All.) - Leon (Esp.). Pathé Sport

16.00 Handball. Super coupe d’Europe
(Demi-finale). Barcelone -
Flensburg-Handewitt. . Pathé Sport

20.00 Football.
Championnat de France (20e journée). 
Marseille - Lens. Superfoot

20.30 Basket-ball.
Championnat de Pro A (15e journée). 
Strasbourg - Limoges. Pathé Sport

22.00 Equitation.
Coupe du monde. Eurosport

DANSE

0.00 Les Grands Pas de deux. Ballet. 
Réalisation de Carl Simons. Mezzo

MUSIQUE

18.30 Les 60 Ans de l’Orchestre
philharmonique d’Israël.
A Tel-Aviv, le 26.12 1996. Mezzo

19.30 La Truite, de Schubert. Avec Itzhak
Perlman ; Pinchas Zuckerman ;
Jacqueline Du Pré ; Zubin Mehta ;
Daniel Barenboim. Mezzo

20.30 Orphée aux enfers.
Mise en scène. Herbert Wernicke.
Par l’Orchestre et les Chœurs de 
la Monnaie, dir. Patrick Davin. Mezzo

22.35 Simple Minds.
A l’Olympia. Paris Première

23.00 James Carter. Lors du Deutsches Jazz
Festival en 1994. Muzzik

23.20 Offenbach par Phillips et Pidoux. 
Lors des Flâneries musicales. Mezzo

23.45 Monsieur Choufleuri.
Œuvre d’Offenbach. Avec Maryuko
Karasawa, soprano ; Fernand Fédronic,
ténor ; Emmanuel Olivier, piano. 

Mezzo

0.20 Berio. Sinfonia.
Œuvre de Berio. Muzzik

VARIÉTÉS

20.05 Les Coups de cœur 
d’Alain Morisod. Spécial Noël. TSR

TÉLÉFILMS

19.25 Joseph Balsamo.
André Hunebelle [6/7]. Festival

19.50 Noël en péril.
George Miller. Disney Channel

20.30 Les Compagnons de Jéhu.
Michel Drach [3/3]. Festival

20.45 Champagne Charlie.
Allan Eastman [1/2]. Arte

20.50 Dans un grand vent de fleurs. 
Gérard Vergez [5/7]. Téva

20.55 Dessine-moi un jouet.
Hervé Baslé. France 3

22.25 Dans un grand vent de fleurs.
Gérard Vergez [6/7]. Téva

0.30 1996. Marcel Bluwal. Festival

SÉRIES

20.00 Ally McBeal. 
Angels and Blimps (v.o.). Téva

20.15 Black Adder.
Châtiment corporel (v.o.). Arte

20.15 Friends. [2/2]. RTL 9

20.25 The PJ’s, les Stubbs.
Boughie Night (v.o.). Série Club

20.40 H.
Une histoire de coupable. &. Canal +

20.50 Le Caméléon.
Compte à rebours. M 6

21.45 Buffy contre les vampires.
Sans défense. %. M 6

22.05 New York Police Blues. Raphaël
descend aux enfers. Canal Jimmy

22.20 New York District. Un enfant béni.
Un acte malheureux. 13ème RUE

22.40 Profiler. Secret de famille. %. M 6

22.55 Homicide. Secrets. Série Club

23.30 Au-delà du réel.
La théorie de la relativité. %. M 6

23.45 Oz.
Tribus ancestrales (v.o.). Série Club

FRANCE 3
20.55 Dessine-moi un jouet
Un joli conte pour enfants, et pour
adultes, signé de Hervé Baslé, qui
réalisa notamment Le Grand Bâtre.
Ici, c’est l’univers de l’industrie du
jouet, dans le Jura, sur fond de
montée de la conscience ouvrière.
Roland Blanche y joue son dernier
rôle, celui d’un père qui fabrique
des quilles que Louis, son fils,
transforme en poupées de bois
pour plaire à Marie, la jeune fille
qu’il aime.

FRANCE 2
23.15 Tout le monde en parle
Diffusé en seconde partie de soi-
rée, un magazine branché d’actua-
lité, conçu et animé par Thierry Ar-
disson et son acolyte dont on ne
sait encore si elle n’est que po-
tiche, l’ex-mannequin Linda Har-
dy. Une star sert de prétexte à des
sujets d’actualité, des livres, des
films, le « Ardiview »... Du sel et du
poivre pour une émission qui brille
de plus en plus dans la nuit de
l’Audimat.

FRANCE 3
0.25 Amadou Hampaté Bâ
Tout porte à croire qu’il est né en
1900, et qu’il fait donc partie des
« fils aînés du siècle ». Mort en
1991, Amadou Hampaté Bâ, d’ori-
gine peule et bambara, étudia à
l’école des Blancs sans pour autant
se déculturer. Poète, linguiste, his-
torien, ethnologue, sociologue, ce
conteur qui fut le « rapporteur »
de la tradition orale africaine est
un peu à l’étroit dans ce trop court
« Siècle d’écrivains ».

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
17.30 Melrose Place. 
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 120 minutes de bonheur.
23.15 Sans aucun doute. 

Ils m’ont mis sur la paille.
1.05 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
17.50 Cap des Pins. 
18.25 Police Academy. 
19.10 1000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Laetitia Casta, une île de beauté.
23.00 Un livre, des livres.
23.05 Bouche à oreille.
23.15 Bouillon de culture.

Eloge de la beauté.
0.35 Journal, Météo. 
1.00 Histoires courtes. 

FRANCE 3
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Question pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport. 
20.50 Thalassa.

Le naufrage de l’Erika. 
21.55 Faut pas rêver. 
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 Ciné week-end.

Avec Agnès Merlet.
23.35 Artemisia a
Film. Agnès Merlet %.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.45
17.45 C’est ouvert le samedi.
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.15 Football.

D 1 : Auxerre - Paris-SG.
22.50 Postman.

Film. Kevin Costner. %.
1.40 Football.

D 1 : Bordeaux - Rennes.

ARTE
19.00 Tracks. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Design. [4/4]. La Vespa.
20.40 Une lueur d’espoir. 

Téléfilm. Matti Geschonneck.
22.10 Grand format. Berlin Tango.
23.20 Five Corners a

Film. Tony Bill (v.o.).
0.50 Le Dessous des cartes. 

Entretien avec Aqqaluk Lynge.
1.00 Madame Bovary a a a

Film. Jean Renoir.

M 6
18.00 Quatre bassets pour un danois 

Film. Norman Tokar.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.35 Zone non-fumeuse.
20.40 Politiquement rock.
20.55 Raz de marée, alerte sur la côte.

Téléfilm. George Miller. &.
22.35 X-Files : L’Intégrale. Anagramme.

Tout ne doit pas mourir %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue. Le Haricot et le Vieil

Homme de la montagne.

21.20 Expresso / Poésie sur parole.
21.30 A voix nue. Le dire pour agir... 

22.10 Carnet de notes. 
Circuits alternatifs : Angleterre.

22.30 Surpris par la Nuit. 

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand.

L’Orchestre symphonique de la Radio
de Sarrebruck, dir. Michael Stern,
François-René Duchâble, piano:
Œuvres:Rossini,Mendelssohn, Chopin.

22.30 Alla breve.
22.45 Jazz-Club.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour piano no 1

op. 25, de Mendelssohn,
par les London Mozart Players,
dir. Howard Shelley, piano.
20.40 Haydn et l’Europe. 
22.40 Feuersnos (Les Feux
de la Saint-Jean). 
Opéra de Richard Strauss.
Par l’Orchestre de la Radio de Munich,
dir. Heinz Fricke. Avec Hans-Dieter
Bader, Helmut Berger-Tuna... 

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
13.55 MacGyver.
14.50 Alerte à Malibu.
15.45 Un tandem de choc.
16.40 Dingue de toi.
17.15 Hercule.
18.05 Sous le soleil.
19.05 Beverly Hills.
19.58 Bloc mode.
20.00 Journal, Au nom du sport.
20.40 Le Résultat des courses, Météo.
20.50 5 millions pour l’an 2000.
23.10 Les Trophées de la mode

et de la beauté 1999.
1.30 Formule foot.

FRANCE 2
13.45 Savoir plus santé.
14.45 Samedi sport.

14.50 Tiercé ; 17.00 Rugby.
18.50 1000 enfants vers l’an 2000.
19.00 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo 2.
20.55 Les Forges du désert.
22.50 Tout le monde en parle.
0.55 Journal de la nuit, Météo.
1.20 Rince ta baignoire.
1.50 Bouillon de culture.

FRANCE 3
14.35 Les Pieds sur l’herbe.
15.05 Destination pêche.
15.40 Couleur pays.
18.10 Expression directe.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Mister Bean.
20.35 Tout le sport.
20.55 Dessine-moi un jouet.

Téléfilm. Hervé Baslé.
23.00 Pierrot et les acrobates.
23.55 Météo, Soir 3.
0.25 Un siècle d’écrivains.

Amadou Hampaté Bâ. 

CANAL +
14.05 Chute mortelle.

Téléfilm. C. Thomas Howell %.
15.35 Football américain.
f En clair jusqu’à 20.40
17.05 A la une.
17.29 Entre chien et chat.
17.30 Décode pas Bunny.
18.05 Vision d’Escaflowne.
18.30 Les Renés.
18.55 Flash infos.
19.00 T.V. +.
20.05 Les Simpson.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Samedi comédie.

H ; Spin City ; Seinfeld.
21.50 South Park. %.
22.10 Jour de foot.
23.00 Boogie Nights a

Film. Paul Thomas Anderson !.
1.30 Le Témoin du mal.

Film. Gregory Hoblit (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.35 Les Cinq Dernières Minutes.
15.05 Le Journal de la santé.
15.35 La Mer Morte.
16.30 Le « Salem », la fraude du siècle.
17.25 Va savoir.
18.05 Daktari.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 18 décembre 1949.
Staline, un dieu vivant ?

19.45 Météo, Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.
20.15 Black Adder.

[20/24] Châtiment corporel.
20.45 Champagne Charlie.

Téléfilm. Allan Eastman [1/2].
22.25 L’Aventure humaine. Tezkar,

un pacte de mémoire en Ethiopie.
23.20 Metropolis.
0.20 Music Planet. Radiohead.
1.15 Lea Film. Ivan Fila.

M 6
13.20 Code Quantum.
14.15 V. 
15.10 Les Mystères de l’Ouest.
16.10 Mission impossible, 20 ans après.
17.10 Chapeau melon et bottes de cuir.
18.10 Amicalement vôtre.

Des secrets plein la tête.
19.10 Turbo. Alain Prost.
19.40 Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Le Caméléon. Compte à rebours.
21.45 Buffy contre les vampires.
Sans défense. %. 
22.40 Profiler. Secret de famille. %.

23.30 Au-delà du réel.
La théorie de la relativité. %.

0.25 Poltergeist. Extinction des feux.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Jazz à l’affût.

Steve Grossmann, saxophoniste.
Gospel en France. Diana Hamilton,
gospel des Bahamas. Joe lee Wilson.

20.50 Expresso.
21.00 Mauvais genre. Animé japonais.

Invité : Xavier Kawa-Topor.
22.05 Nouveau répertoire dramatique.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Der Freischütz.

Opéra de von Weber. Donné en direct
du Théâtre des Champs-Elysées, à
Paris. Par le Chœur du Théâtre des
Champs-Elysées et l’Orchestre national
de France, dir. Myung-Whun Chung,
Miranda Van Kralingen (Agathe),
Sandrine Piau, (Annchen).

23.00 Le Bel Aujourd’hui. Agora 99. 

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées.

L’âme russe et la musique occidentale.
22.00 Da Capo. Robert Casadesus.

Œuvre d’Indy, Fauré, Ravel,
Honegger, Debussy, Mozart.
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Les écoles anglaises se méfient du bœuf britannique
Selon le rapport de parlementaires britanniques, en Angleterre,

30 autorités locales d’éducation sur 150 refusent d’autoriser les éta-
blissements scolaires à servir du bœuf britannique.Au moins
20 autres autorités locales maintiennent un embargo pour les écoles
primaires, qui accueillent des enfants entre 7 et 11 ans. Alors même
que le gouvernement britannique se bat pour obtenir de la France et
de l’Allemagne la levée de l’embargo frappant ces viandes, les auto-
rités scolaires des circonscriptions de Nick Brown, ministre de l’agri-
culture, et de David Blunkett, ministre de l’éducation, font partie de
celles qui refusent de servir du bœuf britannique dans les cantines
scolaires. « Le ministre a déjà écrit en octobre aux autorités locales
pour leur dire que le bœuf britannique est parmi les plus sûrs du monde
et leur demander d’en servir », a indiqué à Londres un porte-parole
du ministère de l’agriculture.- (AFP.)

La justice anglaise condamnée
devant la Cour européenne

des droits de l’homme
LONDRES

de notre correspondant
La Cour européenne des droits

de l’homme a condamné, jeudi
16 décembre, la manière dont la
justice anglaise a jugé et empri-
sonné, pour une période indéter-
minée, deux jeunes meurtriers
âgés de dix ans au moment de leur
crime. Les deux garçons avaient
été reconnus coupables de l’enlè-
vement, dans une galerie
commerciale de Liverpool, puis
du meurtre à coups de bâton d’un
enfant de deux ans, James Bulger.
Déférés devant un tribunal pour
adultes sept mois après les faits,
en novembre 1993, ils avaient eu
malgré leur âge un procès reten-
tissant, devant des travées rem-
plies de journalistes et de public.

Arrêtés quatre jours après les
faits, les deux coupables, dont les
identités et les photographies ont
été largement publiées, n’ont ja-
mais pu expliquer leur geste. Ils
ont d’abord été condamnés à huit
ans de détention par le juge, mais
la peine, jugée trop faible par les
parents de la victime, fut portée à
dix ans en appel. Comme le droit
anglais lui en donne la possibilité
en dernier recours, les deux gar-
çons ont ensuite subi une nou-
velle augmentation de leur sen-
tence à quinze années, « peine
minimale » décidée « en
conscience » par le ministre de
l’intérieur d’alors, le conservateur
Michael Howard, à la suite d’une
pétition nationale signée par
278 300 personnes. Cette décision
fut cassée en juin 1997 par les
lords de justice, et les deux jeunes
détenus sont aujourd’hui empri-
sonnés pour une durée indétermi-
née, « à l’appréciation de Sa Ma-
jesté », comme dit la formule
officielle ! 

La Cour de Strasbourg a estimé,
par seize voix contre une, que la
justice anglaise a violé le droit des
requérants « à un procès équitable
devant un tribunal indépendant et
impartial » en les jugeant en pu-
blic, dans une véritable atmo-
sphère de lynchage et devant une
cour pour adultes. Huit cas de dé-
linquants juvéniles déférés devant
ce même type de tribunal ont été
enregistrés depuis vingt ans en
Grande-Bretagne. 

Mais elle a également condam-
né la pratique de la peine mini-
male fixée par le seul ministre de
l’intérieur, l’estimant incompa-
tible avec la convention des droits
de l’homme dont Londres est si-
gnataire. La sentence doit être
fixée « indépendamment des par-
ties en cause et de l’exécutif », sou-
lignent les magistrats, relevant
qu’en l’occurrence le ministre de
l’intérieur « n’était clairement pas
indépendant de l’exécutif ».

VERS UNE RÉVISION RAPIDE
Jack Straw, l’actuel ministre tra-

vailliste de l’intérieur, a fait savoir
qu’il acceptait, « bien entendu », le
verdict de Strasbourg et que la
manière dont la justice anglaise
fonctionne à l’endroit des mi-
neurs allait devoir être « révisée
rapidement ». Il a en revanche
souligné que ce verdict n’« affecte
en rien la condamnation et la dé-
tention » des deux coupables de
« l’épouvantable crime ». Les avo-
cats d’un des deux condamnés ont
d’ores et déjà fait savoir qu’ils
n’avaient pas l’intention, comme
la décision rendue leur en offre la
latitude, de demander un nou-
veau jugement.

La mère de la petite victime
s’est dite, elle, « indignée » par la
décision de la Cour et a appelé
M. Straw à « l’ignorer ». Toujours
prompts à fustiger l’Europe sous
toutes ses formes, les conserva-
teurs ne sont pas allés jusque-là,
mais le chef du parti, William
Hague, a dit « ne pas avoir beau-
coup de sympathie » pour l’arrêt
de Strasbourg en ce qu’il pourrait
conduire à « un nouveau et très
coûteux jugement inutile »,
puisque les conditions du premier
lui paraissent « équitables ».
Quant à l’ancien ministre Michael
Howard, il a « franchement mis en
cause la capacité de magistrats sié-
geant à Strasbourg » de juger une
affaire « déjà tranchée par un tri-
bunal de la Couronne ». Il faut, a-
t-il ajouté, que « la Cour respecte
le droit des démocraties adultes à
décider elles-mêmes des affaires de
ce type ». Commentaire jugé
« inapproprié » par son successeur
travailliste.

Patrice Claude

DÉPÊCHES
a CINÉMA : Luc Besson sera le prochain président du jury de
Cannes. a 52e édition du plus grand festival du monde aura lieu du
10 mai au 21 mai.
a Le prix Louis-Delluc a été attribué au réalisateur géorgien Otar
Iosseliani pour son film Adieu plancher des vaches. Pour la première
fois cette année a été attribué un prix Delluc du premier film, qui a ré-
compensé Voyages, d’Emmanuel Finkiel.
a THÉÂTRE : La représentation de L’Orestie est annulée à l’Odéon
après un ultimatum de Georges Lavaudant, directeur du théâtre, en-
joignant de lever le préavis de grève avant vendredi 15 heures. La
CGT affirmait que les personnels techniques et administratifs
n’étaient « pas en grève ». Depuis le 7 décembre, le conflit porte sur
les bas salaires et la mise en application des 35 heures. A propos des
35 heures, un nouveau préavis de grève nationale a été déposé par la
CGT pour l’ensemble des théâtres nationaux le 21 décembre.

Les « 33 heures 45 » au PS
DEPUIS DEUX ANS, le sujet

était dans l’air au point de deve-
nir l’Arlésienne de la rue de Solfé-
rino. Soucieux de symboles, Fran-
çois Hollande, flanqué d’Alain
Claeys, chargé de la coordination
et de la trésorerie du Parti socia-
liste, et de Loïc Rousseau, secré-
taire général administratif de-
puis septembre 1998, dont cette
négociation avait été le premier
défi, a signé, jeudi 16 décembre,
un accord sur « l’aménagement et
la réduction du temps de travail »
pour les 104 permanents du siège.
Au lendemain du vote définitif de
la seconde loi sur les 35 heures,
entre un entretien avec Bernard
Thibault, secrétaire général de la
CGT, et le sommet de la gauche,
M. Hollande a apposé son pa-
raphe aux côtés de trois syndi-
cats, la CGT, majoritaire avec
près de 65 %, la CFDT et le Syndi-
cat des personnels du Parti socia-
liste (SPPS), sur un texte qui
abaisse, au 1er janvier 2000, la du-
rée hebdomadaire du travail « de
37 heures 30 à 33 heures 45 ».

M. Claeys met en avant le ca-
ractère novateur de cet accord
qui, au terme de deux mois de né-
gociations serrées, doit à la fois
« améliorer la qualité du service
rendu aux interlocuteurs du parti »
et permettre à ses salariés de
« mieux concilier vie profession-
nelle, vie privée et activité mili-
tante » . Cet « accord d’entre-
prise » se garde d’introduire trop
de flexibilité. Il prévoit « la créa-
tion d’un minimum de huit em-
plois », soit 7,6 % des effectifs, la
possibilité pour chaque salarié de
choisir chaque trimestre les mo-

dalités de sa réduction, « dont la
semaine de 4 jours de travail une
fois sur deux ou la semaine de 4
jours et demi de travail ».
Les heures supplémentaires sont
prohibées, « sauf en cas de sur-
croît d’activité individuel ou de
pics d’activité collectifs dûment va-
lidés par la direction ». Ces « pics
d’activité col lectifs » corres-
pondent aux variations saison-
niéres du travail de permanents
mobilisés notamment en période
électorale. Mais, en 2000, ces
« pics » seront dûs à la prépara-
tion du congrés en novembre. Ils
seront compensés « sous forme de
jours de repos compensateur de
remplacement ».

SANS AIDE
L’accord de l’entreprise PS a

aussi son « compte épargne
temps », sous forme d’une « ré-
serve de jours de repos ». Dans un
parti qui fait de la lutte contre la
précarité une priorité, les
contrats à durée déterminée (une
petite dizaine) seront « requali-
fiés » en contrats à durée indéter-
minée. Ce texte a recueilli un
quasi-consensus syndical, seule
l’Union nationale des syndicats
autonomes, qui réclamait les
32 heures en 4 jours, n’ayant pas
signé. M. Claeys souligne que le
PS « a renoncé au bénéfice des
aides financières de l’Etat », pré-
vues par la première loi en cas de
hausse de 6 % des effectifs. Parce
que l’essentiel de ses ressources
ont pour origine « une dotation
publique »... 

Michel Noblecourt

Un deuxième cas de la maladie de Creutzfeldt-Jakob
a été diagnostiqué en France

La victime, âgée de 36 ans, a été hospitalisée à la Pitié-Salpétrière
LE PROFESSEUR Lucien Aben-

haïm, directeur général de la santé, a
annoncé, jeudi 16 décembre, avoir
« été informé de l’existence » d’un
nouveau cas de la nouvelle forme de
la maladie de Creutzfedt-Jakob
(MCJ), affection dont de nombreux
éléments scientifiques laissent pen-
ser qu’elle est due à la contamina-
tion, par voie alimentaire, de l’agent
infectieux de l’encéphalopathie
spongiforme bovine (ESB, ou mala-
die de la « vache folle »). « Ce cas
concerne une personne de nationalité
française, actuellement en cours de
soins et sans facteur de risque parti-
culier connu. Le diagnostic a été
confirmé par un examen histologique
d’un prélèvement obtenu par biop-
sie », a expliqué le professeur Aben-
haïm.

Aucun doute ne subsiste quant à
la nature de la pathologie dont
souffre la victime, une femme âgée
de 36 ans et hospitalisée à La Pitié-
Salpêtrière. Les premiers symp-
tômes, laissant penser à une maladie
psychiatrique, étaient apparus il y a
quelques mois et la famille avait ré-
cemment accepté que l’on pratique
un prélèvement de tissu cérébral.
C’est l’analyse anatomopatholo-
gique de ce prélèvement qui a per-
mis de retrouver la présence des élé-
ments caractéristiques (phénomène
de « vacuolisation », présence de
« plaques florides ») de la nouvelle
forme de MCJ.

L’enquête médicale a permis d’ex-
clure, chez cette femme, les facteurs
de risque habituellement retrouvés
chez les victimes des formes habi-
tuelles de MCJ, qu’il s’agisse d’un an-
técédent d’intervention neurochirur-
gicale ou d’une caractéristique
génétique particulière observéedans
les formes dites « familiales ». Dès

lors, pour le directeur général de la
santé, l’hypothèse la plus vraisem-
blable permettant d’expliquer ce
nouveau cas est l’exposition, par
voie alimentaire, à l’agent de l’ESB.

Cette exposition a pu se produire
soit par la consommation de viande
bovine britannique infectée soit par
celle de viande d’animaux élevés en
France et contaminés par l’intermé-
diaire de farines britanniques. La
confirmation de ce nouveau cas
porte à 51 le nombre des victimes de

cette nouvelle maladie :48 en
Grande-Bretagne, 1 en Irlande, et
2 en France. Le premier cas français
avait été diagnostiqué il y a près de
quatre ans chez un homme âgé de
27 ans dans la région lyonnaise (Le
Monde du 28 mars 1996). Un troi-
sième cas suspect est actuellement
étudié.

Si de nombreux éléments laissent
penser que l’on est aujourd’hui au
début d’une épidémie humaine rien
ne permet encore de préciser qu’elle
en sera l’ampleur et la durée. Les in-

certitudes concernant les volumes
de viandes et d’abats contaminés
consommés font que les prévisions
des experts varient entre quelques
centaines de cas et quelques dizaines
de milliers.

On sait qu’en Grande-Bretagne
près de 200 000 bovins atteints de
l’ESB ont été abattus et détruits
mais, selon certaines estimations
théoriques, près d’un million d’ani-
maux infectés auraient pu, depuis
plus de dix ans, être introduits dans

la chaîne alimentaire humaine. « On
ne sait rien de ce que sera l’ampleur
de la maladie humaine, peu de choses
de la poursuite de la contamination
des bovins, rien sur l’ampleur d’une
contamination possible des ovins, rien
de très convaincant sur les porcins
écrivent, à propos de l’affaire de la
« vache folle » Marie-Angèle Her-
mitte (CNRS) et le docteur Domi-
nique Dormont (CEA), dans un rap-
port consacré au principe de
précaution et récemment remis à
Lionel Jospin (Le Monde du 7 dé-

cembre). On reste dans l’incertitude
sur la mise en œuvre des procédés sé-
curisés dans l’industrie mondiale de la
gélatine, sur les pratiques réelles des
abattoirs, sur de nombreux produits ».

Le seul élément qui permettrait de
cerner aujourd’hui de manière ob-
jective la réalité du risque infectieux
lié à l’agent de l’ESB consisterait à
mettre en place des campagnes de
dépistage chez les bovins. Depuis
plusieurs mois des tests sont dispo-
nibles et trois ont été validés par la
Commission européenne. Pour au-
tant, aucune décision dans ce do-
maine n’a encore été prise et les au-
torités britanniques semblent ne pas
avoir donné suite au projet visant à
rechercher la présence de l’infection
chez l’homme.

Seule la Suisse a lancé un pro-
gramme de dépistage qui a conclu à
la présence de l’agent de la « vache
folle » chez des animaux pour les-
quels le diagnostic d’ESB n’avait pas
été porté. C’est sur la base de ces ob-
servations que les experts de
l’Agence française de sécurité sani-
taire des aliments ont, il y a peu,
conclu que le risque infectieux était
loin d’être maitrisé en Grande-Bre-
tagne et qu’il était urgent d’organi-
ser ce dépistage avant de lever l’em-
bargo vis à vis des viandes
britanniques. Ces mêmes experts de-
vraient dans les prochains jours pro-
poser aux pouvoirs publics de
mettre en place un premier pro-
gramme de dépistage dans le chep-
tel bovin français.

Un nouveau cas de « vache folle »
a été diagnostiqué en France, dans le
département du Cantal. Il s’agit du
29e cas recensé depuis le début de
l’année en France.

Jean-Yves Nau


